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Abstract
Since WWII the cross-border issue has been at the heart of the European project.
New territories are being created, each of them reacting in specific ways to crises
and territorial changes. The cross-border area Maas-Rhine encompasses 3 major
cities (Maastricht, Aachen and Liège). It has been at the center of the territorial
transformations of North-Western Europe as capital of the Carolingian Empire,
territory of the Principality of Liège as well as one of the cradles of the industrial
revolution. Like other former industrial basins, it now faces metropolization. Over
this long period, interrelationships between its cities were born which influenced
the paths of their development. Throughout history, territories have taken different
routes depending on their respective abilities to integrate into a process of
resilience. The capacity of resilience depends on the mobilization of the territorial
capital. This thesis describes the history of the territory of Liège within the cross-
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Le Schéma de Développement de l’Espace Communautaire (SDEC) de 1999 
(Commission européenne, 1999) et le Schéma de Développement de 
l’Espace Régional (SDER) publié la même année (Gouvernement wallon, 
1999) mettent en exergue l’importance du levier transfrontalier et du 
polycentrisme pour la croissance des territoires européens et plus 
particulièrement pour la reconversion de la Wallonie.  
 
Figure 1 : La Wallonie dans le cadre des aires métropolitaines et des Eurocorridors de 
l’Europe du Nord-Ouest (source : SDER, 1999) 
Cette réflexion s’inscrit également dans les visions territoriales qui ont été 
élaborées par la Conférence des Régions de l’Europe du Nord-Ouest 
(C.R.E.N.O.) depuis l’après-guerre jusqu’au lancement des premiers 
programmes INTERREG interrégionaux. L’ensemble de cette structure 




spatiale polycentrique souhaitée est fondée sur un substrat historique 
puissant, constitué des fleuves traversant l’Europe du Nord-Ouest (l’Escaut, 
la Meuse, le Rhin, la Seine, la Tamise), d’un réseau de villes installées sur 
leurs cours et sur les grandes voies de communication terrestres tracées 
depuis la Rome antique.  
Des agglomérations se sont lentement constituées autour de ces villes et ont 
formé entre elles des réseaux. Cette longue évolution a produit plusieurs 
ensembles fonctionnels qui se sont consolidés lors de l’industrialisation et qui 
apparaissent à présent comme des complexes interdépendants susceptibles 
d’être des relais importants dans la globalisation actuelle. Le Bassin parisien, 
la conurbation londonienne, la Randstad, le Diamant flamand ou encore la 
Ruhr sont autant de régions métropolitaines agissant à l’intérieur des réseaux 
mondiaux. Cet intérêt pour dégager des cohérences tant à l’interne de ces 
aires métropolitaines que de les relier entre-elles est présent dès les années 
1960. Le rapport préliminaire du plan de développement régional des Pays du 
Rhin de 1964 avait ainsi mis en évidence les quatre grandes agglomérations 
construites au départ de pôles urbains. Il dessine également un réseau de 
villes entre Liège, Aix-la-Chapelle et Maastricht1.  
 
Figure 2 : Quatre agglomérations de l’Europe du Nord-Ouest en 1964 (Source : 
Landesplanungsgemeinschaft Rheinland, Vorbericht zum Gebietsentwicklungs-
plan). 
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Les réflexions se poursuivent pour établir les potentialités de développement 
de ces structures regroupant plusieurs pôles de l’Europe du Nord-Ouest et 
analyser leurs interrelations potentielles. Le programme de recherche 
européen ESPON a approfondi le concept de polycentrisme largement 
mobilisé dans le SDEC (Nordregio & al., 2005) et l’a appliqué aux régions 
métropolitaines transfrontalières (Chilla T. & al., 2010). D’autres projets de 
recherche soutenus par les fonds européens ont abordé la question des 
interdépendances entre les pôles pour évaluer leur caractère polycentrique, 
cette fois à l’intérieur des territoires nationaux (Hall P. & Pain K, 2010). Depuis 
les années 1960, ces différents travaux analysent les villes de Liège, 
Maastricht et Aix-la-Chapelle comme un ensemble polycentrique équilibré, 
sans qu’un pôle domine l’autre.  
Figure 3 : Les principales agglomérations et leur potentiel de coopération polycentrique 
identifiées par les parties prenantes clés de l’Europe du Nord-Ouest (Source : Duhr S. 
& Nadin V., 2005 : 28). 





Cependant, une étude sur l’Europe du Nord-Ouest publiée en 2005 nuance 
cette reconnaissance en ne considérant pas  ces trois villes comme 
fonctionnant dans un ensemble polycentrique (Duhr S. & Nadin V., 2005). En 
effet, sur la carte qui suit, les acteurs interrogés dans le cadre de cette étude 
estiment que les villes de Lille, Courtrai et Tournai ou l’ensemble Saar-Lor-
Lux forment bien des ensembles urbains intégrés, au contraire des villes de 
Liège, Aix-la-Chapelle et Maastricht (auxquelles sont associées Hasselt et 
Heerlen). Cette diversité d’analyse et leur antériorité historique témoignent de 
la difficulté à comprendre les mécanismes d’interdépendance entre des villes 
dans un contexte transfrontalier. 
La question de l’utilisation du levier de la coopération transfrontalière, 
encouragée depuis un demi-siècle par le Conseil de l’Europe puis par la 
Commission européenne et reprise comme on l’a vu dans le SDER, est une 
des pièces importantes du développement territorial de la Wallonie. La 
croissance économique des pôles voisins est considérée comme une 
opportunité pour assurer la reconversion wallonne. Outre le SDER, elle se 
retrouve dans les documents politiques rédigés par les gouvernements 
wallons successifs au travers des Déclarations de Politiques Régionales. 
Cette question s’appuie sur le constat que les principaux moteurs 
métropolitains sont extérieurs à la Wallonie (Bruxelles, Lille, Aix-la-Chapelle-
Maastricht, Luxembourg). Cependant des obstacles très puissants sont 
encore actifs. Au premier regard, le piège territorial (Territorial Trap) qu’est la 
frontière des Etats-nations est le principal frein aux bénéfices que la Wallonie, 
et la région liégeoise en particulier, pourraient tirer d’une coopération 
transfrontalière permettant de mutualiser et de renforcer les ressources 
disponibles.  
Dans cette configuration, la position de la région liégeoise, à l’est du territoire 
wallon, est particulière. Du côté wallon, cette région est polarisée par la ville 
principale de Liège au sein d’un ensemble multipolaire (Maastricht, Aix-la-
Chapelle, Hasselt, Heerlen, Liège – villes MAHHL). Cet ensemble est 
considéré comme relativement équilibré avec trois villes plus 
importantes implantées sur trois pays et régions distincts et pratiquant trois 
langues : le français à Liège, le néerlandais dans les Limbourg flamand et 
néerlandais, l’allemand dans la région Aix-la-Chapelle. Ces trois villes forment 
la structure urbaine principale de l’aire de coopération transfrontalière de 
l’Eurégio Meuse-Rhin instaurée en 1976. L’Eurégio Meuse-Rhin s’étend sur 
10 793 km² et est peuplée de 4 000 000 d’habitants. Elle couvre donc un 
territoire d’une taille comparable à la Flandre (13 522 km²) et compte une 
population supérieure à celle de la Wallonie (3 500 000 habitants). 
Introduction 
 




Figure 4 : Carte de l’occupation du sol de l’Eurégio Meuse-Rhin, CREAT 2015. 
 
Figure 5 : Carte administrative de l’Euregio Meuse-Rhin (source : EMR). 




Cette structure urbaine est complétée par des polarités secondaires comme 
Heerlen, Verviers, Eupen, Sittard, Geleen, Hasselt, Genk…. En 2006, l’aire 
urbaine fonctionnelle de Maastricht, Liège et Aix-la-Chapelle comprenait          
2 005 498 habitants, soit plus de la moitié de la population totale de l’espace 
transfrontalier (ESPON, 2013). Cette population urbaine est regroupée le long 
des vallées de la Meuse, de la Vesdre, de la Gueule et de la Würm, au nord 
du massif de l’Eifel et des plateaux de l’Ardenne et du Condroz.  
Au-delà des ruptures institutionnelles et des différences législatives, fiscales 
et administratives qui l’accompagnent, c’est principalement la 
méconnaissance de la culture de l’autre et le manque de compétences 
linguistiques qui ont été mis en exergue lors d’une enquête DELPHI menée 
récemment auprès des acteurs liégeois impliqués dans la coopération 
transfrontalière (Malherbe A. & al., 2015). Cette enquête confirme des 
résultats similaires obtenus antérieurement (Chilla T. & al., 2010 ; Italiano P., 
2002-2003). L’argument linguistique monopolise ainsi le discours justifiant un 
piège territorial traduit par une barrière infranchissable. Celle-ci bloquerait 
l’insertion de Liège dans un processus de coopération transfrontalier, 
processus qui serait fondamental à l’ère de la métropolisation et des 
mutations qu’elle induit. Dans ce contexte, la question de Stuard Elden, Why, 
today, are boundaries largely seen fixed ? (Elden S, 2010 : 757), révèle toute 
sa pertinence. Cependant, la méconnaissance de la langue de l’autre n’est-
elle pas plutôt le symptôme que la cause de l’exclusion d’un territoire dans un 
processus de reterritorialisation qui a débuté voici plus de quarante ans et qui 
est toujours en cours ? 
La question glisse alors sur la compréhension des mécanismes qui amènent 
à cette exclusion. Celle-ci doit-elle être considérée comme immuable ou, au 
contraire, reflète-elle la capacité des acteurs d’un territoire à mobiliser les 
ressources nécessaires à son développement ? L’analyse des mutations et 
des recompositions des territoires dans un système transfrontalier ayant des 
interdépendances variables entre les villes est une des clés de 
compréhension de cette interrogation. Le parti pris consiste alors à s’appuyer 
sur les récits et les analyses historiques, principalement des commentateurs 
liégeois, sur le positionnement de Liège à l’intérieur de ce système. Cet 
exercice est complété par le recueil de données pouvant éclairer certaines 
zones de ces discours ainsi que par la discussion avec quelques acteurs 
cibles ayant un regard critique sur la posture liégeoise actuelle ou la recadrant 
plus largement au sein des fonctionnements de la coopération 
transfrontalière2. Il s’agit donc bien d’analyser dans une profondeur temporelle 
                                                          
2 Les acteurs interviewés sont : Eric Gruissen (représentant de la Province du 
Limbourg néerlandais auprès de l’Eurégio Meuse-Rhin), Jean-Maurice Dehousse 
(ancien ministre et ancien bourgmestre de Liège), Laurent Bruck (fonctionnaire de 
l’urbanisme de la Ville de Liège impliqué dans les groupes de travail MAHHL), Petra 
Sommerfeld (fonctionnaire au service du développement territorial de la Région de 
Cologne en charge de la coopération transfrontalière), Jens Gabbe (administrateur 
général de l’AEBR), Eric Lemmens (fonctionnaire de la Ville de Maastricht impliqué 
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comment la position de Liège a évolué et d’émettre des hypothèses sur les 
mécanismes de mutation impliqués.  
C’est à partir de ce regard rétrospectif, largement inspiré par des 
questionnements antérieurs, que l’on peut percevoir la non-immuabilité des 
trajectoires territoriales et en déduire les inflexions potentielles à privilégier. 
Au-delà du résultat d’une image fixe réductrice, la faiblesse des possibilités 
de mobilisation de données contemporaines cohérentes et comparables reste 
un handicap récurrent pour observer les relations entre territoires 
institutionnellement disjoints. Ces lacunes vont jusqu’à ne pouvoir assurer une 
lecture homogène de l’évolution démographique, les comptabilisations de 
population variant d’un territoire à l’autre, ce qui amène souvent à tirer des 
conclusions hâtives tributaires de ce redoutable Territorial trap3.  
Les récits deviennent alors les fondations méthodologiques sur lesquelles on 
peut observer comment les mutations opèrent dans le système transfrontalier 
entre les villes de Maastricht, Aix-la-Chapelle et Liège. En plus de leur 
éclairage précieux sur les porteurs du discours, ils mettent à jour les ressorts 
des (re)territorialisations. Le recul historique autorise le récit à s’axer sur 
l’identification des ressources du territoire et sur les manières dont elles sont 
mises en œuvre par les acteurs. Michel Lussault et Jacques Levy distinguent 
les acteurs des agents car les premiers sont des actants pourvus d’une 
intériorité subjective, d’une intentionnalité, d’une capacité stratégique 
                                                          
dans les groupes de travail MAHHL), Martine Bongaertz (représentante de la 
Province de Liège auprès de l’Eurégio Meuse-Rhin), Philippe Doucet (expert 
transfrontalier), Jean-Pol Dispa (Interface entreprise/université à l’ULg, Christian 
Bastin (directeur à la Direction de l’Aménagement Régional du Service Public de 
Wallonie), Frédéric Duvinage (directeur de l’Agglomération Trinationale de Bâle), 
Rudolf Godesar (représentant de la Communauté germanophone de Belgique 
auprès de l’Eurégio Meuse-Rhin), Jean-Pol Van Reybroeck (inspecteur général de la 
DGO4 du Service Public de Wallonie), Henri Bava (Agence TER).  
3 Le débat sur le piège territorial a été initié par John Agnew à partir d’une analyse 
dans le champ des relations internationale et a rebondi ces dernières années dans le 
domaine des sciences sociales, notamment avec Neil Brenner et Stuart Elden (Agnew 
J., 1994 ; Agnew J., 2010 ; Newman D., 2010 ; Brenner N. & Elden S., 2009).  
Par ailleurs, l’expérience en cours menée dans le cadre de l’Atlas sur la Grande 
Région (SIG-GR) illustre cette difficulté de mise en place de données homogènes. 
Outre cet argument démographique assez basique, la qualification des flux des 
travailleurs par origine / destination entre pays à l’échelle communale pose encore 
des problèmes importants notamment à cause de la non-concordance des bases de 
données nationales. Ainsi, alors que cette donnée est fondamentale pour analyser 
la territorialisation transfrontalière, la commune d’origine d’un travailleur belge 
n’est pas la même suivant les bases de données belge ou luxembourgeoise. Les 
données fiables se limitant alors au pays de destination ce qui est largement 
insuffisant pour en déduire des hypothèses pertinentes sur le développement des 
territoires qui fonctionnent dans des économies d’agglomération.  




autonome et d’une compétence énonciative, tandis que les agents n’agissent 
pas suivant des stratégies autonomes. Ils mettent en œuvre des décisions 
établies par ailleurs et fonctionnent ainsi suivant des habitus (Lussault M. & 
Levy J., 2013). Si la recherche Metroborder a souligné le rôle important des 
acteurs économiques et politiques dans la métropolisation des territoires, elle 
a parallèlement mis en avant que celle-ci dépend de leur capacité, différant 
d’un territoire institutionnel à l’autre, à s’intégrer dans des stratégies de 
coopération transfrontalière (Chilla T. & al., 2010). La question de la capacité 
des acteurs, qui dépasse la problématique linguistique, devient dès lors 
centrale et doit être intégrée dans la compréhension générale des ruptures 
territoriales rencontrées sur le temps long.  
L’analyse s’appuie sur quatre piliers pour mettre à jour les processus de 
mutation et les ressources de la territorialisation sur les temps longs : les 
conditions, les tensions, les échelles et le temps. Les conditions nécessaires 
aux mutations pour exploiter les ressources en présence dépendent du capital 
territorial accumulé et des modalités de mutualisation ou d’accaparement de 
la ressource. C’est-à-dire qu’elles s’insèrent dans des processus de 
coopération qui se traduisent, en s’inspirant de l’hypothèse de Michel 
Foucault, par des systèmes de gestion ou de gouvernementalité des 
territoires.  
Les tensions sont l’expression des divergences de systèmes entre les 
territoires. Elles se manifestent tant dans les systèmes culturels (langues, 
référents, identités) que dans les perceptions des ressources territoriales, que 
ce soit par la fiscalité ou les modes d’exploitation de ces ressources. Ces 
tensions sont également perceptibles dans les différences entre les manières 
d’administrer le territoire. Les différences de structure spatiale entre territoires 
disjoints sont l’une des expressions de ces tensions. Ces tensions ne 
traduisent pas exclusivement des divergences mais instaurent aussi des 
terrains de convergence entre les territoires. Sur l’autre face de la pièce, on 
trouve des stratégies d’alliance, de coopérations où les acteurs délimitent des 
biens communs ou des biens de club - nous allons revenir sur ces différentes 
notions. Ces convergences se matérialisent également dans le résultat de ces 
développements conjoints.  
Les périmètres d’action des acteurs et des agents agissent sur des échelles 
divergentes. Leurs projets, c’est-à-dire la formalisation d’un futur souhaité, 
dépendant des stratégies conçues, s’inscrivent dans des assiettes territoriales 
distinctes et des tissus relationnels spécifiques. Enfin, le temps est un élément 
fondamental pour comprendre les mutations spatiales et territoriales et en 
décrire les mécanismes.  
L’importance de la sédimentation des territoires dans la compréhension de 
leur logique de construction a été soulignée par Jan Gelh, Bernardo Secchi, 
Alberto Magnaghi ou encore Françoise Choay. Ils invitent à s’extraire d’une 
vision fonctionnaliste du territoire pour prendre de la hauteur et regarder à son 
pourtour (Secchi B., 2009), ou de redonner du liant à des objets architecturaux 
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qui ont été disséminés dans l’espace (Gelh J., 2012). Le temps long devient 
un outil méthodologique indispensable dans la manière d’observer les 
dynamiques des territoires (Magnaghi A., 2000). Ceux-ci sont classiquement 
définis comme des espaces socialement construits en un temps et un lieu 
donnés, par une société. Cette définition ne peut se soustraire de la grande 
réticularité de l'espace qui impose dynamique et éclatement (Corboz A., 
2009). 
Ce retour sur la sédimentation et l’accumulation, voire le palimpseste des 
espaces, n’est donc pas un fait isolé mais procède d’une prise de conscience 
globale de la nécessité de comprendre le passé pour mieux définir le présent 
et de s’ouvrir des potentialités pour l’avenir. Ces potentialités ne sont pas 
prédictives mais d’ordre méthodologique. Bernard Lepetit, à la suite d’un 
séminaire organisé en 1993, conclut que la configuration d’une ville résulte de 
l’enchaînement de l’ensemble des configurations précédentes. Mais l’avenir, 
pour autant n’est pas prévisible (Lepetit B., 1995 : 274). Ce constat sur les 
évolutions de la structure urbaine est applicable au palimpseste territorial et y 
ajoute des facteurs d’incertitude.  
Ce palimpseste permet de s’affranchir également de conclusions trop hâtives 
tirées d’indicateurs construits à partir de données lacunaires ou peu 
coordonnées, souvent mobilisés lorsque l’on approche les dynamiques 
transfrontalières. Comment dès lors répondre au questionnement de Pierre 
Veltz : Pourquoi telle ville, telle microrégion, se développent-elles, alors qu’à 
peu de distance d’autres zones s’enfoncent dans le marasme ? Une des 
manières d’y répondre avec pertinence est selon lui de l’aborder par des 
trajectoires historiquement cumulatives (Veltz P., 2004 : 11-12).  
Cette approche devient encore plus éclairante si l’on reprend les trajectoires 
passées passablement obscurcies par les discours et les représentations 
actuelles. Les conditions esquissant les dynamiques d’aujourd’hui dans un 
contexte transfrontalier acquièrent alors une autre résonnance. C’est en 
mettant à jour les trajectoires cumulatives que des bifurcations dans les 
similitudes peuvent être discernées même si le statut des discontinuités n’est 
pas facile à établir pour l’histoire en général (Foucault M., 2014 : 64). Les 
transitions entre les grandes étapes historiques s’avèrent dès lors 
primordiales.  
Ce retour à une perspective longue est d’autant plus essentiel que la vitesse 
de l’obsolescence cognitive progresse chaque jour et occulte au fur et à 
mesure les points de repère qui jalonnent les compréhensions du milieu. Dans 
cette hypothèse, il ne s’agit pas de reprendre un récit linéaire de la constitution 
des territoires mais au contraire de tenter de cerner les grands éléments 
dynamiques de celle-ci. C’est sur ces trajectoires que l’on perçoit la 
complexité des évolutions relationnelles entre les territoires et leur capacité à 
coopérer et établir des synergies.  




C’est pour cela que Roberto Camagni a développé le concept de capital 
territorial qui décrit les fonctionnements des (dés)-équilibres régionaux 
(Camagni R., 2009). Il se base sur une approche méthodologique croisant les 
théories de la rationalité, des contrats et de l’approche cognitive4. Le capital 
territorial regroupe les infrastructures physiques, le capital social public basé 
sur les liens de l’information qui s’organisent pour exploiter une ou des 
ressources (Camagni R., 2009 : 122). La concurrence interrégionale accentue 
l’importance de la capacité à mobiliser ce capital qui au cours du temps a 
présenté une mosaïque de développements (Camagni R. & Capello R. 2013).  
Or cette mosaïque est moins aléatoire qu’il n’y paraît. Ce que Roberto 
Camagni et Roberta Capello dénomment the Development Paths dans 
l’économie régionale, on le conceptualisera au travers de la notion des 
Dependence Paths lorsque ce concept est appliqué au développement 
territorial. Les dépendances au sentier rejoignent le constat de Bernard 
Lepetit quand il voit le sens de l’espace social renouvelé par les structures du 
passé. Ces dernières sont produites par les acteurs de la territorialisation 
(Lepetit B., 1995). Ces différents concepts – capital territorial, dépendance au 
sentier, résilience, métropolisation, transfrontalier – sont développés en 
préambule à l’analyse sur le temps long des dynamiques entre les villes de 
Liège, Maastricht et Aix-la-Chapelle. Il s’agit donc bien de décrire un 
processus d’accumulation où les géométries d’alliances et de coopérations 
s’établissent sur le temps long entre le Xe et le XXe siècle. Elles installent leur 
propre dépendance au sentier au cours de longues périodes. La succession 
des prises de pouvoir des villes-mondes européennes a déjà été tracée par 
Fernand Braudel dans son œuvre monumentale sur l’histoire du capitalisme5.  
L’émergence de thématiques de recherche est souvent déterminée par des 
transformations, mutations ou innovations qui structurent nos façons 
d’occuper, de vivre, d’habiter les espaces pour les territorialiser.  Or, depuis 
une quarantaine d’années, une mutation fondamentale est en cours. Les 
technologies numériques représentent une transition aussi importante que 
d’autres étapes majeures que l’humanité a traversées comme l’invention de 
l’écriture et de la reproduction imprimée. Michel Serres le démontre avec 
justesse et finesse au travers de la génération de la Petite Poucette (Serres 
M., 2012). Ces mutations se traduisent dans les processus contemporains de 
reterritorialisation. Elles sont conceptualisées par Olivier Mongin au travers 
de trois phénomènes : la fragmentation et l’éclatement, le maillage des 
réseaux et la multipolarisation qui sont les vecteurs de ce qu’il appelle l’après-
                                                          
4 Resituer sur le temps long ces mécanismes permet de s’affranchir de ce que 
Bernard Lepetit nomme la cité immobile qui ne perçoit pas les changements du 
temps présent : c’est dans la transformation de la valeur du présent qu’on trouve 
l’origine du changement de situation du passé (Lepetit B., 1995 :290). 
5 Le capitalisme se retrouve tout au long de notre parcours. Invention de la fin du 
XIXe siècle et popularisé par Sombart en 1902 avec son ouvrage Der moderne 
Kapitalismus paru à Leipzig, il correspond toujours à la désignation de l’objet qu’il 
vise et reste la meilleure appellation.  
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ville de la troisième mondialisation. Ces phénomènes représentent une 
rupture radicale après la longue période entamée par la Renaissance (Mongin 
O., 2007).  
Chacune de ces transformations a eu des répercussions spatiales et 
territoriales fondamentales comme la sédentarisation puis la naissance de la 
proto-industrie, entrainant des périodes de transition souvent douloureuses 
comme l’est la crise structurelle actuelle. Dans cette logique, le numérique 
remet radicalement en question notre manière de vivre, de bouger et de 
dresser les limites aux espaces. Il supprime des frontières et en dresse 
d’autres. Il reconfigure les relations sociales6. Aujourd’hui, l’espace public le 
plus important est virtuel, ce sont les réseaux sociaux. Paradoxalement, 
l’infinitude des réseaux numériques est parallèle à la prise de conscience de 
la finitude des ressources antérieures (énergies fossiles, besoins 
alimentaires, absorption des déchets de l’activité humaine). La tentation 
malthusienne renaît alors.  
Les réseaux numériques et la soutenabilité des espaces sont devenus 
intimement liés où l’on voit dans l’un le support de l’autre. Les rapports de 
force au sein des territoires sont ainsi complètement revus avec des figures 
régulièrement exprimées au travers de la conceptualisation du polycentrisme. 
Ce concept a émergé dans un contexte politique européen avec la proposition 
de la DATAR française lors des travaux préparatoires au SDEC à Leipzig en 
1994 (Faludi A. & Waterhout B., 2002 ; Vandermotten C. & al., 2008 ; De Boe 
P. & al., 2010). Depuis, une abondante littérature a été produite pour en cerner 
les contours. Malgré cela, il reste malaisé tant à démontrer qu’à appliquer. Le 
polycentrisme est intimement lié au projet européen d’équilibre territorial 
visant à éviter les concentrations de pouvoir des années 1930. Rappelons-
nous qu’elles ont conduit à la montée des dictatures avec les conséquences 
dramatiques qui ont suivi. On y reviendra par la suite.  
Au départ de ces attentes politiques, le monde scientifique s’est emparé du 
concept pour soit en démontrer sa pertinence devant installer les conditions 
d’un développement territorial équilibré, soit pour questionner ses fondements 
et en mesurer les impacts réels. Stefanie Duhr et Vincent Nadin, sur base des 
travaux d’ESPON, définissent le polycentrisme comme : normatively as 
promoting a balanced urban network at different spatial scales on the basis 
that this will meet social and economic objectives ; analytically as the spatial 
organisation of settlements which has a distribution of complementary urban 
functions, levels of socio-economic integration, and political cooperation. In 
both forms, polycentricity has three interrelated dimensions : morphological : 
the geographical distribution of physical development and activity across a 
network ; socio-economic relations and flows : the sharing and movement 
among the network including labour, services, knowledge and social capital ; 
governance :  the presence of interconnected institutional arrangements, 
including organisations, procedures and instruments (Nordregio & al., 2005 ; 
                                                          
6 Voir les travaux de Manuel Castells (Castells M., 1998 ; 1999 ; 2002).  




Duhr S. & Nadin V., 2005). Il est vrai que le polycentrisme n’a d’intérêt que si 
des interdépendances avec une certaine intensité sont constatées entre les 
différentes polarités, particulièrement sur ces deux derniers champs : les 
relations socio-économiques et les flux, ainsi que les relations entre les 
acteurs pour exploiter les ressources du territoire.  
Dans le contexte transfrontalier, qu’il soit contemporain ou historique, on a 
déjà fait allusion à la difficulté de quantifier les flux de manière homogène et 
cohérente pour évaluer l’intensité des relations dans une structure 
polycentrique. En  outre quand bien même on reconnaît le bien-fondé de la 
politique européenne souhaitant structurer les territoires disjoints par le 
polycentrisme qui se décline dans les objectifs de développement territorial 
nationaux et régionaux, son application n’en reste pas moins problématique.  
L’aménagement hollandais est sans doute celui qui a repris le plus strictement 
cette structure d’aménagement avec la Randstad comme exemple phare. 
Lors d’un colloque de la CPDT, Roelof Verhage revenait sur les évaluations 
qui avaient été réalisées en vue de cerner les conséquences de 
l’implémentation du polycentrisme pour atteindre les objectifs néerlandais de 
densification7. Son bilan introduit la question des échelles du polycentrisme et 
des attentes liées à ces échelles. La compacité et la densification des pôles 
et leur connexion par des moyens de transports publics efficaces dans le but 
de réduire les volumes de déplacement tout en minimisant l’utilisation de 
l’espace afin de maintenir des espaces ouverts et agricoles, relève de 
l’aménagement du territoire tant à l’échelle de la ville que dans la structuration 
multipolaire du territoire. Un des objectifs est de réduire les impacts 
environnementaux de l’urbanisation. Les politiques européennes, via le 
polycentrisme, cherchent à favoriser un développement territorial cohérent. 
Chaque échelle génère ainsi des attentes particulières même si celles-ci ne 
sont effectivement pas étanches. Le développement durable, la cohésion et 
la compétitivité territoriale forment dans ce cadre la triple armature du discours 
européen sur le développement territorial, avec son lot de contradictions 
endogènes. Cependant promouvoir la compacité de l’urbanisation dans 
l’espoir de diminuer les déplacements n’est pas sans générer des effets 
secondaires inattendus. Le premier est l’effet barbecue compensant les 
contraintes de la densité par des déplacements de loisirs longue distance 
(Orfeuil J.-P. & Soleyret D., 2002).  
En ce qui concerne l’équité spatiale et le développement économique des 
territoires qui seraient susceptibles d’être rencontrés par un développement 
polycentrique, là aussi ce n’est pas sans contradiction. La confusion 
entretenue entre une volonté politique aux côtés normatifs et sa traduction 
dans l’observation scientifique, dont le procès supposé ou avéré est de 
légitimer cette politique, entache le concept polycentrique. Dans ce cadre, les 
bénéfices supposés du polycentrisme n’ont pas pu être vérifiés 
empiriquement. Le concept polycentrique (avec ses grands principes de 
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partage des richesses et de développement soutenable des territoires) ne 
cacherait-il pas en réalité une compétition acérée entre les territoires avec un 
renforcement des avantages comparatifs pour certains au détriment 
d’autres ? (Vandermotten C. & al., 2008). 
Ainsi, on privilégiera l’étude des interdépendances sur le temps long dans une 
structure multipolaire. Les interdépendances ne sont pas uniquement 
observables par des flux mais aussi, et cela rejoint pour partie la proposition 
d’ESPON en ce qui concerne la gouvernance, au travers des alliances et des 
conflits entre les acteurs de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Ces 
dynamiques ont des conséquences sur les échanges au sein de l’espace 
transfrontalier Meuse-Rhin. Elles révèlent également les interdépendances. 
Ces interdépendances se marquent également dans les liens économiques, 
sociaux, les structures culturelles et d’enseignement.  
En effet, ce sont les interdépendances plus ou moins intenses avec des 
positions de pouvoir qui sans doute expriment de manière plus précise 
comment une structure polycentrique s’est plus faiblement ou fortement 
consolidée. En effet, toute structure morphologique multipolaire possède des 
potentialités polycentriques conceptualisées par le PIA (Polycentric 
Integration Area – Nordregio & al., 2005). Ces PIAs sont le fait de la 
sédimentation des territoires qui ont connu ou non des géométries 
d’interdépendance variables au cours du temps, ce qui entraine le risque 
d’une performativité du polycentrisme. Il ne s’agit dès lors pas ici de dégager 
une posture normative sur le polycentrisme mais de comprendre les mutations 
qui ont fait bouger les interdépendances par les spécialisations ou les 
complémentarités fonctionnelles à l’intérieur d’une structure multipolaire. Ces 
spécialisations ou redondances dans les équipements jouent également sur 
les coopérations ou les concurrences à l’intérieur de la structure multipolaire 
ainsi que sur les équilibres et déséquilibres qui en résultent.  
Au-delà  de cette question du polycentrisme qui fait encore l’objet de 
nombreux débats, la suppression de certaines entraves physiques et 
institutionnelles par l’encouragement des coopérations transfrontalières 
voulues par la construction européenne redessine en profondeur la manière 
de territorialiser l’espace. Il s’agit toujours, pour reprendre le schéma 
classique décrit par Martin Vanier, de délimiter une surface et de lui attribuer 
des moyens de fonctionnement (Vanier M., 2008). La dernière étape 
formalisant le territoire au travers d’une administration et d’un exercice du 
pouvoir clairement identifié est peu consolidée dans le cas de la coopération 
transfrontalière. La coopération volontaire devient le mode opératoire qui 
s’intègre dans la transition vers cette nouvelle phase de développement lors 
de la métropolisation.  
A l’intérieur de ces processus de mutations, les modifications des limites 
transforment notre rapport à l’espace. Lewis Mumford voyait dans les 
enceintes médiévales le point de conjonction de deux mondes. La ville de 
Lucien Febvre donne naissance à la frontière (Febvre L., 1962) et celle 




d’Henri Pirenne au capitalisme (Pirenne H., 1922)8. La ville, fille de ce couple, 
reste au cœur des processus de re-territorialisation. Elle en exprime la 
croissance et les tensions. Elle construit son imaginaire dont le dernier avatar 
serait encore  le polycentrisme.  
A chacune des trois étapes (médiévale, proto- puis industrialisation, 
métropolisation) les espaces se sont re-territorialisés. Leur organisation a été 
repensée pour exploiter au maximum les ressources qui alimentent le 
fonctionnement, que ce soit l’armature de base des relations entre les 
espaces (le fleuve) ; la richesse géologique (le charbon et le fer) puis à présent 
les réseaux numériques (économie de la connaissance). Ces mutations 
activent deux leviers : le capital territorial accumulé dans une sédimentation 
et des procédés innovants qui sont mobilisés avec des intensités variables 
suivant la capacité des territoires à les manipuler. Les centralités des espaces 
et des territoires sont confortées ou déstabilisées selon l’agilité avec laquelle 
le nouveau plateau de jeu est utilisé. Les villes sont dès lors les acteurs 
incontournables de ces nouvelles configurations. Les résistances qui 
obstruent leur émergence sont soit transgressées, soit annihilées. Ces 
phénomènes concernent tous les territoires. Mais ils sont particulièrement 
perceptibles lorsque ces limites sont remises en question par diverses 
pressions. Ils se construisent alors au travers de nouvelles relations entre les 
pôles qui se sont formés de part et d’autre des frontières. 
Trois villes inscrites dans l’ensemble plus large de la zone métropolitaine de 
l’Europe du Nord-Ouest sont les révélateurs des mutations territoriales autour 
des ressources. Elles se situent sur trois Etats : l’Allemagne, la Belgique et 
les Pays-Bas. Elles polarisent chacune et ensemble une aire de coopération 
transfrontalière, l’Eurégio Meuse-Rhin. Cependant, la sémantique ne traduit 
pas une réalité physique, les villes concernées se trouvant en dehors du 
bassin rhénan, mais une structuration lente et polymorphe. Cet espace 
transfrontalier catalyse aussi les conflits antérieurs des empires, puis des 
Etats-nations, ainsi que les tensions actuelles de la régionalisation des Etats. 
Il traduit la sédimentation des actions d’organisation spatiale (axe fluvial, 
bassin industriel, polycentrisme de la métropolisation) au travers des villes de 
Liège, Maastricht, Aix-la-Chapelle et de l’espace central qui les soude : le 
Pays de Herve et le Mergelland réunis autrefois dans le Duché de Limbourg. 
Enfin, l’examen de ces processus sur le temps long se réalise au travers du 
prisme de Liège. 
                                                          
8 L’étude fondatrice d’Henri Pirenne sur les périodes de l’histoire sociale du 
capitalisme est publiée une première fois en 1914.  






CHAPITRE 1  ÉPISTÉMOLOGIE ET OPÉRABILITÉ DES 
PRINCIPAUX CONCEPTS UTILISÉS 
 
 
Pour aborder la compréhension des mutations et de l’utilisation des 
ressources dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin, plusieurs concepts sont 
mobilisés. Ils s’articulent entre eux dans la construction d’une méthode 
d’analyse sur le temps long. Le travail épistémologique est construit à partir 
des représentations et des porteurs de discours localisés principalement par 
le versant liégeois de l’espace transfrontalier. La méthodologie employée 
s’attache à démonter un déterminisme linguistique et culturel qui serait la 
cause inaliénable de la difficulté de l’intégration du versant wallon dans 
l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Ce blocage serait dans ce cas de figure 
à l’origine d’un fonctionnement déséquilibré récurrent des interdépendances 
au sein de la structure polycentrique transfrontalière. Ce travail trace 
également les trajectoires de développement des pôles de l’espace 
transfrontalier et des réseaux qui les relient. Les pôles principaux (Maastricht, 
Aix-la-Chapelle, Liège) ont structuré de manière différenciée les hinterlands 
qui les entourent. Les distinctions qui semblent radicales, urbanisme compact 
ou diffus, ne peuvent dès lors se comprendre que par le retour aux processus 
qui aboutissent à leur morphologie actuelle.  
L’introduction a déjà effleuré les concepts qui seront mobilisés et dont la 
finalité est de faire apparaître la complexité des interrelations et 
interdépendances dans le temps entre des territoires disjoints. Ceux-ci sont 
structurés par leur pôle. Le parti pris méthodologique cible une 
compréhension des trajectoires des différents pôles en abordant leur 
historiographie. Ces trajectoires se fondent sur l’accumulation d’éléments 
spatiaux influant sur les évolutions des territoires. Ces logiques 
d’accumulation ont été décrites de plusieurs manières. Elles agissent par 
addition/soustraction pour former un palimpseste spatial. Le palimpseste est 
dans la pensée d’André Corboz la matérialisation du marquage du territoire 
par l’homme lisible, en observant les manifestations physiques sur le paysage 
par ajouts et effacements (Corboz A., 1983). Pour Bernardo Secchi, le 
territoire est hérité d’un long processus de sélection cumulative qui octroie 
des valeurs symboliques et monétaires à l’espace (Secchi B., 2006).  
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
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Cette sélection cumulative s’apprécie dans une perspective évolutive qui 
détermine les chemins empruntés par les régions organisées autour de pôles 
et dont la frontière institutionnelle a eu un rôle majeur sur leur développement. 
Cette évolution se traduit par des dépendances au sentier, dessinant une 
trajectoire de croissance ou de déclin, articulant les constructions des 
systèmes économiques, institutionnels et des réseaux (Boschma R., 2015). 
La capacité des territoires à s’appuyer sur la sélection cumulative est donc 
fondamentale pour apprécier les processus de mutations par la résilience et 
le dessin des interdépendances sur des axes de croissance ou de déclin. La 
lecture des indices et des traces de cette sédimentation éclaire sur la 
compréhension des conséquences des choix ou des non-choix qui ont été 
opérés sur un territoire lorsqu’il rencontre des crises.   
Le résultat de la sélection cumulative est le capital territorial qui correspond 
au premier concept du raisonnement. Cette sélection cumulative  forme des 
trajectoires traçant des dépendances au sentier. Celle-ci permet de décrire 
les processus observés dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. 
L’hypothèse formulée est que le système territorial actuel est le produit de 
mutations résultant de l’adaptation des territoires aux chocs successifs subis. 
Ces derniers ont entrainé des dépendances au sentier dans lesquelles on 
distingue plusieurs facteurs d’origine. Le dernier avatar s’illustre par le 
manque d’interconnaissance de Liège dans l’espace transfrontalier actuel 
(Malherbe A. & al., 2015). Il ne s’agit donc pas de mettre à jour des processus 
déterministes de la fabrication des territoires mais au contraire d’en distinguer 
les causes, conséquences et alternatives. 
En ce qui concerne la structure spatiale, le palimpseste lentement constitué 
aboutit à l’organisation diffuse du territoire belge. Le recul historique met à 
jour les modalités de production de l’espace. Il ne se réduit pas à l’analyse 
d’un héritage du processus d’urbanisation des trente dernières années. Au 
contraire, il doit se replacer dans l’étude de la localisation et des modes 
d’exploitation des ressources de cet espace transfrontalier sur le temps long. 
Ici aussi, la sélection cumulative dessine des dépendances au sentier qui 
expliquent pour partie les distinctions de structures spatiales présentes de 
chaque côté des frontières.  
A chaque choc historique fondamental (fin de l’empire carolingien, émergence 
du système capitaliste, métropolisation) les bifurcations sont prises par les 
territoires. La manière de négocier ces bifurcations modifient la capacité de 
ceux-ci à s’inscrire dans un développement d’alliance entre territoires 
disjoints. La bifurcation est bien le point d’inflexion d’un système qui change 
de forme. Une fois cette bifurcation franchie, le système se stabilise à 
nouveau. De plus, la capacité de résistance de ces territoires et leur faculté 
d’adaptation est reprise dans le concept de résilience. Enfin, deux outils 
sémantiques propres au contexte étudié vont être explicités, à savoir le 
transfrontalier et la métropolisation. 
Les concepts   
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1.1. Le capital territorial  
La construction du concept de capital territorial associe à un territoire donné 
l’existence de ressources accumulées au cours du temps. Ce capital est une 
dotation acquise par le territoire sur lequel il peut asseoir son développement 
en le projetant dans des systèmes de transaction et de valorisation. Le sens 
donné au terme capital s’est particulièrement étendu ces cinquante dernières 
années. Dans La distinction Pierre Bourdieu a élargi la notion de capital 
monétaire au capital culturel, économique, relationnel ou social (importance 
des réseaux relationnels comme ressource sociale). Il a par contre récusé le 
principe d’un capital spatial susceptible d’entrainer une lecture duale de la 
géographie sociale (capital social – capital spatial). L’espace pour Bourdieu 
est plus un fondement pouvant se retrouver dans les différences de dotation 
agissant sur les quatre types de capital (Bourdieu P., 1979-1992).  
Le concept de capital spatial  a été repris par la suite pour s’orienter vers la 
caractérisation des formes d’accumulation qui permettent de comprendre les 
mécanismes de dotation. Ceux-ci entrainent la création des inégalités sur 
base des relations économiques, hiérarchiques et sociales à l’intérieur d’un 
système spatial. Dans ce cadre, le capital social permet d’être en capacité de 
saisir des opportunités grâce aux compétences sociales acquises (Adler P. & 
Woo Kwon S., 2002). Depuis lors, les processus d’accumulation sont 
régulièrement associés à la constitution d’un capital à préserver ou à valoriser 
(naturel, environnemental, patrimonial…) à disposition des acteurs et des 
agents.  
A l’intérieur de ce cadre théorique très vaste, le concept de capital spatial 
continue d’être en débat. Il intervient pour Jacques Levy comme explication 
des choix de localisation des individus ou des agents. Il est également un outil 
d’échange possédant une valeur d’usage ou monétaire dans des mécanismes 
de compensations et de production foncière. Le capital spatial est donc 
cumulable et est perçu comme une ressource qui doit se départir de 
l’approche réductrice néo-classique dans une vue exclusivement monétariste. 
Il doit rencontrer une équité dans les dotations sur l’espace dans la lignée des 
réflexions de Michaël Walzer (Walzer M., 1997). Pour ce faire, des stratégies 
spatiales sont activées comme représentation intentionnelle explicite et 
organisée d’un acteur visant à la valorisation de son capital spatial (Levy J., 
2013 : 961). L’approche individualiste de Jacques Levy des stratégies 
spatiales poursuivies par des acteurs fait la part belle à la liberté de choix dans 
les usages spatiaux. Elle correspond au contexte contemporain de la 
métropolisation. Dans une perspective historique, le concept de capital spatial 
est moins opératoire et occulte par sa dualité (social/spatial) les autres 
composantes de la territorialisation. Il soustrait aussi la complexité des 
interactions entre les acteurs et les agents avec les ressources qu’elles soient 
spatiales, relationnelles, économiques, symboliques, culturelles... Dans ce 
cadre, la prise en compte des processus d’appropriation des ressources par 
des acteurs ou des institutions dans le but de les territorialiser est 
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fondamentale. Les espaces sont alors au cœur des processus de mutation 
territoriale dont les acteurs tirent avantage via des différences de dotation.   
Roberto Camagni réactualise le débat en introduisant le concept du capital 
territorial qu’il reprend du document sur l’état et les perspectives de l’Union 
européenne de 2006, lui-même inspiré par le rapport de 2001 de l’OCDE sur 
les perspectives territoriales et économiques de 2001. Le concept de capital 
territorial est depuis lors régulièrement repris dans les documents européens 
et particulièrement dans les Agendas territoriaux (OCDE, 2001 ; European 
Commission, 2006 ; Union Européenne, 2011). Le concept est utilisé dans ce 
contexte institutionnel pour distinguer les atouts et les potentiels singuliers de 
chaque territoire de l’Union européenne que les politiques européennes 
doivent contribuer à développer. Roberto Camagni défend la réquisition du 
concept de capital territorial plutôt que celui du capital spatial, car selon lui il 
aborde le territoire comme un système où sont localisés les externalités, les 
productions d’activités, les proximités relationnelles, les éléments culturels et 
les modèles de gouvernance (Camagni R., 2009).    
Le capital territorial est envisagé par Roberto Camagni comme instrument de 
compréhension des ressources nécessaires que les territoires doivent activer 
pour être compétitifs. Cette évaluation du capital territorial permet selon lui de 
voir le rôle joué par les districts industriels ou les milieux innovateurs mis en 
avant par le GREMI dans le développement territorial (Camagni R., 2009). Il 
s’oppose dans ses positions aux théories de Paul Krugman pour qui le 
développement des territoires est surtout mû par les apports des externalités 
territoriales irriguant les régions (Krugman P., 1994). Néanmoins le concept 
de capital territorial ouvre les champs de l’analyse pour envisager le territoire 
comme un système complexe dans lequel les trajectoires sont multiples. Les 
différentes composantes de ce système complexe s’inscrivent (embed) dans 
la durée. Ces fonctionnements territoriaux se retrouvent aussi dans un 
contexte transfrontalier multipolaire. Pour reprendre Roberto Camagni et 
Roberta Capello : The importance of non-material factors as determinants of 
local competitiveness per se and as multipliers of the efficiency of material 
factors point to the conclusion that the local opportunities for growth are far 
from being evenly distributed at the territorial level ; they are deeply rooted in 
the history of the local society, and in its endogenous capabilities (Camagni 
R. & Capello R., 2013 : 1390).  
Dans son approche théorique Roberto Camagni distingue le degré de 
matérialité des biens suivant qu’ils sont matériels, mixtes ou immatériels. 
Cette classification est mise en relation avec leur potentiel de rivalité suivant 
la théorie des Public Goods de Paul Samuelson dont la traduction française 
de Jean Bénard en biens collectifs est retenue (Samuelson P., 1954 ; Bénard 
J., 1985 ; Camagni R., 2009 : 124).  
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Figure 6 : Une taxonomie théorique des composantes du capital territorial (Camagni R., 
2009). 
Le développement des territoires doit dès lors être abordé sur base de la 
capacité d’activation par les acteurs des ressources territoriales via, entre 
autres, des modalités de gouvernance adaptées. De ce fait, le capital 
territorial est une construction d’éléments interdépendants (ressources, 
acteurs, transactions)  qui distingue les territoires entre eux par des dotations 
différentes mais qui les réunit au travers d’interdépendances. Celles-ci sont 
actives si elles sont partagées dans un apprentissage collectif. Les résultats 
de l’analyse empirique de Camagni et Capello à partir du modèle MASST 
(Macroéconomique, Sectoriel, Social, Territorial) aboutissent à une typologie 
en quatre éléments (capital spatial comprenant les infrastructures de transport 
– interdépendance économique entre régions voisines – la croissance 
entrepreneuriale – la croissance de la part des R&D et de la recherche 
scientifique dans l’économie régionale). Ils démontrent ainsi la part du capital 
territorial dans la croissance des régions européennes, part en proportions 
diverses qui fluctue selon les régions. Cette base conceptuelle du capital 
territorial est cependant victime d’un manque de lisibilité des données 
mobilisées et de leur cohérence temporelle. La compréhension des mutations 
territoriales sur le temps long dans l’agrégation du capital territorial par 
sélection cumulative souffre dans ce cas d’une application économétrique qui 
occulte les lames de fonds. Elle n’identifie pas non plus clairement les 
dotations des territoires et la manière dont celles-ci sont projetées dans les 
mutations constatées. Enfin, l’échelle NUTS 2 utilisée ne permet pas la 
compréhension fine des dynamiques spatiales dans le cas d’un espace 
transfrontalier comme celui de l’Eurégio Meuse-Rhin. Par contre, la matrice 
d’analyse offre l’avantage de synthétiser les différentes composantes du 
capital territorial. 
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On laissera également de côté les thèses de Camagni sur la compétitivité des 
territoires (Camagni R., 2006) pour se centrer sur les dynamiques de mutation 
de ces territoires sur le temps long dans des comportements de coopération 
ou d’alliance entre les acteurs en les éclairant par les rivalités en présence 
entre les territoires disjoints. En effet, la perspective adoptée pour défendre la 
thèse est d’observer sur le temps long l’évolution différenciée des territoires 
sur des axes interdépendants de développement. L’apport conceptuel de la 
compétitivité des territoires comme facteur d’attractivité des entreprises réduit 
fortement le spectre de l’analyse en privilégiant une vision productiviste du 
territoire. Par contre, l’accumulation sélective d’un capital territorial sur un 
espace transfrontalier comme l’entre Meuse et Rhin présente un terrain 
empirique intéressant pour comprendre les mécaniques de mobilisation par 
co-construction (Heurgeon E., 2006)  ou association autour d’un intérêt, quel 
que soit sa nature. La ségrégation territoriale devient alors le produit des 
mutations générées par les acteurs pour saisir le capital territorial. Elle oriente 
fortement les interrelations dans une structure spatiale multipolaire.   
Pour mieux cerner comment le concept construit par Camagni peut être 
appliqué dans un contexte coopératif, son tableau taxonomique théorique des 
composantes du capital territorial est proposé ci-dessous dans une version 
qui l’affranchit de la classification de Samuelson sur les biens collectifs et qui 
le resitue dans une perspective temporelle. 
 
Figure 7 : Une taxonomie théorique des composantes du capital territorial sur base des 
coopérations territoriales transfrontalières (d’après Camagni R., 2009). 
Le tableau est réalisé à partir de la taxonomie de Roberto Camagni reprise ci-
dessus en remplaçant l’axe des rivalités par l’axe des coopérations. 
L’ensemble de  la matrice est adaptée en conséquence en précisant dans 
quelle temporalité se situe la constitution des composantes du capital 
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territorial. La thèse postule en effet que ce sont les enjeux coopératifs et 
d’alliances sur des biens communs d’opportunité qui définissent les capacités 
des acteurs à mobiliser le capital territorial dans un contexte transfrontalier. 
La théorie de Samuelson est donc transposée dans un contexte d’actions 
coopératives et d’alliances où les biens constituant le capital territorial 
présentent des potentialités plus ou moins fortes de coopération. Les 
systèmes coopératifs et d’alliances nous éclairent ainsi davantage sur les 
interdépendances qui s’installent dans la structure multipolaire de l’espace 
transfrontalier où le capital territorial est activé par les acteurs et suivi par les 
agents.   
Dans cette perspective temporelle, les ressources naturelles et culturelles ont 
besoin d’un temps important pour se constituer mais leur nature publique leur 
octroie un potentiel de coopération fort. Il en va ainsi de même pour les 
infrastructures de communication, de transport et les équipements collectifs. 
Cela se traduit par des projets de coopération transfrontaliers sur les bassins 
hydrographiques, géologiques ou les infrastructures avec pour thèmes les 
trames vertes et bleues ou la mobilité douce. La valorisation du paysage et 
du patrimoine se situent dans le même horizon temporel d’agrégation et sont 
l’objet de programmes de coopération importants via INTERREG. Les 
ressources culturelles nécessitent une temporalité et une coopération courtes 
qui est tributaire dans le contexte transfrontalier de la capacité à s’inscrire 
dans l’intelligence du système de l’autre. Dans cette matrice, les réseaux de 
coopération ont besoin d’une durée intermédiaire pour pouvoir s’affirmer qui 
correspond au temps nécessaire à la construction de l’interconnaissance. Les 
processus de gouvernance se situent dans le même schéma.      
Pour affiner l’opérabilité du concept du capital territorial appliqué au contexte 
de polarités fonctionnant sur des territoires disjoints, il est proposé d’en 
distinguer les éléments suivants qui interagissent entre eux : les 
concurrences/coopérations, les réinterprétations, les temporalités de 
mobilisation, les formes de légitimation, ce qui est commun et ce qui reste 
propre. Cette grille d’analyse s’écarte de la vision économique de Camagni 
afin de discerner les logiques territoriales au cours du temps.   
L’avantage dont les régions peuvent se saisir pour s’affirmer dans la 
compétition entre territoires s’avère vital dans le contexte post Etat-nations. 
Ces avantages activés sont fiscaux, fonciers, sociaux, les compétences 
humaines et comprennent également les qualités que l’on peut reconnaitre au 
territoire comme le patrimoine, les aménités environnementales et le cadre de 
vie, les facilités de connexion entre et vers les centralités, l’identité… 
L’ensemble des dotations qu’un territoire peut offrir par rapport à un autre 
octroie une position plus ou moins favorable dans un contexte concurrentiel 
de marché où la compétition prédomine entre les territoires mais également 
entre les villes (Thisse J. & van Ipersele T., 1999 ; Cattan N. & al., 1999 ; 
Sassen S., 2008 ; Le Galès P., 2011). L’enjeu est donc de rendre le territoire 
et son pôle les plus attractifs possibles en jouant sur leur image et leurs 
distinctions pour qu’ils puissent devenir des leviers de développement. A 
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l’intérieur de ce dispositif, on attribue aux villes-centres un rôle de locomotive 
pour irriguer l’agglomération qu’elles dirigent. Il s’agit bien dès lors de 
capitaliser sur les avantages comparatifs ricardiens qui jouent pleinement 
dans un contexte de relations libérales entre les territoires disjoints.  
Or, selon les tenants de la nouvelle économie géographique, les avantages 
cumulatifs se substituent aux avantages comparatifs. La concentration des 
activités productives dans les métropoles apporterait l’augmentation 
escomptée de l’emploi. Ce renversement n’est cependant pas aussi manifeste 
qu’il n’y parait et la concentration supposée des richesses dans les 
métropoles ne semble pas aussi évidente. Pour Laurent Davezies, le 
fonctionnement économique des territoires doit s’envisager dans ces 
interdépendances entre les espaces productifs et résidentiels (Davezies L., 
2006 ; Davezies L. & Talandier M., 2014). L’avantage concurrentiel se situerait 
donc toujours sur des avantages comparatifs qui permettent de capter les 
moteurs de développement et de bénéficier d’une accumulation en se 
positionnant sur plusieurs territoires, soit par coopération entre territoires pour 
obtenir un surplus d’avantages comparatifs, soit par l’établissement d’un siège 
(commercial, social, institutionnel…) sur chaque territoire. Le capital territorial 
est alors instrumentalisé par les acteurs pour maximaliser les retours en 
provenance de chaque entité. On verra que les lainiers verviétois ont utilisé 
avec profit leur localisation sur des territoires distincts dans leur 
développement industriel.  
Plus récemment, le concept de coopétition élaboré dans le domaine de la 
gestion et du management des entreprises pour décrire des stratégies 
associées de coopération et de compétition a été repris par la littérature sur 
le développement territorial et régional. Ce fonctionnement coopétitif est bien 
présent dans les modalités de relation entre territoires disjoints où des 
coopérations se mettent en place pour valoriser le capital territorial d’un 
espace transfrontalier mais où les acteurs sont toujours en compétition pour 
en capter les retombées sur son territoire (Durand F., 2011).   
Si l’on revient au raisonnement de Roberto Camagni, l’accumulation de capital 
territorial favorise le développement des territoires pour autant que les acteurs 
possèdent la capacité de mobiliser les ressources à leur disposition. Le 
processus de sélection cumulative postule que c’est une partie du capital 
territorial qui est utilisé et réinterprété. En effet, les territoires empruntent à 
présent, selon Camagni et Capello, des histoires distinctes de développement 
(Camagni R. & Capello R., 2013). En reprenant les composantes du concept 
de capital territorial qu’il soit matériel, mixte ou souple, chaque élément est 
réinterprété suivant le contexte historique dans lequel il se situe. L’articulation 
de ces réinterprétations entraîne et révèle des mutations sociétales profondes 
qui s’expriment sur le territoire. Le capital initial trouve ainsi un autre sens que 
celui qu’il possédait initialement. Plusieurs exemples illustrent ce processus 
comme la conservation du paysage en tant que capital territorial bénéficiant à 
l’attractivité et à l’identité des territoires, tel que le prône la convention de 
Florence. Un autre cas de figure est la réinterprétation d’infrastructures 
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existantes en les recyclant pour les modes doux. Le Réseau Autonome de 
Voies Lentes en Wallonie (RAVeL) a été tracé entre autres sur les anciennes 
assiettes ferroviaires. La réinterprétation et le recyclage des anciennes 
infrastructures industrielles sont autant de cas de réappropriation d’un capital 
territorial accumulé antérieurement.  
La coordination des temporalités de projet dans le cadre de territoires disjoints 
est un préalable nécessaire à la mise en œuvre d’un capital territorial commun 
ou complémentaire. L’intensité du secteur sur l’axe des matérialités de 
Camagni a des influences sur la durée de constitution du capital territorial. 
Les acteurs élaborent leurs stratégies conjointement pour en optimaliser les 
retours attendus. Dans ce cas, les frontières sont des contraintes fortes car 
elles mettent en présence des systèmes et des modalités opérationnelles 
propres à chaque territoire. Ces ruptures sont des obstacles à la cohérence 
de l’activation du capital territorial et aux bénéfices escomptés. C’est d’autant 
plus problématique lorsque de nouvelles infrastructures sont victimes des 
discontinuités territoriales à défaut de coordination sur la temporalité des 
réalisations.  
Il est d’ailleurs constaté que ce type d’écueil se répète dans le temps sur des 
points durs particuliers. Ainsi, on reviendra sur les péripéties rencontrées au 
XVIIIe siècle lors de la réalisation de la route entre Liège et Aix-la-Chapelle ou 
sur la construction cent cinquante ans plus tard, sur le même axe, de la ligne 
à grande vitesse, qui se sont heurtées à une discontinuité institutionnelle 
comparable, presqu’au même endroit. Outre ces écueils auxquels sont 
confrontés les aménageurs, la capacité d’activer le capital territorial dans une 
même temporalité sur des territoires disjoints mais partageant des 
caractéristiques spatiales communes est primordiale. L’exploitation de la 
ressource charbonnière, l’accaparement du débit des fleuves et des rivières 
ou encore la mise en valeur d’ensembles paysagers sont autant de projets qui 
nécessitent une approche temporelle coordonnée.    
Dans l’application de la typologie de Samuelson aux composantes du capital 
territorial, Camagni reprend les cinq biens en fonction de leur nature et 
intensité de rivalité (biens collectifs, biens collectifs impurs, biens de club et 
biens privés). Au sein de cette matrice, la colonne des biens immatériels 
comprend la composante du capital social, relationnel et humain. Cette 
composante joue un rôle essentiel dans la coopération en vue de la 
mutualisation du capital territorial. Elle agit sur des temporalités courtes, le 
temps de mandats politiques ou de délégations de représentations dans les 
instances de coopération ou de gestion de projet. Si l’on prend le mandat des 
présidences des structures transfrontalières, on constate que la durée 
moyenne des présidences tournantes est de deux ans. En ce qui concerne 
les projets INTERREG, ils s’étalent sur une période de quatre ans et leurs 
thématique est rarement prolongée dans les programmations ultérieures. Lors 
des époques précédentes, les stratégies industrielles d’alliance s’étalaient sur 
une, voire deux générations, même si la capitalisation sociale pouvait avoir 
des incidences plus longues. Quoi qu’il en soit, l’accaparement du capital 
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territorial s’assied sur une légitimité politique, financière, culturelle, familiale… 
qui peut être remise en question comme nous le verrons dans le processus 
d’élaboration des perspectives de développement des villes MAHHL.  
La légitimation de l’exploitation ou de la valorisation du capital territorial se 
fonde sur les composantes relationnelles, sociales et humaines. Dans le cas 
des Etats-nations, ces trois composantes étaient forgées symboliquement par 
le gouvernement qui était agrégé autour des piliers de l’Etat-providence. 
Précédemment, lors de la période féodale, la légitimité du pouvoir était dans 
les mains du religieux. A chaque période, l’activation du capital territorial et la 
légitimation de l’accaparement des ressources s’accordent. Ces modalités 
d’activation se sont largement complexifiées lors de la période actuelle avec 
une nécessité d’articulation des trois composantes de Camagni dans un 
système de gouvernance multi-niveaux sur laquelle nous allons revenir.  
Cette légitimation du capital territorial définit également le bien collectif, qu’il 
soit pur ou impur, de ce qui relève du bien privatif ou encore du bien commun. 
Le capital territorial peut donc être de quatre natures : collective, privative, 
commune et de club en fonction des caractéristiques d’usage. Il est utile de 
circonscrire le périmètre de chaque terme et sa portée dans le contexte des 
territoires disjoints. Ces distinctions revêtent une importance particulière dans 
des territoires institutionnellement distincts régis par des règles de 
fonctionnement ayant évolué de manière séparée au cours du temps. La 
frontière rajoute dans ce contexte un élément supplémentaire dans la 
compréhension des mécanismes de l’utilisation du capital territorial par 
inclusion ou exclusion. Apparaît alors la problématique des modalités et des 
entraves à l’échange et aux circulations comme les douanes, les droits de 
barrière et de péage, les monnaies, les systèmes de mesures… qui ont 
matérialisé les ruptures institutionnelles au cours du temps et qui existent 
encore partiellement dans les espaces transfrontaliers européens. La 
frontière peut impliquer une exclusion du capital territorial mais également être 
un élément constitutif de celui-ci et devenir un bien collectif, commun, privatif 
ou de club.  
Alain Beitone apporte des éclaircissements sémantiques utiles au propos et 
qui sont précisés au cours de la thèse en fonction des arguments développés 
(Beitone A., 2014). Les biens collectifs sont caractérisés par leur non-rivalité 
et sont non-excluables en ce sens que leur accès n’est pas tributaire d’un droit 
quelconque tout en étant utilisables par qui le souhaite. Ils ne sont également 
pas nécessairement publics. La notion de bien collectif permet donc de 
s’affranchir du caractère public du bien, qu’il soit tutélaire ou non. Cette 
précision est nécessaire car un bien, un espace ou un territoire collectif dans 
le contexte transfrontalier est rarement public car non-mis en œuvre ou 
réglementé ou géré par une puissance juridiquement reconnue comme 
publique (Etat, Région, collectivité locale) mais est l’objet - éventuellement 
mais pas exclusivement - d’une coopération multi-niveaux entre des entités 
publiques. Le cas du parc naturel transfrontalier est un exemple de bien 
collectif.  
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Le bien commun correspond à un bien sujet à rivalité mais qui n’est pas 
exclusif. Le périmètre sémantique du bien commun est l’objet de nombreux 
débats. Une importante littérature a été produite sur la notion du bien 
commun. Il est à relever que dans plusieurs constructions de définition, 
l’origine historique du concept remonte aux XIIe-XIIIe siècles avec l’affouage 
ou l’arbitrage de l’utilisation foncière du sol dans un contexte de communautés 
villageoises (voir notamment l’argumentation du mouvement écologiste 
défendant par ce biais également les circuits courts : Derenne C. & al., 2012).  
Retenons deux conceptualisations parmi ce foisonnement : celle de Charlotte 
Hess reprenant une signification originelle : les communs sont des ressources 
partagées par un groupe de personnes et qui sont vulnérables aux 
dégradations et aux enclosures (Hess C., 2011) ou celle de Pierre Dardot et 
Christian Laval forgeant la contemporanéité du concept sur base 
philosophique dans le but d’une opérationnalisation politique : si le commun 
est à instituer, il ne peut l’être que comme inappropriable, en aucun cas 
comme l’objet d’un droit de propriété (Dardot P. & Laval C., 2014 : 233). Enfin 
Hervé Le Crosnier reprend les huit principes d’Elinor Ostrom concernant la 
gestion des communs par des groupes cibles :  
- des groupes aux frontières définies ;  
- des règles régissant l’usage des biens collectifs qui répondent aux 
spécificités et besoins locaux ;  
- la capacité des individus concernés à les modifier ; 
- le respect de ces règles par les autorités extérieures ;  
- le contrôle du respect des règles par la communauté qui dispose d’un 
système de sanctions graduées ;  
- l’accès à des mécanismes de résolution des conflits peu coûteux ;  
- la résolution des conflits et activités de gouvernance organisées en 
strates différentes et imbriquées. (Le Crosnier H., 2012).  
Cette approche révèle toute la difficulté d’un usage adéquat du concept. 
Retenons à titre illustratif le bassin hydrographique de la Meuse, bien commun 
dont la gestion nécessite des accords et qui a été la cause de nombreux 
conflits est le bassin hydrographique de la Meuse. En effet, la captation de 
l’eau tant pour l’irrigation que pour la maîtrise des transports a généré une 
concurrence forte entre des territoires disjoints alors que son usage est censé 
être libre. C’est d’ailleurs lorsque des taxations dans sa fonction de transport 
l’on fait sortir du champ du bien commun pour le transformer en bien privatif 
qu’il a été fortement menacé et déserté par les bateaux. L’histoire de ce fleuve 
va être à la base de relations complexes à l’intérieur de l’espace transfrontalier 
Meuse-Rhin.  
Les biens privatifs et de club sont accessibles moyennant un droit d’usage ou 
d’entrée, qu’il soit matérialisé par une contrepartie monétaire ou par tout autre 
droit. Les corporations, dont le mécanisme est décrit plus loin, agissent sur le 
principe des biens de club tandis que les biens privatifs correspondent à des 
biens dont l’usage entraine une concurrence et qui sont excluables : le foncier 
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en est un exemple type. Ces différents biens sont donc constitutifs du capital 
territorial et expriment les manières dont celui-ci peut être activé.  
 
Figure 8 : Typologie des biens suivant leur rivalité ou excluabilité (d’après Beitone A., 2014). 
1.2. La dépendance au sentier  
Le concept de Path Dependence a été forgé en 1967 dans une contribution 
de Seymour Lipset et Stein Rokkam analysant le système des partis 
européens (Pierson P., 2000). Le champ économique se l’est approprié au 
milieu des années 1980 pour expliquer les résistances au changement. Les 
difficultés  d’adopter une autre organisation de clavier d’ordinateur que le 
QWERTY chez les Anglo-Saxons en est devenu le symbole (David P. A., 
1985 ; Martin R. & Sunley P., 2010). Les obstacles au changement sont dans 
ce cas-ci les coûts importants qu’il génère comme le renouvellement du 
matériel et les processus d’apprentissage. Ce concept est directement 
associé au management de l’entreprise dans un contexte d’innovations 
technologiques (Teece D. & al., 2000). Il a été repris par la suite pour décrire 
les résistances au changement dans les systèmes de santé. La dépendance 
au sentier est également utilisée comme outil dans l’analyse des processus 
de reconversion des territoires pour évaluer leur compétitivité dans le domaine 
de l’économie régionale (Mendez A. & Mercier D., 2006). Il devient un facteur 
explicatif des disparités de développement des territoires : Path dependence 
may help explain why regional growth disparities persist ; it may help explain 
why particular industries and technologies develop in certain locations but not 
in others ; and it may help us to understand why some regional economies 
are better able to adapt over time than others (Martin R. & Sunley P., 2010 : 
64). La mobilisation de la dépendance au sentier ouvre les hypothèses sur les 
trajectoires de développement en s’affranchissant des explications se référant 
au hasard ou au déterminisme.    
Les sciences politiques, et plus particulièrement le courant néo-institutionnel, 
sont revenues sur le concept en approfondissant les éléments explicatifs du 
poids du passé sur les politiques présentes et à venir ainsi que sur les 
modalités du traçage des sentiers. Bruno Palier le traduit par ailleurs 
différemment comme dépendance au chemin emprunté (Palier B., 2010). 
Ainsi le secteur économique s’attèle à comprendre les mécanismes qui 
permettent aux entreprises de prendre les bifurcations nécessaires pour 
conserver et améliorer leur compétitivité. Le concept est donc mobilisé dans 
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le contexte néo-libéral de concurrence entre les entreprises pour, au travers 
de différents indicateurs dont l’environnement territorial, examiner les 
obstacles à leur mutation et croissance. Plus récemment, les sciences 
environnementales ont repris le concept pour l’appliquer à un évolutionnisme 
écologique (Magnusson L. & Ottosson J., eds, 2009).  
Avec ce concept, les sciences économiques et les sciences politiques 
cherchent à optimaliser les processus en identifiant les increasing returns 
(rendements croissants) amplifiant les dynamiques qui sont bénéficiaires aux 
systèmes. Paul Pierson distingue différents rendements croissants par les 
processus d’actions collectives, les processus cognitifs d’interprétation et de 
légitimation collective des enjeux de la vie politique et les processus de 
développement institutionnels (voir Palier B., 2010). Le trait commun entre 
ces deux  disciplines est l’approche collective des processus de changement. 
Ils imposent la nécessité de coopérer avec d’autres acteurs pour maintenir 
l’avantage concurrentiel qu’il soit économique (les pôles de compétitivité p.e.), 
territorial (les regroupements territoriaux sur projet comme la coopération 
transfrontalière) ou encore de l’ordre de l’économie d’agglomération de Paul 
Krugman.  
L’action collective et la coopération sont censées procurer économie d’échelle 
et mutualisation des infrastructures et des processus d’innovation. La prise en 
compte du Path Dependence dans ces deux disciplines permet par les 
trajectoires historiques, et ce dans la lignée des travaux d’Edith Penrose, 
d’émettre des hypothèses sur les différentiels de compétitivité des entreprises 
lorsqu’elles subissent des chocs technologiques. Cette contextualisation des 
entreprises dans un territoire donné est dans ce cadre essentiel. Cependant, 
les sciences politiques et économiques développent une vision utilitariste du 
territoire inspirée par le courant néo-classique de l’économie, vision couplée 
à l’application de la théorie de la destruction créative de Schumpeter. Leur 
focale économique ou politique centrée sur l’innovation et la gouvernance 
occulte d’autres chocs subis par les territoires comme les catastrophes, 
conflits, pertes de centres de commandement qu’ils soient économiques, 
politiques, d’enseignement ou culturels.  
Ces hypothèses nécessitent donc d’être élargies pour saisir les différentiels 
entre territoires disjoints qui dépendent de plusieurs facteurs. Ils ne se 
réduisent pas à une finalité productiviste en l’expliquant par des causalités 
d’ordre économique. Par contre, elles permettent d’apporter une alternative 
au débat classique de l’utilisation de l’analyse causale en proposant une autre 
lecture que déterministe ou possibiliste. Cette lecture intègre les facteurs 
d’incertitude dont l’importance croît dans le contexte de la fragmentation des 
systèmes produits par le néo-libéralisme. En effet, le principe de base est de 
mettre à jour les trajectoires diverses qui peuvent être empruntées par des 
objets d’étude au départ de conditions similaires et dans des contextes 
temporels et matériels semblables (Pierson P., 2000 : 251). La dépendance 
au sentier éclaire dans ces conditions les trajectoires distinctes prises par des 
territoires situés dans des contextes semblables et permet de déconstruire les 
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racines de ces trajectoires ayant des influences sur leurs développements 
futurs. L’approche évolutionniste historique est donc intrinsèque au concept 
de dépendance au sentier pour distinguer les inerties et les bifurcations. Mais, 
elle n’est pas univoque et dépend de plusieurs composantes (Glasmeier A., 
2000 ; Martin R. & Sunley P., 2010).  
Le concept de dépendance au sentier se construirait dans cette optique à 
partir de cinq éléments. Le premier reprend les liens qui sont entretenus par 
les agents avec les ressources de l’espace pour le territorialiser. Le second 
examine l’incidence de la dépendance au sentier sur la structure spatiale. Le 
troisième aspect inscrit le concept dans les différentes rationalités en 
présence sur le territoire. Ensuite la dépendance au sentier est caractérisée 
par une spécialisation du territoire dont la rigidité fragilise sa résistance face 
aux chocs qu’il subit dans le temps. Enfin le dernier élément replace les 
dépendances dans leur intensité. L’intégration conceptuelle de l’action 
publique dans la notion de dépendance au sentier ajoute une dimension à la 
recherche d’un bien commun ou collectif qui permet d’émettre des hypothèses 
stratégiques sur les avantages et inconvénients face aux impulsions de 
changement.  
Ces cinq éléments complétés par l’incorporation du bien commun ou du bien 
collectif préalable à la délimitation du périmètre de coopération entre agents 
rend le concept opératoire dans l’observation des dynamiques en présence 
sur le temps long dans le contexte transfrontalier. Le Territorial Trap ou piège 
territorial repris dans l’introduction caractérisant les ruptures identitaires, 
culturelles, fiscales, économiques, politiques, physiques… apparaît alors 
dans des géométries complexes où la frontière institutionnelle joue un rôle 
prégnant mais ambivalent. Cela se remarque dans le fonctionnement des 
alliances et des différentiels en vigueur au sein des espaces transfrontaliers 
sur le temps long. La dépendance au sentier identifie également dans une 
diachronie l’évolution de la géométrie de l’interconnaissance entre acteurs 
des pôles principaux de l’espace transfrontalier. La dépendance au sentier 
aide dès lors à comprendre l’origine des processus de mutation distincts.    
En ce qui concerne les ressources qui tracent des dépendances au sentier, 
elles sont données ou construites (Pequeur B., 2005). Elles sont données 
lorsque le territoire est doté a priori de ressources géologiques, pédologiques 
et construites ou lorsqu’elles sont le résultat d’un processus d’acquisition de 
compétences. Les ressources ne sont reconnues comme telles qu’à partir du 
moment où elles sont activées par des acteurs au travers d’un système de 
production ou d’exploitation du capital territorial. Dans la nomenclature qui est 
adoptée pour décrire les mutations et dynamiques territoriales de l’espace 
transfrontalier Meuse-Rhin, la première période transforme la ressource du 
fleuve en actif qui permet l’exploitation, durant la proto-industrialisation puis 
l’industrialisation, des ressources minières dont l’espace est doté. La 
métropolisation construit de nouvelles ressources sous l’impulsion publique et 
collective matérialisée par les universités, centres de recherche et autres 
clusterings. La dépendance à une ressource, au-delà des questions du 
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caractère renouvelable de la ressource ou encore qu’elle soit donnée ou 
construite, conduit à l’appréciation de la vulnérabilité du territoire par rapport 
à celle-ci.  
L’identification des dépendances au sentier révèle les éléments constitutifs de 
la structure spatiale et matérielle. Elles permettent d’observer les mutations 
qui y sont produites. W. B. Arthur mobilise par exemple en 1988 le concept 
de Path Dependence pour examiner dans quelle mesure les infrastructures et 
les équipements renforcent les dépendances au sentier et s’ils ont des effets 
positifs ou négatifs. Les recherches de Daniel G. Brown et son équipe ont 
modélisé par la méthode des agents les choix de localisation hédoniques 
dans l’espace et émettent des hypothèses de prédictibilité de ces choix en 
fonction des qualités paysagères, de la présence de services et des distances 
moyennes à parcourir pour avoir accès à ceux-ci. Le concept de dépendance 
au sentier correspond ici à la détermination des éléments durs qui influent sur 
les comportements des choix résidentiels et structurent le territoire dans un 
contexte incertain (Brown D. G. & al., 2005). Les limites multi-scalaires (de la 
parcelle au territoire) constituent également de puissantes dépendances au 
sentier. Elles influent sur l’affectation du foncier, sa valeur et ses rentes. Reste 
à déterminer si la mise en réseau tant des aménités que des infrastructures 
ou des équipements se trouvant dans des territoires disjoints peut renforcer 
l’attractivité territoriale transfrontalière et installer des sentiers de dépendance 
sur ces axes de mutualisation et de réseautage. Un autre élément est de saisir 
les influences des limites sur la structuration du territoire et ce qu’elles ont 
installé comme dépendances physiques au sentier.  
La compréhension des rationalités à la base du comportement des acteurs 
est un préalable à l’action collective. La convergence de ces rationalités pour 
atteindre un bien commun est le principal ressort de l’action publique (Olson 
M., 1965). Theda Skocpol a démontré en 1999 à partir d’un échantillon 
d’associations de volontaires américains étudié au cours XXe siècle, une 
certaine stabilité dans les organisations une fois que cette rationalité était 
partagée (Pierson P., 2000). Cette continuité dans les relations pose la 
question de sa transférabilité dans les structures de relations entre acteurs 
fonctionnant sur des territoires disjoints. Cette stabilité creuse-t-elle une 
dépendance au sentier sur l’interconnaissance déterminant les modalités de 
rencontre pour établir une action commune et des stratégies d’alliance entre 
acteurs en fonction des périodes traversées ? Ces alliances ou actions 
communes installent-t-elles dès lors des conditions favorables au 
développement des territoires ? 
Lors d’un colloque à Berlin en 2005, J. Sydow, G. Schreyogg et J. Koch ont 
insisté sur l’influence de la rationalité des agents économiques dans 
l’adaptation des structures aux innovations technologiques (Martin R. & 
Sunley P., 2010).  Intervient alors la notion de capacité des acteurs à se 
projeter dans un nouveau système. Dans le cas du transfrontalier, les 
rationalités en présence sont particulièrement ségrégées. On verra encore le 
poids des différences culturelles et linguistiques, mais ce poids n’est que la 
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traduction à un temps donné de ruptures plus profondes. En effet, le parcours 
historique des territoires va nous apprendre que les rationalités socio-
économiques partagées agissent de manière très puissante. Un moyen de 
s’en extraire est de mettre en place les dispositifs de coopération ou d’alliance 
adéquats.  
La spécialisation d’un territoire est le produit de la conjonction des secteurs 
en vue d’établir un système coordonné sur une ressource, un processus de 
production ou une fonction spatiale. Elle fonctionne sur une logique de 
système (productif, résidentiel, loisirs, mobilité) ou sur une concentration 
géographique d’activités imbriquées. La spécialisation est mise en œuvre par 
des agents privés ou publics. La spécialisation sur une ressource donnée 
induisant l’insertion dans un système organisé autour de celle-ci fragilise le 
territoire en cas d’épuisement de ladite ressource, comme cela est le cas pour 
les bassins miniers et sidérurgiques. Cependant, la spécialisation est 
recherchée par certains territoires pour asseoir leur développement par 
distinction des territoires extérieurs (l’expérience de la vallée du Vorarlberg en 
Autriche, pionnière en développement territorial durable, p.e.). La trop forte 
spécialisation des territoires amène toutefois des dépendances au sentier qui 
rendent leur mutation plus complexe car en cas de choc, la mise en place de 
bifurcations nécessite des transformations lourdes.  
L’intensité de la dépendance au sentier et de ses conséquences est mesurée 
par David et Arthur au travers de quatre phases temporelles : la préformation 
du sentier (1) qui lors d’un accident historique ou d’un évènement aléatoire 
installe la construction du sentier (2) ; une fois l’effet de masse critique atteint, 
le blocage se produit (3) ; enfin, un choc externe dissout la dépendance au 
sentier (4). Le modèle de  Mark Setterfield procède par paliers où, dans 
l’évolution de la dépendance au sentier, les transferts de technologie sont 
absorbés par une succession d’entreprises dans le temps. Les chocs qui 
surviennent dans une période d’équilibre atteint par une entreprise x 
provoquent des innovations endogènes sur une entreprise y qui après un 
nouveau blocage technologique passe le relais à une entreprise z. Ce modèle 
privilégie une croissance continue et le développement de nouveaux process 
par des entreprises tierces. Le troisième modèle dessine une courbe continue 
avec des adaptations en cours de croissance sans ruptures fortes pour arriver 
à un déclin progressif une fois la maturité atteinte (Martin R. & Sunley P., 
2010). L’observation de la sélection cumulative de l’espace transfrontalier 
Meuse-Rhin se lit comme un croisement d’intensités qui fait apparaitre des 
dépendances au sentier partagées par deux pôles tandis qu’un troisième 
décroche en fonction des phases traversées, ce qui engendre des mutations 
territoriales interdépendantes sur des axes différenciés.  
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Figure 9 : Schéma théorique de la dépendance au sentier appliqué à des pôles types (d’après 
Martin R. & Sunley P., 2010). 
A travers ces différentes facettes, l’intérêt majeur du concept de dépendance 
au sentier est de se départir d’une approche néo-classique de l’économie 
territoriale. Il faut alors se focaliser sur les stratégies collectives qui sont mises 
en place autour d’un bien commun ou d’un bien collectif visant à dépasser 
des blocages freinant les coopérations entre territoires disjoints. Cela permet 
d’examiner les mutations que les espaces et territoires ont traversées. 
L’analyse de  Paul David et Brian Arthur sur le phasage de l’intensité doit être 
nuancée dans le cadre de son application à l’espace transfrontalier Meuse-
Rhin. La combinaison de l’analyse à partir des ressources, de la structure 
spatiale, des rationalités en présence, de l’intensité des dépendances et des 
spécialisations territoriales incite à défendre l’hypothèse d’une construction 
de dépendances au sentier par les acteurs au départ de variables multiples. 
Cette construction vise à répondre à des chocs exogènes qui rompent un 
équilibre atteint préalablement. In fine, la profondeur du sentier ne dissout pas 
la dépendance mais la réoriente après un nouveau choc. La forme de la 
trajectoire est ainsi réorientée en fonction des capacités à dépasser les 
contraintes du sentier pour ajouter une couche supplémentaire au 
palimpseste territorial.   
Dans ce cas de figure, l’analyse du territoire se distingue de l’analyse 
économique des entreprises par la permanence de son objet. Ses 
composantes comme les pôles urbains ne disparaissent pas comme lors 
d’une cessation d’activité suite à une faillite d’entreprise mais diminuent ou 
augmentent en intensité lors des cycles historiques traversés. La continuité 
des territoires est l’élément distinctif essentiel dans l’application de la 
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dépendance au sentier comme outil conceptuel mobilisé pour leur analyse 
dans une perspective évolutionniste réversible. En effet, cette intensité fluctue 
en fonction de la capacité des acteurs du territoire à réagir au choc modifiant 
l’équilibre de la trajectoire induit par la dépendance au sentier. Le rôle des 
stratégies des agents pour franchir ces chocs a d’ailleurs été relevé par R. 
Garud et P. Karnoe dès 2001 (Martin R. & Sunley P., 2010). Appliqué à 
l’évolution historique des territoires, le concept de dépendance au sentier 
dégage des hypothèses pour expliquer les mutations des espaces 
transfrontaliers et la capacité des acteurs à nouer des alliances et des 
coopérations pour les inscrire dans des cycles de développement.   
1.3. Résilience 
1.3.1. Définition 
La dépendance au sentier est intimement associée à la résilience territoriale 
(Hamdouch A. & al., 2012) En effet, dans le domaine des sciences sociales, 
le concept de résilience reprend les notions d’équilibre, de Path-dependence, 
de perspective systémique, et de perspective à long terme (Hill E. & al,         
2008 ; Pendall R, 2010). Cette association se matérialise notamment dans 
l’approche empirique conjointe des deux concepts dans une perspective 
évolutionniste. Cette perspective évolutionniste ne peut dès lors se départir 
d’un apprentissage du passé (Aschan-Leygonie C., 2000 ; Simmie J. & Martin 
R., 2010 ; Martin R. & Sunley P., 2010). Cette approche conceptuelle s’est 
enrichie à partir de la thèse originelle sur les systèmes écologiques de C.S. 
Holling  qui a été défendue dans un article en 1973. Elle a été reprise par la 
suite par Brian Walker et David Salt (Hopkins R., 2010).  
C.S. Holling a observé les processus d’adaptation des écosystèmes pour 
comprendre les mécanismes de résilience. Selon lui, la résilience de certains 
écosystèmes permet leur adaptabilité face à différents types de perturbation. 
Cette faculté d’adaptation explique leur survie et leur croissance. C’est donc 
dans l’optique des conditions de maintien des systèmes que le concept a été 
construit. C.S. Holling le synthétise comme suit: Resilience determines the 
persistence of relationships within a system and is a measure of the ability of 
these systems to absorb changes of state variables, driving variables, and 
parameters, and still persist. (…) Stability, on the other hand, is the ability of 
a system to return to an equilibrium state after a temporary disturbance 
(Holling C.S., 1973 : 17). James Simmie et Ron Martin appliquent au 
développement territorial et urbain le sens de la résilience emprunté à 
l’écologie. Ils l’identifient comme idea of the ability of a local socio-economic 
system to recover from a shock or disruption. La résilience est dans ce cas la 
capacité à absorber un choc ou une perturbation à l’échelle locale. Par la 
suite, Foster complète cette définition en y ajoutant la capacité d’anticipation 
face au choc ou à la perturbation qui pourrait advenir (Simmie J. & Martin R., 
2010 : 28). 
Les concepts   
 
         
37 
 
Avec Ilya Prigogine, la résilience et l’évolution s’imbriquent pour expliquer les 
stratégies d’adaptation déployées face aux chocs et perturbations encaissés 
par les systèmes complexes qui tracent le chemin de la flèche du temps 
(Prigogine I., 1996). Le principe d’incertitude devient d’ailleurs consubstantiel 
à la résilience. Celle-ci ne détermine pas les bifurcations qui seront prises par 
les systèmes, qu’ils soient ouverts, fermés ou autonomes. David Chandler 
s’inscrit dans cette liaison de la résilience à la fin des certitudes, les systèmes 
libéral et de la social-démocratie étant considérés comme certain. Le 
libéralisme et la social-démocratie fonctionnent sur une structure hiérarchique 
verticale alors que la résilience correspond selon lui au projet de gouvernance 
néo-libérale dans un monde globalisé axé sur une structure horizontale 
(Chandler D., 2014). Il resitue l’origine de la prise de conscience de la 
complexité et donc de l’interdépendance des phénomènes aux massacres de 
la Première Guerre mondiale. Le traumatisme des tranchées provoque une 
première remise en question de l’idéologie progressiste. En 1927, la 
découverte par Werner Heisenberg du principe d’incertitude de la mécanique 
quantique  remet fondamentalement en question la prédictibilité des 
phénomènes et leur déterminisme.  
1.3.2. La perturbation 
La question de la nature de la perturbation et de l’intensité du choc qu’elle 
produit est à l’origine de la résilience territoriale. Le résultat de la perturbation 
transforme le système concerné qui soit retrouve sa forme d’origine dans une 
certaine stabilité, soit disparait, soit mute vers un autre système. Il faut 
identifier la nature de la perturbation pour en saisir la portée. Elle peut être 
produite par des évènements endogènes ou exogènes et est souvent 
imprévisible. Dans le cas des crises viticoles du XIXe et XXe siècles dans le 
Comtat Venaissin, Christine Aschan-Leygonie identifie l’origine des 
perturbations avec la surproduction viticole française comme exemple de 
facteur endogène et l’ouverture du marché agricole européen comme facteur 
exogène (Aschan-Leygonie C., 2000). La conjonction des deux types de 
facteurs (endogène et exogène) conduit à une crise du système et remet en 
question les interdépendances et équilibres existants. 
Si on applique ce principe de perturbation-résilience aux transformations 
spatiales et aux mutations territoriales dans un espace transfrontalier sur le 
temps long pour en apprécier les évolutions, il convient de poser des balises 
pour mesurer l’importance de la perturbation. On peut alors apprécier les 
modalités de mutation du système. Pour ce faire, un préalable consiste en la 
distinction de la crise subie par le système, de la nature exogène ou endogène 
des perturbations et des ajustements mis en œuvre  qui s’ensuivent. Proche 
de la résilience régionale, le concept de résilience territoriale se fonde sur une 
analyse dynamique en fonction de l’échelle temporelle appliquée 
(Christopherson S. & al., 2010). Impliquant plusieurs pôles et réparti sur des 
espaces qui se sont territorialisés au travers de reconfigurations complexes, 
l’espace transfrontalier Meuse-Rhin présente plusieurs ruptures 
correspondant aux grands changements de système historique. Lors de ces 
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moments de rupture,  certains territoires sont pénalisés au détriment d’autres. 
Cela se matérialise par des décrochages au sein du système 
d’interdépendance entre les pôles transfrontaliers.  
Il s’agit donc de cerner ces moments de rupture, d’en comprendre les origines 
et d’observer les transitions qui modifient les trajectoires, instaurant de 
nouvelles interdépendances entre les pôles de cet espace transfrontalier. 
L’évolution de l’espace transfrontalier révèle dans ces moments de 
perturbation les résiliences territoriales et les stratégies qui les ont 
accompagnées pour franchir les chocs. Les chocs encaissés par le système 
ont des conséquences sur les interdépendances des éléments qui le 
composent et de ce fait, sur les axes de développement. Cependant, comme 
cela a déjà été évoqué, la connaissance fine du fonctionnement des territoires 
transfrontalier fait défaut. Les processus de résilience et les ajustements 
générés entrainant de nouveaux équilibres sur le temps long émergent plus 
d’une approche historiographique au travers des discours que d’un recueil de 
variables soit peu fiables, soit inexistantes.  
1.3.3. L’équilibre et la stabilité relative 
La deuxième phase du processus de résilience intervient lorsqu’après la 
perturbation, le système retrouve un point d’équilibre ou une stabilité relative. 
En fonction de l’intensité de la résilience – par exemple d’une économie 
régionale - le système conserve sa forme et augmente sa rigidité (résilience 
faible) ou se réorganise et retrouve des aptitudes à l’innovation pour se 
restructurer (résilience forte) (Simmie J. & Martin R., 2010). La question de la 
stabilité d’un système territorial reste entière. Des contradictions sont 
d’ailleurs identifiées entre une trajectoire qui est considérée comme 
dynamique et une stabilité qui quant à elle est statique. Tout en se méfiant 
des métaphores empruntées à d’autres disciplines, est-ce qu’au même titre 
que dans les sciences dures et particulièrement dans la physique quantique 
(Prigogine I, 1996), l’application de la théorie probabiliste est pertinente ?  
Dans l’affirmative,  assure-t-elle la prédictibilité des trajectoires territoriales et 
des parcours possibles ? 
La compréhension des bifurcations est donc essentielle pour appréhender les 
modifications des trajectoires. Le concept de la bifurcation trouve son origine 
dans la théorie mathématique de la singularité dont la finalité est de cerner 
les comportements de systèmes dynamiques différenciables. Lors de la 
bifurcation, la forme qualitative du système change. Appliquée dans les 
sciences sociales, le résultat de la bifurcation instaure un nouveau contexte 
(Aschan-Leygonie C., 2000 ; Simmie J. & Martin R, 2010 ; Thibault S., 2013). 
Le territoire se trouve alors face à trois options non exclusives : la définition 
de ce qui le distingue, la capacité des acteurs à mettre en œuvre des 
stratégies et leur ouverture pour appuyer le développement du territoire sur 
des interdépendances. Mario Polèse isole deux types de bifurcation : la 
résilience a qui place les territoires dans des attitudes de survie face aux 
perturbations, crises ou chocs et la résilience b, à savoir la capacité des 
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territoires à répondre à des chocs par le changement, (Polèse M., 2015). 
Cependant la résilience étant résolument dynamique et les trajectoires non 
rectilignes, on ne peut se satisfaire d’un choix binaire qui condamne sur le 
temps long des territoires au statu quo sans possibilité de réaction.   
Les dépendances au sentier influencent de manière prégnante le choix des 
bifurcations opérées par les acteurs. Les composantes du système, qu’elles 
soient endogènes comme les formes de gouvernance du territoire, les acquis 
et les compétences engrangées spécialisant l’espace territorialisé comme le 
tissu économique, les affectations foncières, les normes accumulées, 
l’organisation de l’apprentissage, les référents culturels, les infrastructures… 
ou exogènes comme les types d’échanges économiques aux différentes 
échelles, la géométrie des pôles dominants aux différentes échelles 
(régionale, transnationale, mondiale), les normes supérieures appliquées au 
territoire considéré (régionales, nationales, internationales), les 
infrastructures… provoquent des inerties ou au contraire se transforment en 
leviers pour initier de nouvelles trajectoires qui apprivoisent la perturbation 
subie et conduisent à de nouveaux équilibres (Simmie J. & Martin R, 2010 ; 
Amdouch A. & al., 2012).  
C’est ce que Mario Polèse nomme l’Intrusive Rentier Syndrome (Polèse M., 
2015). L’enjeu des acteurs du territoire est de capter ces rentes, que ce soit 
par la fiscalité, les forces de travail, le capital… et non d’être les esclaves de 
leur spécialisation et donc de leur force d’inertie. A l’intérieur de ces dispositifs 
spatiaux et territoriaux, les modifications dans les tracés et les statuts des 
frontières disjoignant les espaces et transformant leurs relations sont des 
éléments fondamentaux révélant ou impulsant des bifurcations (Liefhooghe 
C., 2012). Les espaces disputés comme l’aire transfrontalière entre Meuse et 
Rhin sont des terrains de choix pour lire les processus de résilience 
territoriale.   
La bifurcation ne peut donc s’appréhender qu’en la resituant sur une 
trajectoire suffisamment longue pour qu’elle soit lisible et que l’analyse 
apporte quelque enseignement. Les bifurcations ne sont ni aléatoires, ni 
déterminées mais le résultat de constructions soit menées par des acteurs 
isolés, soit à partir d’une stratégie collective préalablement fixée. Le jeu des 
acteurs internes au système pour orienter les bifurcations qui déterminent les 
trajectoires est donc fondamental. Contrairement aux sciences dures, la 
complexité du système territorial rend toute projection probabiliste aléatoire, 
même s’il est de plus en plus fréquent de recourir aux outils prospectifs, tels 
que les scénarios, dans les exercices stratégiques. Ces exercices n’ont 
d’ailleurs pas pour ambition de définir un futur des territoires mais d’établir des 
possibilités d’évolution à partir de trajectoires identifiées.  
1.3.4. Les interdépendances et les acteurs 
L’incertitude est inhérente aux systèmes complexes de par les interactions 
possibles entre les différentes composantes du système. Les perturbations 
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provoquent les phénomènes qui modifient la géométrie du système dans le 
cas de résilience dynamique avec des incidences sur les relations internes au 
système et dans ce cas comme déjà évoqué, dans la relation entre les villes 
polarisantes. La compréhension du rôle joué par les acteurs est essentielle 
dans la mise à jour des mécanismes de résilience territoriale. En effet, c’est 
la capacité à fédérer des acteurs d’un territoire lors des bifurcations qui permet 
de franchir la perturbation. Ici encore, les règles du jeu entre les acteurs sont 
évolutives et redistribuées lors des grandes transitions historiques.  
Les trajectoires produites par les bifurcations sont influencées par la capacité 
des acteurs à s’inscrire dans le nouveau système, dans ses relations internes 
et externes. Si les modèles actuels de résilience des territoires  font la part 
belle à la réticularisation des relations prenant diverses formes que ce soient 
les procédés collaboratifs ou les pôles de compétitivité (Hamdouch A. & al., 
2012 ; Camagni R.,  2009), ils sont la transposition de l’organisation de la 
trajectoire dans laquelle ils sont insérés. Les systèmes précédents ont 
développé d’autres innovations formalisant d’autres modes de coopération, 
conquêtes ou alliances. Les interdépendances sont le résultat et l’illustration 
de ces changements de trajectoire lors des bifurcations instrumentalisées par 
des types d’acteurs particuliers (clergé, premiers capitalistes, corporations, 
familles industrielles, intellectuels…). Lors des transitions, la capacité à 
regrouper des acteurs pour activer le capital territorial a des incidences fortes 
sur les mutations qui ont suivi.   
1.3.5. Le débat 
Comme on l’a vu, le concept de résilience s’est largement répandu dans de 
nombreuses disciplines. Il rejoint ainsi les concepts flous, mots devenus 
valises régulièrement employés dans le champ de l’aménagement du territoire 
et du développement territorial (Markusen A., 2003 ; Pendall R. & al., 2010). 
Son contenu présente cependant une certaine pertinence pour observer les 
trajectoires territoriales. Il permet de discerner les mécanismes comparatifs 
des histoires territoriales hétérogènes à une échelle régionale (Aschan-
Leygonie C., 2000 ; Simmie J. & Martin R, 2010 ; Liefhooghe C., 2012). 
L’analyse d’une perturbation subie par un territoire, une organisation, ou 
quelque structure que ce soit, nécessite des modes opératoires de 
comparaison soit quantitatifs, soit qualitatifs, susceptibles de présenter des 
séries longues suffisamment complètes. Parmi les recherches récentes qui 
ont pu s’appuyer sur des séries comparatives, celle de Thomas Piketty est 
sans doute la plus complète (Piketty T., 2013). Elle présente cependant deux 
difficultés concernant la compréhension des mutations territoriales dans les 
espaces transfrontaliers. La première est que les données présentées sont 
essentiellement économiques, ce qui correspond bien entendu à la finalité de 
l’exercice sur la compréhension de la formation des différents types de capital. 
La seconde est l’échelle adoptée qui est nationale avec une maille trop grande 
pour observer un espace transfrontalier. La démonstration de Piketty est 
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d’ailleurs enrichie de témoignages littéraires pour contextualiser les résultats 
obtenus.  
L’approche par la résilience économique des territoires pourrait-elle dès lors 
être étendue à l’analyse de l’évolution des territoires disjoints ? Si certaines 
données sont connues, comme le Produit Intérieur Brut, Thomas Piketty a 
également relevé les obstacles pour les manipuler sur des échelles de temps 
très longues et sur un territoire infranational. La modélisation de la résilience 
économique des territoires, présentée par Edward Hill, Howard Wial et Harold 
Wolman, n’est donc pas transposable, dans l’état actuel des informations 
disponibles, sur une très longue période dans des territoires 
institutionnellement disjoints (Hill E. & al., 2008). D’autres indicateurs comme 
le renouvellement du tissu économique par la réindustrialisation, les 
fluctuations de l’immigration, les vacances immobilières ou les taux de 
chômage sont proposés pour mesurer la résilience des territoires (Pendall R. 
& al., 2010). Mais ces derniers sont également difficilement comparables dans 
le contexte de territoires disjoints et offrent une réalité trop partielle. Enfin, 
plusieurs facteurs de résilience des territoires ont été identifiés comme le 
système régional d’innovation, le renforcement des facteurs qui instaurent des 
learning regions, l’efficacité des infrastructures de transport, les compétences 
en innovation et en entrepreneuriat, un système de mobilisation des capitaux, 
une base économique diversifiée (Christopherson S. & al., 2010). A nouveau, 
ces facteurs ne sont pertinents que s’ils sont resitués dans des comparaisons 
à échelles et séquences pertinentes. Or c’est, comme on l’a vu, sur la durée 
qu’apparait toute la richesse des trajectoires. C’est pourquoi la mise à jour 
des processus de mutation par sélection cumulative du capital territorial, et la 
mise en lumière des dépendances au sentier, sont privilégiées pour identifier 
les mécanismes de résilience territoriale dans un contexte transfrontalier.  
Les trois postulats de fonctionnement de la résilience territoriale après une 
perturbation - retour à l’équilibre du système, stabilité et évolution -  traversent 
les débats sur la résilience. Or il n’y a pas d’opposition manifeste dans les 
conclusions de C.S. Holling entre la stabilité et la résilience des systèmes 
mais plutôt une complémentarité puisque the balance between resilience and 
stability is clearly a product of the evolutionary history of these systems in the 
face of the range of random fluctations they have experienced (Holling C.S., 
1973 : 18).  
La fortune du concept est à présent diverse. La résilience se retrouve autant 
dans le discours de résistance face à la globalisation dans le domaine de 
l’écologie que dans la justification du maintien du système par adaptation 
comme le capitalisme. On le retrouve également en psychologie, dans les 
sciences politiques… Le concept de résilience est un élément-clé dans 
l’analyse des catastrophes naturelles et environnementales, technologiques 
ou humaines (ouragans, tremblements de terre, conflits, actes terroristes, 
accidents nucléaires…) qui permet d’évaluer les capacités de rebond des 
systèmes. Il est aussi abondamment réquisitionné pour proposer des 
solutions d’aménagement du territoire face aux changements climatiques. La 
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résilience devient dès lors un concept largement employé comme moyen 
d’action pour apprivoiser de  nouveaux paradigmes. La résilience illustre dans 
ce cadre la prise de conscience de la nécessité de trouver des alternatives à 
la surconsommation des espaces et des ressources pour un développement 
soutenable. Les mouvements de la décroissance et des villes en transition 
définissent encore d’autres attentes au concept de résilience. La résilience 
est convoquée pour être un levier devant conduire à la transition énergétique 
(Hopkins R., 2010).  
La tension est donc forte entre la résilience compétitive et la résilience 
décroissante qui visent pour l’une une adaptation du système économique et 
pour l’autre un changement sociétal. Dans les deux cas, il n’y a ni 
déterminisme, ni hasard, pour reprendre Christine Liefhooghe, mais un 
équilibre à trouver entre ces deux pôles dans les processus de transformation 
des systèmes complexes. La modélisation de ces systèmes complexes étant 
très difficile, des tendances se dégagent qui renforcent les incertitudes 
(Prigogine I., 1996 ; Pendall R. & al., 2010). Les trajectoires entre deux 
perturbations sont donc des états de stabilité relative à l’intérieur desquels les 
systèmes complexes connaissent des mutations de plus faible intensité. Une 
période comme celle qui va de la Révolution industrielle à la métropolisation 
a bien entendu connu de fortes perturbations endogènes comme les guerres, 
les génocides, les révolutions… mais celles-ci n’ont pas  fondamentalement 
remis en cause les trajectoires comme cela fut le cas avec la découverte de 
l’imprimerie ou de l’internet.   
La résilience est aussi un recours que l’on instrumentalise afin de conjurer 
l’incertitude et justifier les concurrences entre territoires. La résilience 
territoriale est alors une alternative postmoderne au modernisme progressiste 
ayant épuisé les ressources. Le concept s’oppose donc d’une part à la 
résistance face au changement qui ne peut dès lors conduire qu’à la 
destruction du système et au fatalisme déterministe, voire à la vision 
eschatologique de Paul Virilio. Cependant, les territoires, que ce soit dans le 
contexte dit incertain de la globalisation, ou dans les systèmes antérieurs 
comme  la féodalisation ou l’industrialisation, ont subi des crises provoquant 
des mutations fondamentales dans leur organisation. Mais si des frontières 
disparaissent ou si des organisations mutent, l’espace reste et est à nouveau 
territorialisé par ses acteurs sur des bases nouvelles.  
Aux Etats-Unis ou en Europe, le concept de résilience territoriale est souvent 
associé à l’examen des processus de reconversion des villes ou des bassins 
industriels (Pendall R. & al., 2010 ; Liefhooghe C., 2012 ; Polèse M., 2015). 
Christine Liefhooghe a élargi l’observation de la reconversion du Nord-Pas-
de-Calais à la question des interactions produites par la frontière sur le 
territoire. Elle n’intègre pas pour autant pleinement les dynamiques en 
présence sur les différents versants de l’espace transfrontalier.  
La conjonction de la résilience et de la dépendance au sentier amène à 
questionner les ruptures fondamentales qui jalonnent le parcours historique 
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des territoires et les bifurcations qui ont été empruntées. L’usage du concept 
de résilience territoriale ne doit pas conduire à une écriture performative mais 
à cerner les processus de mutation qui se déroulent schématiquement de la 
manière suivante : une période de stabilité relative à l’intérieur d’une 
trajectoire où se creusent les dépendances au sentier, une rupture, une 
période de transition avec une bifurcation qui enjoint le système à s’adapter, 
puis une nouvelle trajectoire avec une période de stabilité relative.  
Ce schéma s’est incarné dans des trajectoires différenciées pour les pôles de 
l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Lors des trajectoires longues, des 
interdépendances à géométrie variable se sont constituées entre les pôles. 
Ces bifurcations ne sont pas données au départ mais sont le résultat des choix 
des acteurs face à des contraintes complexes. Les dépendances au sentier 
expliquent pour partie la capacité (ou l’inertie) des acteurs à adopter des 
stratégies de résilience spécifiques. Les territoires et leurs pôles ont adopté 
dans ce jeu à multiples composantes des postures de résilience de survie ou 
de changement.  
Enfin, il faut se prémunir des dangers d’une interprétation néo-darwinienne 
teintée de déterminisme dans l’usage de l’approche évolutionniste défendue 
par certaines théories économiques et du développement territorial. Les trois 
postures théoriques à la base de ces théories évolutionnistes sont : les 
dynamiques non linéaires et les systèmes complexes, les dépendances au 
sentier et la biologie évolutionniste. Une grande méfiance épistémologique 
doit dès lors être de mise quant à la transposition par analogie lorsque des 
termes provenant des sciences naturelles sont utilisés dans les sciences 
humaines (Essletzbichler J. & Rigby D.L., 2010).  
Les concepts de résilience territoriale et de dépendance au sentier tels qu’ils 
sont employés dans la thèse s’écartent résolument de la lecture restrictive du 
néo-darwinisme où les bifurcations des trajectoires territoriales seraient 
explicables par des comportements prédéterminés. Au contraire, ces 
concepts sont le produit d’interactions de plusieurs facteurs à l’intérieur d’un 
système complexe qui offre plusieurs alternatives de parcours et où les choix 
opérés sont la résultante de paramètres imbriqués pour produire le territoire 
par sélection cumulative. C’est là que les interactions et les capacités 
d’interconnaissance jouent dans la co-construction des interdépendances 
entre les pôles d’un espace. La dépendance au sentier et les mécanismes de 
résilience sont des moyens pour mettre à jour les processus de mutations au 
sein d’un espace transfrontalier comme celui de l’entre Meuse et Rhin.   
1.4. Métropolisation  
Le concept de la métropolisation a généré une abondante littérature dans le 
monde scientifique francophone avant qu’on ne s’accorde sur ses grands 
traits. Pour certains, la métropolisation est la continuation du processus 
d’urbanisation des Trente Glorieuses (Ascher F., 2013), pour d’autres elle est 
une forme de la mondialisation, voire de la globalisation (Veltz P., 1996). La 
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métropole est traditionnellement comprise dans son acception contemporaine 
comme un pôle majeur dans la hiérarchie urbaine qui régit un vaste espace 
urbain ayant les attributs pour jouer à l’échelle continentale voire mondiale. 
La métropole présente alors un fonctionnement d’économie d’agglomération 
alors que la métropolisation qualifie un phénomène plus large de 
concentration et de réticularisation de l’économie. La métropolisation est 
également associée à l’individualisation de la société et à l’augmentation 
exponentielle des possibilités de mobilité qui transforme profondément ses 
structures (Bourdin A., 2005 ; Paquot T., 2013). François Ascher a proposé le 
concept de Métapole afin de lever les ambiguïtés de l’association métropole / 
métropolisation (Ascher F., 1995) mais en le déplaçant vers le couple 
métapôle / métapolisation (Saez G. & al., 1997). 
Lors des matinées du Conseil Général de l’Environnement et du 
Développement Durable, le 5 février 2015, Pierre Veltz résumait les 
conséquences de la métropolisation sur les territoires en quatre points9. D’une 
part, elle marque la transition d’une économie transactionnelle vers une 
économie relationnelle et elle se concentre dans les grandes villes en 
privilégiant l’effet hub. D’autre part, elle recherche une grande flexibilité 
économique en abandonnant la logique des grands groupes pour s’orienter 
vers la segmentation du marché du travail et développer des marges de liberté 
en s’affranchissant des ressources classiques (matières premières, énergies, 
bassins d’emploi) pour localiser les activités en fonction du potentiel de 
développement du capital social et des aménités séduisant les cadres hyper-
qualifiés qui ont été recrutés. Il illustrait son analyse par l’effet campus, où une 
dizaine de campus universitaires leaders mondiaux (principalement aux 
Etats-Unis et en Asie) regroupent les principaux centres d’innovation des 
entreprises. Ils sont les moteurs du développement économique à l’échelle 
planétaire.  
Les conséquences de ces quatre caractéristiques de la métropolisation sur la 
structuration spatiale sont une concentration des activités dites 
métropolitaines extrêmement forte, tout en diffusant l’urbanisation dans une 
périphérie de plus en plus étendue. Le projet de Schéma de Développement 
de l’Espace Régional wallon synthétise la métropolisation comme une 
configuration du territoire qui conjugue concentration, diffusion et dissociation 
(SDER, 2013). Cette compréhension de la métropolisation est proche de celle 
de François Ascher qui la caractérise sous une triple dynamique : étalement, 
fragmentation, recomposition, produisant des conurbations polycentriques 
dans les espaces denses tout en réfutant l’hypothèse de la dualisation entre 
villes centres et périphéries mais en élargissant la fragmentation à tous les 
espaces (Levy J. & Lussault M., dir., 2013 : 664-666). Cette approche se 
distingue de celle de Jacques Donzelot qui perçoit une ville à trois vitesses 
mêlant gentrification, relégation et périurbanisation. Chez Donzelot, cette 
fragmentation se retrouve fortement spatialisée selon les caractères des 
                                                          
9 http://www.dailymotion.com/video/x2h0o4i_les-matinees-du-cgedd-metropoles-
et-territoires-2-pierre-veltz-chercheur-et-president-general-de-l-e_news  
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parties de l’urbain au sein du système, tandis que chez Ascher cette 
ségrégation est plus complexe. En ce sens, les effets territoriaux sont une 
organisation fractale à toutes les échelles avec une dualisation endogène et 
exogène des territoires. Claude Lacour insiste quant à lui sur les dynamiques 
de concentration renforçant les centralités tout en bouleversant les hiérarchies 
spatiales et sociales (Lacour C., 1999). En effet, la métropolisation concentre 
et spécialise les espaces économiques, diffuse la résidence et dissocie par 
ce phénomène les pratiques territoriales, ce qui a pour effet d’augmenter la 
demande de mobilité et de ségréger les dotations des territoires.  
Dans la lignée de Saskia Sassen, les Anglos-saxons conceptualisent les 
mutations contemporaines par le concept de globalisation. Celle-ci produit 
une double dynamique de dispersion et de concentration géographique. Elle 
génère une structure polycentrique de l’activité des multinationales entre les 
sièges sociaux des entreprises et leurs services centraux, basée sur une 
économie d’agglomération des entreprises hautement spécialisées qui 
s’accompagne de la liberté de choix des localisations. Le service global  que 
les entreprises spécialisées sont censées produire percole dans un réseau 
lui-même global de filiales ou d’autres formes de partenariat, ce qui renforce 
les transactions transfrontalières de ville à ville et déconnecte les villes 
globales de leur arrière-pays. Les inégalités spatiales et socio-économiques 
des villes globales et la coexistence d’une économie informelle de plus en 
plus importante non prise en charge par la globalisation par défaut de 
rentabilité, sont les conséquences de ces mutations (Sassen S., 2004). Dans 
cette optique, la globalisation est indissociable du développement des flux et 
des mobilités, tant virtuelles que physiques, et des transformations qu’elle a 
imposées aux systèmes spatiaux.  
Il est vrai que la sociologie urbaine avait déjà bien identifié dès le début des 
années 1970 les conséquences des transformations sociales dont mai 1968 
a été un des révélateurs, suivi par l’éclatement des espaces analysé par Henri 
Lefebvre. Ces transformations sociales font suite aussi à la remise en 
question de la gouvernance locale durant les années 1970 (Saez G. & al., 
1997). Pour Neil Brenner, cet éclatement des espaces amène à repenser la 
manière d’appliquer les échelles qui ne sont plus exclusivement 
géographiques (locale, régionale, continentale, globale) mais aussi 
fonctionnelles et surtout sociales. En suivant la démonstration de Manuel 
Castells, les échelles géographiques sont l’expression spatiale des fonctions 
sociales (voir Brenner N., 2009). On rejoint dès lors l’importance du 
fonctionnement relationnel dans l’organisation des espaces par le capitalisme 
néo-libéral tel que Pierre Veltz l’a opposé au fonctionnement transactionnel 
rigide de la période fordiste. Les processus d’accumulation se sont donc 
détachés de la proximité de la localisation traditionnelle des ressources 
(énergétiques, d’emploi et de matières premières) pour se recentrer sur les 
pôles d’innovation cumulant compétences et créativité insérés dans les 
réseaux mondiaux (centres de recherche, pôles universitaire, entreprises). 
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Que l’on parle de métropolisation ou de globalisation, l’emboîtement des 
échelles entre le local et le global est une caractéristique fondamentale 
commune aux deux lectures du concept. Cela implique une révision complète 
de l’organisation politique et institutionnelle des territoires précédemment 
focalisée sur un pouvoir national. La globalisation can best be understood if it 
is conceived as a spatial phenomenon, lying on a continuum with ‘the local’ at 
one end and ‘the global’ at the other. It implies a shift in the spatial form of 
human organization and activity to transcontinental or interregional patterns 
of activity, interraction, and the exercise of power. Today, globalization 
embraces at least four distinct types of changes. First, it involves a stretching 
of social, political and economic activities across political frontiers, regions and 
continents. But if these are something other than occasional or random, then 
something else is suggested : intensification. Thus second, globalization is 
market by growing the magnitude of networks and flows of trade, investment, 
finance, culture and so on. Third, globalization can be linked to a speeding up 
of global interactions and processes, as the evolution of worldwide systems 
of transport and communication increases the velocity of the diffusion of ideas, 
goods, information, capital and people. And fourth, it involves the deepening 
impact of global interactions and processes such that the effects of distant 
events can be highly significant elsewhere and even the most local 
developments can come to have enormous global consequences. (Held D, 
2010 : 28-29). C’est donc bien la généralisation et la rapidité des échanges 
qui caractérisent la globalisation en comparaison à l’industrialisation basée 
sur des flux plus lents.  
Le degré de métropolisation des villes s’évalue d’un point de vue économique 
par l’intensité des fonctions métropolitaines qu’elles recensent. Celles-ci sont 
regroupées autour des secteurs financiers et des services avancés aux 
entreprises, de la connaissance et des centres de recherches, des loisirs et 
de la culture (Davezies & Talendier, 2014 ; Cattan N. & al., 1999 ; Lussault 
M., 2014). Ici aussi l’instrument de mesure reprend les critères de la 
globalisation (Hall P. & Pain K, 2010). Il est nécessaire dès lors d’étendre cette 
analyse aux conséquences de la structuration des espaces et aux nouvelles 
formes de territorialité produites par la métropolisation. La métaphore est 
également mobilisée pour comprendre la spatialisation de la métropolisation 
comme la ville archipel, la ville diffuse, la ville polycentrique… 
La métropolisation et la mondialisation sont régulièrement imbriquées sans 
qu’on puisse distinguer aisément ni ce qui relève de l’une ou de l’autre ni ce 
qui est commun aux deux concepts. Par ailleurs, la vision de Pierre Veltz est 
celle d’un économiste qui privilégie l’analyse des mutations suivant son 
approche disciplinaire. Il suit en cela la qualification des fonctions 
métropolitaines reprise dans la littérature pour comprendre les impacts de la 
métropolisation sur le territoire. Cette tension entre une approche par la 
métropole ou la construction d’un référentiel de la globalisation se retrouve 
dans les quatre qualifications de René Dagorn, à savoir l’urbanité absolue 
produite par l’effet de masse, l’urbanité relative résultat de la dispersion, les 
potentiels métropolitains par les rendements croissants que la métropole peut 
générer, le rôle des réseaux dans les consolidations entre l’urbanité absolue 
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et l’urbanité relative (Dagorn R., 2013). Cette typologie est à mettre en relation 
avec les mutations liées aux changements d’activation du capital territorial où, 
comme on l’a vu, les ressources se sont déplacées d’une territorialité 
matérielle (matière première p.e.) à une territorialité immatérielle (centres de 
recherches, p.e.) ancrée sur des valeurs spatiales (cadre de vie) captant les 
classes de travailleurs souhaités (cadres supérieurs hyperqualifiés, hauts 
fonctionnaires internationaux, p.e.). 
Ces recompositions spatiales et territoriales de la métropolisation sont 
particulièrement présentes dans les espaces transfrontaliers organisés autour 
de pôles dits équilibrés (de poids économique et démographique équivalent) 
ou dominant (hyperpolarisation autour d’un pôle d’emploi de nature mondiale 
comme Bruxelles, Bâle, Genève ou Luxembourg). Les espaces 
transfrontaliers métropolitains sont donc aux premières loges de la 
métropolisation et de la globalisation. Certains, par les tentatives d’effacement 
des frontières sous l’impulsion de l’Europe, cherchent à se structurer autour 
de ces locomotives métropolitaines avec des fortunes diverses qui ont pour 
conséquence d’accentuer les fragmentations. Dans ces conditions, de 
nouvelles interdépendances se constituent tandis que d’autres pôles 
secondaires se retrouvent à la périphérie.   
1.5. Frontière et transfrontalier 
La frontière, comprise comme une limite séparant deux Etats souverains, est 
un concept qui semble relativement bien établi. C’est donc un instrument 
territorial de différenciation spatiale. Dans l’article paru dans la Revue de 
Synthèse Historique de juin 1928, Lucien Febvre reprend les sens de la 
frontière forgés dès le XIIIe. Le terme désigne alors la limite du bâti, 
matérialisée par la façade ainsi que le front entre deux armées. Les confins 
sont les zones bordières entre les pays séparés par des bornes. Ainsi, lors de 
la période proto-industrielle, il n’est pas question de la frontière pour dessiner 
la démarcation institutionnelle mais de bornes, lisières et limites. Au XVe siècle 
le terme frontière désigne les places fortes (villes fortifiées). Le sens qualifiant 
la séparation entre les Etats se répand au XVIIe siècle après les traités de 
Westphalie pour s’asseoir solidement au XVIIIe siècle et être couramment 
employé lors de la consolidation des Etats-nations (Febvre L., 1962). La 
frontière se matérialise par des éléments géographiques : fleuves, 
montagnes, mers… ou par des dispositifs humains : postes douaniers, murs, 
barbelés… La frontière est aussi instrumentalisée idéologiquement lorsque la 
frontière dite naturelle est le support argumentaire des découpages 
territoriaux, ou lorsque l’histoire est convoquée pour justifier des 
appropriations spatiales (Arbaret-Schulz C. & al., 2004). 
Cependant, le terme recouvre des réalités bien différentes suivant les 
disciplines qui le manipulent, que ce soit la géographie, les sciences 
politiques, la sociologie, l’anthropologie, le droit, la linguistique, l’urbanisme, 
l’histoire ou l’économie, pour n’en citer que quelques uns (Reitel B., 2011). La 
lecture et l’interprétation des négociations autour des frontières territoriales 
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sont une problématique centrale du développement et de l’aménagement du 
territoire. Après avoir tranché les conflits intra-européens par la guerre, avec 
la montée en puissance du projet européen, les concurrences et les 
divergences sont traitées par la coopération. Pour Birte Wassenberg, la 
question de la coopération transfrontalière s’affirme comme domaine de 
recherche multidisciplinaire à partir du début des années 1990 (Wassenberg 
B., 2014). Il faut nuancer cette vision des choses car tant les recherches 
historiques sur les rapprochements entre territoires disjoints que les 
premières études géographiques ou économiques pour faciliter la mobilité des 
travailleurs dans les bassins industriels sont antérieures aux premiers débats 
du Conseil de l’Europe qui ont eu lieu lors du colloque de Strasbourg en 1972. 
En effet, elles émergent dès les années 1950 dans le contexte de la 
réconciliation européenne.    
La compréhension de la complexité de l’objet frontière augmente au fur et à 
mesure que l’on touche à sa contemporanéité. Pour certains, les frontières 
doivent s’effacer pour laisser place à un marché global libéralisé (Ohmae K, 
1990) et pour d’autres, elles doivent se renforcer. L’objectif de la coopération 
transfrontalière est plutôt de dépasser la frontière sans l’effacer, en privilégiant 
des relations de voisinage (Arbaret-Schultz C. & al., 2004 ; Debré R., 2010 ; 
Lussault M., 2013). Afin de mieux décrire cette complexité et les 
interdépendances qu’elle génère, il est fait référence à la limite, à la rupture 
ou à la discontinuité. Cet outillage sémantique est mobilisé pour observer des 
relations spatiales ou territoriales complexes qui entremêlent les continuités 
et discontinuités. La frontière, qui semble être un concept solide et partagé, 
devient alors instable, comme bien des concepts territoriaux auxquels sont 
ajoutés des préfixes qui brouillent encore le sens commun.  
Malgré l’objectif européen d’effacer les cicatrices de l’histoire, les frontières 
institutionnelles sont toujours bien perceptibles et ont augmenté en nombre et 
en versatilité suite aux redécoupages et aux reterritorialisations induits par les 
processus de régionalisation/décentralisation. Les effets s’en font ressentir 
par des dissociations d’espace perceptibles dans les différences de traitement 
fiscal ou par les stratégies territoriales mises en place. La loi française du 27 
janvier 2014 sur la modernisation de l’action publique et l’affirmation des 
métropoles ou les réformes successives du fédéralisme belge illustrent ces 
transferts de compétences qui modifient en profondeur les fonctionnements 
territoriaux. Les processus de régionalisation/européanisation ajoutent donc 
des frontières supplémentaires et modifient leur statut plutôt qu’elles ne les  
suppriment.  
Ce paradoxe est double. Ces géographies fragmentées traversent les 
échelles en dissociant les territoires d’usage plus fortement que lors des 
périodes précédentes. Cela se traduit par des ségrégations entre les individus 
qui ont des compétences de mobilité et ceux qui en sont exclus pour des 
raisons techniques, économiques ou sociales et par la multiplication des 
espaces d’enfermement et des enclosures individuelles pour reprendre les 
expressions de Michel Lussault (Kaufmann V. & al., 2004 ; Lussault M. 2012). 
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Les ruptures sont alors sociales, culturelles, économiques en plus d’être 
institutionnelles. Elles ajoutent à la segmentation et à la dualisation des 
espaces. Les Gated Communities sont une des manifestations de ce 
phénomène, les franges urbaines autour des grandes infrastructures en sont 
une autre. A l'intérieur de ces fonctionnements complexes, trois types de 
frontières ont été identifiés : les frontières réticulaires où les réseaux 
transforment la frontière en point ou en nœud, les frontières gestionnaires 
correspondant aux territorialités de la mondialisation et les frontières sociales 
qui ségrègent l’espace en fonction des pratiques spatiales de groupes définis 
(Arbaret-Schultz C. & al., 2004). Elles donnent aux composantes du capital 
territorial des valeurs différenciées, attribuées par les agents.  
Au-delà de cette approche contemporaine de l’objet frontière, la limite et la 
rupture se matérialisent de différentes manières sur le temps long. En effet, 
la frontière change de forme et de statut au cours de la très longue période. 
D’abord frontière-zone (Génicot L., 1970), elle se précise en dessinant des 
frontières-lignes à partir des traités de Westphalie, pour aboutir dans la phase 
actuelle de la métropolisation au double concept de frontière-corps où 
l’individu devient une limite institutionnelle et de frontière-nœud centrée sur 
les réseaux métropolitains. Les frontières sont par ailleurs de plus en plus 
mobiles tout en s’individualisant (Arberet-Schulz C., 2002 ; Frétigny J.-B., 
2013 ; Mezzadra S. & Neilson B., 2013). Ces évolutions conceptuelles dans 
la territorialisation institutionnelle invitent à réinterroger la question des limites 
et des échelles qui sont impliquées. Les échelles s’emboitent dans des 
géométries complexes pour correspondre à la dialectique de 
fragmentation/globalisation des territoires.  
Par son aspect ségrégatif, la frontière a contraint l’organisation des réseaux 
physiques à l’intérieur des territoires lors des périodes précédant la 
métropolisation. Elle régule également les déplacements des biens et des 
personnes. Ce mécanisme de régulation utilise le bassin d’emploi 
transfrontalier comme variable d’ajustement en ouvrant les barrières en cas 
de forts besoins en main d’œuvre (porosité) ou en la fermant lors des périodes 
de baisse d’activité (protectionnisme). Les travailleurs trouvent également 
avantage à se localiser à la jonction de systèmes territoriaux différents. Lors 
des périodes de récession sur un territoire, ils se tournent vers l’autre pour y 
trouver emploi. Ce qui est vrai pour les travailleurs l’est aussi pour les biens 
et leur écoulement sur des marchés disjoints. Les frontières octroient dès lors 
un avantage comparatif qui est supprimé lors de leur ouverture entrainant une 
baisse d’activité industrielle et une réorientation d’une partie du système 
économique. Cela a été constaté dans le Nord-Pas-de-Calais (Liefhooghe C., 
2012). Cela est vrai aussi dans les bassins industriels de l’espace 
transfrontalier Meuse-Rhin, tout comme les disparités économiques suscitent 
les échanges dans l’agglomération transfrontalière de Saarbrücken (Schulz 
C., 2002). Il n’est dès lors pas si évident que l’ouverture de la frontière 
augmente les interactions entre territoires disjoints ; c’est plutôt la nature 
même des échanges qui se modifie.   
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Les réseaux ont aussi été instrumentalisés par les Principautés, puis par les 
Etats-nations, pour à la fois consolider leur identité territoriale par la desserte 
des espaces mais aussi comme source de régulation et de revenus - 
notamment par la fiscalité. La métropolisation change le paradigme : à présent 
ce sont les réseaux qui forment le territoire et qui organisent l’espace en 
s’autonomisant de l’institutionnalisation ; elle oblige à revoir toute la 
géographie des proximités (Castell M., 1998 ; Lussault M., 2012 ; Arbaret-
Schultz C. & al., 2004). Avant Schengen, le passage des frontières intérieures 
de l’Europe se faisait par un filtre à la symbolique forte, avec des temporalités 
de franchissement imposant leur métrique (Levy J., 2014). Il n’est plus 
perceptible à présent sur les anciennes frontières territoriales intra-
européennes que par des signes secondaires comme la langue, les plaques 
d’immatriculation de voitures, les signalétiques qui n’affichent pas de limite 
continue. Par contre la symbolique du franchissement et de différentiation par 
des dispositifs physiques et temporels de contrôle s’est déplacée dans les 
multiples systèmes de filtrage d’espaces fonctionnels qu’ils soient publics ou 
privés (aéroport, péage urbain, accès à divers types d’infrastructure…), 
instaurant autant de nouvelles frontières.   
Cette logique multi-scalaire amène à revoir la gestion institutionnelle des 
territoires en introduisant de nouveaux modes de gouvernance par des 
coopérations verticales et horizontales entre niveaux de pouvoir. Des 
coordinations transfrontalières tentent de s’y opérer entre les territoires 
fonctionnels et institutionnels (Jessop B., 2002 ; Blatter J., 2004). Le préfixe 
trans- signifiant par-delà, à travers marque le passage sémantique entre ces 
deux espaces et ajoute une dimension supplémentaire dont le sens se doit 
d’être bien cerné. Il qualifie les relations entre territoires voisins. Le grand 
écart se produit entre les espaces mondialisés sans entrave qui sont trans- et 
le foisonnement de limites qui apparaissent par ailleurs. Cependant, les 
frontières, et ce malgré ou à cause de leur étanchéité plus ou moins affirmée, 
sont des médiations dans les interdépendances entre les territoires.  
 
La transition vers la métropolisation remet fondamentalement en question la 
manière dont s’organise l’espace et dont se territorialise. Un des traits 
essentiels de cette transition est le passage du gouvernement à la 
gouvernance, théorisé entre autres par le courant du new regionalism (Blatter 
J. 2003 ; Perkmann M., 2003). Le concept de transfrontalier dont la nature et 
l’objet sont souvent employés par convenance, y apparait régulièrement sans 
clarifier ce qu’il recouvre ni les échelles qu’il articule. Le terme transfrontalier 
qualifie la manière dont les limites se sont transformées après la Deuxième 
Guerre mondiale dans un contexte de redéfinition des territoires. La 
globalisation impose de nouvelles territorialités et échelles d’action 
(Perkmann M. & al., 2002). Le développement des réseaux techniques et 
sociaux transforme en profondeur le rapport aux étanchéités et aux porosités 
avec des inversions de centralité où les villes qui se tenaient aux marches des 
Etats-nations se positionnent à présent au sein des réseaux globaux.  
 
Si le recours au concept de transfrontalier s’est largement répandu avec le 
discours sur l’intégration européenne et se retrouve également utilisé sous 
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différentes formes dans le monde, la question du franchissement des limites 
entre deux territoires est consubstantielle à la frontière. Les interdépendances 
entre les espaces sont de plus en plus complexes, tandis que les 
territorialisations multiplient les fragmentations en bousculant les 
organisations antérieures. Héritiers d’une hiérarchie des limites rigides des 
Etats-nations (de la nation à la commune), qui découpe le territoire en 
ensembles paraissant homogènes, les processus de reterritorialisation 
actuels se superposent. Les territoires intégrateurs, avec une identité 
commune, une organisation spatiale, sociale, économique et politique 
centralisée et dont les règles étaient homogènes et polyvalentes sur un 
espace donné, sont redéfinis par la reterritorialisation actuelle qui spécialise 
les espaces en fonction des autorisations d’accès qui y sont associées 
(Arberet-Schulz C., 2002). L’espace Schengen, la zone Euro, l’Union 
Européenne, le territoire couvert par le Conseil de l’Europe sont autant de 
territorialités qui discriminent autrement l’espace.  
 
Outre cette mise en contexte, le concept transfrontalier se décline dans les 
trois cadres du développement territorial et de l’aménagement du territoire : 
le fonctionnel, le morphologique et l’institutionnel. Une distinction est 
également opérée entre les espaces ruraux et agglomérés. Depuis l’adoption 
de l’Acte unique européen entré en vigueur le 1er juillet 1987, les programmes 
INTERREG depuis 1990 et le Schéma de Développement de l’Espace 
Communautaire adopté en mai 1999, une abondante littérature a cherché à 
définir ces trois cadres sans toutefois en standardiser la grille d’analyse. Le 
programme de recherche ESPON a ainsi produit plusieurs résultats visant à 
définir les trois cadres (ESPON, 2001 ; Nordregio & al., 2005 ; Chilla T. & al., 
2010 ; ESPON 2013). Si l’agglomération morphologique transfrontalière peut 
se définir sur base des photographies satellite et aériennes, la gouvernance 
est souvent l’objet d’analyses sur base d’enquêtes tandis que pour pouvoir 
correctement évaluer les aires fonctionnelles, les recherches se basent 
habituellement sur des données domicile/travail.  
 
Le dessin des agglomérations morphologiques n’est déjà pas sans susciter 
quelques difficultés avec des documents d’occupation du sol - comme le 
Corine Land Cover - qui ne sont pas coordonnés aux autres ressources 
habituellement mobilisées dans les systèmes d’information géographiques. 
Des biais sont donc présents. La reconnaissance d’un fonctionnement 
transfrontalier entre les villes n’est pas non plus homogène. Pour Markus 
Perkmann, des unités de un à deux millions d’habitants, situées à une 
distance maximum de cinquante kilomètres de la frontière caractérisent les 
agglomérations transfrontalières (Perkmann M. & Ngai-Ling S., 2002). En ce 
qui concerne les accords entre Etats facilitant le travail transfrontalier, le 
corridor se limite à vingt kilomètres. Raphaël Costa et Thierry Eggerickx 
prennent quant à eux comme unité de mesure pour déterminer un espace 
transfrontalier les communes frontalières et celles qui leurs sont jointives en 
excluant les villes de plus de  50 000 habitants (Costa R. & Eggerickx T., 
2011). Le territoire fonctionnel a encore été calculé différemment lors de la 
délimitation des poly-fuas (Functionnal Urban Areas) lors des recherche 
ESPON en se basant sur les relations domicile/travail mais au départ de 
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données nationales (Chilla T. & al., 2010). Le résultat sur les espaces 
transfrontaliers n’est pas sans biais puisque le Territorial Trap produit des 
incohérences sur certains espaces. Prenons comme exemple la ville d’Eupen 
en Belgique qui ne se retrouve dans aucun poly-fua transfrontalier alors que 
l’influence de la ville allemande d’Aix-la-Chapelle y est manifeste (Malherbe 
A. & al., 2015). Cette hétérogénéité de la qualification fonctionnelle des 
espaces transfrontaliers n’est donc pas sans poser quelques difficultés.  
 
Si la détermination des zones fonctionnelles n’est pas forcément cohérente et 
homogène, les territoires institutionnels transfrontaliers n’apportent pas plus 
de clarté. Basée sur des regroupements volontaires et principalement initiée 
pour gérer les projets INTERREG, la configuration des coopérations est de 
géométrie très variable. Elle prend la forme de réseaux (réseaux de villes 
essentiellement comme les villes MAHHL, Tonicités et LELA, mais aussi 
économiques comme ELAt) qui regroupent des aires agglomérées (ETB – 
Eurodistrict Trinational de Bâle) ou non (Eurégio Meuse-Rhin). La Convention 
de Madrid du 21 mai 1980, sur laquelle nous reviendrons, et ses protocoles 
additionnels définissent le cadre des relations interétatiques dans le domaine 
transfrontalier, tandis que le règlement européen sur les Groupements 
Européens de Coopération Territoriale adopté le 5 juillet 2006 présente une 
première formalisation juridique non-contraignante. Différentes structurations 
sont également appliquées dans les choix concernant la personnalité juridique 
des organes transfrontaliers de coopération, que ce soit sous forme de GECT 
(Eurométropole) ou de fondation (Eurégio Meuse-Rhin).  
 
In fine, plusieurs recherches ont mis à jour une certaine opacité des structures 
de gouvernance tandis que les données coordonnées entre les pays font 
encore largement défaut pour déterminer des aires fonctionnelles. Sur ces 
trois aspects (institutionnel, fonctionnel, morphologique), et ce malgré une 
littérature très importante,  la faiblesse des sources documentaires de base 
révèle la prégnance du Territorial Gap. Les recommandations qui en sont 
tirées, construites sur des bases encore largement mouvantes, aboutissent 
souvent à des conclusions hâtives orientant des investissements publics ou 
privés de manière parfois hasardeuse. 
 
Mais la mutation fondamentale est le passage des territoires frontaliers 
organisés par des normes rigides pour protéger et défendre à des espaces 
transfrontaliers souples assemblés autour de projets. C’est en cela qu’ils 
illustrent les nouveaux processus de fabrication des territoires métropolisés. 
La territorialisation ne se limite plus aux symboles d’un Etat-nation intégrateur 
mais procède d’une construction plus complexe autour de projets par des 
acteurs qui définissent leur terrain d’action et les règles et les codes qui y 
seront appliqués. Cette dévaluation de la frontière entraîne une multiplicité de 
formes de territorialisation (Reitel B., 2011) qui dépasse la question de la 
souveraineté. Les espaces transfrontaliers sont également une métonymie de 
la métropolisation où les villes montent en puissance tout en inventant des 
modalités institutionnelles répondant à la logique de coopétition (Church A. & 
Reid P., 1996). Ils sont inscrits dans cette tension entre les archipels urbains 
réticulés et le découpage des territoires en nations ou régions. 
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Quel devient alors le rôle de la frontière intra-européenne sur les 
fonctionnements territoriaux ? Doit-elle être un lieu d’innovation et de 
médiation  dans cette fabrique de territoire, un espace de loisirs, une trace 
mémorielle, un effacement, un laboratoire de nouvelles équités spatiales ? 
Elle englobe sans doute tout cela dans sa non-disparition. Le concept de 
frontière est bien entendu essentiel dans cette configuration. La question n’est 
plus tant de prétendre à un universalisme globalisé mais de comprendre les 
conséquences territoriales des mutations du concept sur le temps long, 
produisant des interdépendances sur un espace transfrontalier polycentrique 
qui se distingue d’une intégration agglomérée de type villes frontières 
étudiées par Christian Schulz (Schulz C., 2002). La question du passage de 
la coopération des  territoires transfrontaliers à leur intégration est au cœur 
des dernières réflexions sur l’évolution des relations et interdépendances 
dans les territoires intra-européens, comme l’a souligné Jean Peyrony lors 
d’un séminaire qui a eu lieu à Louvain-la-Neuve le 2 avril 2015 (Malherbe A. 
& al., 2015). L’histoire des relations entre territoires disjoints recontextualise 
l’évolution des frontières et leur incidence sur les systèmes territoriaux. C’est 
à présent de cette évolution de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin qu’il s’agit. 
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CHAPITRE 2 LE FLEUVE, COLONNE VERTÉBRALE DU PREMIER 





Lorsqu’Otton III cède à Notger le comté de Huy en 985, il donne corps à la 
Principauté de Liège, officiellement reconnue en 980 par le diplôme 
d’immunité générale10. Le fleuve qui la traverse devient son armature. Il est la 
voie naturelle que les princes-évêques liégeois ne vont cesser de conforter et 
renforcer jusqu’au XVIe siècle. Le territoire se construit sur l’axe de 
communication irriguant l’ensemble de l’activité de la vallée et la reliant à ses 
débouchés lointains aux quatre points cardinaux (le Delta, la Rhénanie, la 
Champagne, la Flandre). Dans cette mise en place territoriale, Maastricht est 
confirmée comme carrefour important sur les axes est-ouest et nord-sud. La 
Mosae Trajectum se développe sur cette situation privilégiée. Aix-la-Chapelle 
reste le siège protocolaire des couronnements des empereurs germaniques 
dans la continuité carolingienne.  
Le Xe siècle est un siècle de rupture et de continuité, mais c’est surtout une 
étape importante dans l’organisation de l’espace qui nous occupe. C’est donc 
notre balise de départ. Il laisse derrière lui les grands découpages de l’empire 
carolingien formalisés dans les traités de Verdun et de Meerssen qui vont 
durablement influencer les dessins des territoires et rattacher le diocèse de 
Liège à la Germanie qui deviendra le Saint-Empire. Il consolide une structure 
urbaine héritée des Romains et des places fortes posées sur le Limes Nord 
de l’Empire. Elles sont reliées par ces routes si importantes pour la suite. Cette 
compréhension de l’émergence de la structure urbaine a été débattue d’Henri 
Pirenne à Adriaan Verhulst11. Elle a permis de nuancer l’importance parfois 
                                                          
10 La légation d’un comté entier est, pour Jean-Louis Kupper, un acte exceptionnel, 
ce qui fait Notger l’inventeur de l’Eglise Impériale du X-XIIIe siècle (Kupper  J.-L. et 
Demoulin B., 2002, la Principauté de Liège p. 22).  
11 Cf. Verhulst A., 1989.   
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excessive accordée au site pour se concentrer sur les ingrédients plus 
complexes qui ont permis aux villes de se développer et de régir leur 
hinterland. 
D’abord, l’apport du comté de Huy qui est fondamental pour la territorialisation 
de la vallée et ce pour plusieurs raisons. Outre le fait que Huy est le plus vieux 
témoin de l’émancipation urbaine médiévale européenne, attestée par la 
charte de 1066, elle est le premier maillon du développement du 
polycentrisme en amont de Liège. Il est complété par Dinant, intégrée presque 
entièrement à la Principauté en 1070. Au départ de cet axe, la principauté va 
continuer à s’étendre pour atteindre sa configuration quasi définitive par 
l’acquisition du comté de Looz en 1361. La territorialisation est encore floue 
et le restera jusqu’au XIIIe siècle. Marc Suttor relève d’ailleurs que la 
population n’est pas assez concentrée et les défrichements pas assez 
nombreux aux Xe et XIe siècles pour borner le territoire même si la volonté d’y 
procéder se manifeste12. Pour Jean-Louis Kupper, les limites ecclésiastiques 
étaient nettes et stables. Elles sont pour ainsi dire les seules frontières au 
Moyen Âge à ne pas défier la représentation cartographique où  l’évêque de 
Liège assure la cohérence par un pouvoir d’ordre et de juridiction 
remarquablement uniforme (Kupper J.-L., 1981 : 92).  
Notger est ensuite la pièce maitresse de la stratégie du Saint-Empire dans la 
maitrise de son morcellement. Il est l’inventeur de l’Eglise Impériale13. Les 
Ottoniens misent sur l’évêque contre les princes laïcs pour garantir leur liberté 
d’investiture. Ils s’affranchissent ainsi des aléas de l’hérédité et des alliances 
matrimoniales menaçant l’Empire. Notger est la figure tutélaire qui jouit de la 
confiance de l’Empire. Il régente sa principauté et dirige son diocèse. Celui-ci 
est vaste et englobe la Campine et la Zélande, la Hesbaye, le Brabant, la 
Famenne, l’Ardenne et dans sa limite orientale Aix-la-Chapelle. Il équipe 
Liège des attributs d’une capitale : une cathédrale, un palais, des collégiales. 
Il érige un système de fortifications après que la menace basse-lotharingienne 
de la citadelle de Chèvremont ait disparu suite à sa conquête par le désormais 
prince-évêque.   
                                                          
12 Les premières étapes du découpage territorial ne sont pas figées. Il avait pour 
limites les maisons et les champs des sujets (Genicot L. 1970 : 31). La répartition du 
peuplement au bas Moyen Age est encore relativement mal connue (Suttor M., 
2010). Voir aussi le développement autour des axes dans le Duché de Limbourg 
(Schroeder N., 2005-2009) et les conflits qui y ont été liés pour s’en accaparer le 
contrôle (Baerten J., 1991).   
13 L’Eglise Impériale est partie intégrante du dispositif de territorialisation ottonien. 
Dans ce système, l’évêque reçoit du Saint-Empire les attributs du pouvoir temporel 
pour contrer l’aristocratie laïque comme le pouvoir de fortification ou la perception 
des impôts. Voir Kupper J.-L. (1981). 
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Et la vallée ne peut exister sans ses plateaux. La population urbaine au Moyen 
Age représente entre 10 et 15 % de la population totale14. Le pays de Herve 
et la Hesbaye alimentent le développement urbain tandis que le Condroz et 
l’Ardenne fournissent le bois. La relation de la vallée avec ses plateaux n’est 
pas sans remous. Le duché de Limbourg qui sera repris par le duché de 
Brabant en 1288 entretient des relations houleuses avec la capitale de la 
principauté. Le gouvernement de Maastricht en condominium avec les deux 
puissances régionales à partir de 1204 synthétise les tensions. Elément aval 
de la chaîne polycentrique urbaine de la principauté comprenant Dinant, Huy 
et Liège, Maastricht15 située sur deux axes majeurs (le fleuve et la route) sert 
de plaque tournante entre la vallée et son hinterland et redistribue les biens 
sur les longues distances16.  
Le bassin hydrographique est l’élément structurant de la construction 
territoriale liégeoise. Olivier Bruand évalue son influence à un corridor de vingt 
kilomètres de part et d’autre de ses berges (Bruand O., 2013). Pour Félix 
Rousseau le diocèse de Liège groupait toutes les régions naturelles orientées 
vers la Meuse ; le fleuve en formait l’axe d’équilibre, l’artère vitale17. Il présente 
une importance stratégique comme moyen de communication malgré toute 
son impétuosité Le fleuve est extrêmement utilisé tant pour le déplacement 
des hommes que pour le transport de marchandises. Son contrôle est 
                                                          
14 Cf. les travaux de démographie historique comme ceux de Paul Bairoch qui 
constate une population urbaine européenne hors Russie de 16 % en 1500 (Bairoch 
P., 1985). Russel identifie une population urbaine de l’ordre de 20 à 25 % pour le 
nord de l’Europe (Russel J.-C., 1972). Hohenberg et Hohen Lee relèvent les grands 
mouvements démographiques suivants après leurs analyses au départ des travaux 
de Fernand Braudel : entre 1000 et 1350, une période de croissance, puis entre 1450 
et 1650 une croissance limitée puis une forte croissance démographique enfin 
jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Cette tendance est bien perceptible sur Liège 
puisque Jean Lejeune évalue la population liégeoise en 1450 à quelques milliers 
d’âmes pour atteindre environ 35 000 habitants en 1650 (Lejeune J, 1939 : 172). Le 
début de cette trajectoire de forte croissance correspond à la proto-industrialisation. 
Nous allons y revenir dans la période suivante. Il faut cependant prendre avec 
prudence les données démographiques anciennes dont les sources ne permettent 
pas de cerner les contours avec clarté. C’est pourquoi on se limitera à des 
proportions pour la période qui nous occupe (Hélin E., 1992a).   
15 Cette armature a été déjà identifiée par Etienne Hélin (Hélin E., 1992a).  
16 Ce nœud de communication est encore renforcé par la politique de concentration 
des flux sur des axes déterminés. Le péage de Rolduc est ainsi le point de passage 
obligé entre Maastricht et Cologne à partir de 1363 (De Craecker-Dussart C., 1974).  
17 Cité dans Kupper J.-L. 1981 p. 80.  
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primordial tant pour la sécurité du territoire que pour la vitalité économique de 
celui-ci18.  
Au Xe siècle et au début du XIe siècle, la Meuse et Notger sont les deux 
éléments indissociables de la fondation du premier système territorial. Ses 
contours sont précisés dans de récents travaux19 qui sont venus enrichir ceux 
des historiens fondateurs que sont Henri Pirenne et Godefroid Kurth20. 
L’influence carolingienne y est cependant encore très présente ainsi que les 
relations entre la cité impériale et la capitale principautaire en constitution. 
L’inhumation de Notger dans la collégiale Saint-Jean, construite sur le modèle 
de la chapelle palatine d’Aix-la-Chapelle, en témoigne tout comme 
l’établissement des plans urbains21.  
Notger donc, qui réalise un dessin de la ville de Liège dont la trame perdure 
encore aujourd’hui22, jette les bases urbaines liégeoises en rapprochant son 
cœur du fleuve. Il l’établit au départ de la cathédrale et de son palais qu’il 
descend du Publémont où les avait positionnés son prédécesseur Eracle pour 
se protéger, et la complète par cinq collégiales (Saint-Martin, Saint-Paul, 
Sainte-Croix, Saint-Denis et Saint-Jean l’Evangéliste) en circonscrivant le tout 
dans une enceinte en dur. Dietrich Lohrmann souligne que l’eau occupe une 
place centrale dans ce dessin urbain puisque le réseau hydrographique est 
maîtrisé à des fins énergétiques, techniques, économiques, sécuritaires  et 
politiques. Par ce modèle urbain, il poursuit l’ambition que Liège soit reconnue 
                                                          
18 La Meuse a fait l’objet d’importantes études et se retrouve dans les principaux 
travaux des médiévistes. Marc Suttor, Jean-Louis Kupper et Félix Rousseau 
inspireront les lignes qui suivent.  
19 Kupper J.-L. & Wilkin A., eds (2013), Evêque et prince, Notger et la Basse-
Lotharingie aux alentours de l’an mil, Presses Universitaires de Liège, série Histoire, 
605 p. est la publication d’un colloque qui a eu lieu en 2008 et qui reprend les 
dernières contributions sur la connaissance du fonctionnement de la Basse-
Lotharingie. Nous allons y revenir régulièrement pour éclairer la situation au point 
de départ de cette première territorialisation.  
20 Voir l’étude sur Notger par Godefroid Kurth qui fait encore autorité après plus 
d’un siècle (Kurth G., 1905). 
21 Voir entre autres : Gielen V., 1980. 
22 Les différentes transformations urbaines n’auront pas raison de ces 
fondamentaux. (Cf. Ibidem p. 15). 
Le fleuve 
         
59 
 
comme ville sainte en s’inspirant de Jérusalem23 où les collégiales avec la 
cathédrale Sainte-Marie et Saint-Lambert sont un calvaire dans la ville24.  
Le parcours de Notger, formé à l’abbaye de Saint-Gall puis conseillé à la cour 
ottonienne avant d’être parachuté à la tête de l’évêché liégeois pour reprendre 
l’expression de Jean-Louis Kupper, souligne son lien puissant avec l’Empire. 
Ce lien le conduit à proposer à Otton III un développement urbain similaire à 
Liège pour Aix-la-Chapelle. Ludwig Falkenstein a mis en lumière la place 
qu’aurait prise le prince-évêque liégeois dans ce que l’on appellerait 
aujourd’hui une stratégie de reconversion d’Aix-la-Chapelle. Elle intervient 
suite à la diminution pénalisante pour la ville de son rôle protocolaire. La 
dégradation de son symbole qu’est l’église Notre-Dame contribue également 
à la diminution de l’attractivité de la ville25. Aix-la-Chapelle se languissait 
d’attendre son renouveau, étant en périphérie de la Francia orientalis.  
Pour y remédier, Otton III veut octroyer des donations importantes à la 
chapelle palatine, édifice qui est de facto sous la responsabilité de l’évêque 
Notger puisque dans son diocèse. Sous couvert de ranimer le souvenir de 
Charlemagne dans la cité impériale, il élabore une stratégie territoriale subtile. 
Les donations devaient garantir la restauration du symbole carolingien et 
conforter sa légitimité. Herstal et Jupille, berceau des Pippinides, seraient 
cédées dans ce contexte à l’église Notre-Dame vers 987 selon Ludwig 
Falkenstein26. Le choix de ces deux localités qui se retrouvent dans une liste 
reprenant Tiel, Andernach et Nierstein est motivé, ainsi que pour les autres, 
par leur situation en bordure d’un fleuve. Notger s’inspire également de son 
                                                          
23 Lohrmann D. (2013, Les innovations hydrauliques à l’époque de Notger de Liège 
(972-1008), in Kupper J.-L. & Wilkin A. (eds) p. 44. Dietrich Lohrmann s’appuie sur les 
analyses de Jean-Louis Kupper sur le couronnement de Liège par ces collégiales et 
les observations de Frank Hirschmann sur le même modèle qui a été appliqué à 
Verdun pour atteindre la reconnaissance de ville sainte (Urbs Sancta).  
24 Cet urbanisme sacré chargé de symboles a également été analysé par François 
Herber-Suffrin et Anne Wagner (Heber-Suffrin F. & Wagner A., 2013). 
25 Falkenstein L. (2013), Notger et Aix-la-Chapelle, in Kupper &Wilkin (ibidem) pp. 
317-341. 
26 L’absence de sources ne permet pas de dater cette cession qui aura des 
conséquences durant tout l’Ancien Régime instaurant une frontière à la limite 
urbaine de Liège dont l’utilisation opportuniste sera fréquente (Falkenstein L., 2013 : 
330). Claude Gaïer relève d’ailleurs que l’approvisionnement en armes de plusieurs 
nations en guerre au XVIIIe siècle se fait surtout au départ de la Principauté de Liège. 
Ces fournitures sont rendues essentiellement possibles grâce au morcellement 
territorial liégeois : Herstal dépendant de la Prusse, le ban de Herve de l’Autriche, le 
comté de Dalhem des Provinces-Unies et la ville de Liège de l’Empire. Cette position 
frontalière complexe est mise à profit du développement économique liégeois où les 
souverains étrangers se sentent chez eux dans des territoires tout proches de Liège, 
alors que celle-ci, centre de gravité commercial de la région, ne relève pas de leur 
souveraineté (Gaïer C., 1976 : 59).    
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plan de développement urbain par le réseau des collégiales liégeoises pour 
suggérer une urbanisation sacrée d’Aix-la-Chapelle27.  
La Meuse joue un rôle prédominant, comme le Rhin et la Waal dans la 
désignation des concessions contribuant aux revenus complémentaires de 
l’église Notre-Dame, tout en permettant le contrôle des principales voies de 
communication, routières ou fluviales (Falkenstein L., 2013 : 332). L’ensemble 
des ajouts fonciers aux domaines de l’Eglise Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle 
aurait correspondu à une première territorialisation dont l’objectif est toujours 
d’assurer la maîtrise, le contrôle et la sécurité de territoire par Otton III via 
l’octroi de terres à l’Evêque. Les empereurs s’extraient ainsi des risques de 
morcellements laïques féodaux.    
L’avènement d’Henri II à la tête du Saint-Empire anéantit les plans d’Otton III 
avec une occasion manquée de tisser des liens forts entre Liège et Aix-la-
Chapelle. Parmi les apports cédés à Notre-Dame, seuls subsisteront Herstal 
et Jupille. La position décentrée d’Aix-la-Chapelle sur les axes de 
communication contribue également au manque d’intérêt liégeois pour faire 
aboutir cette stratégie. Par la suite, la Querelle des Investitures survenant en 
1059 pour se résoudre par le Concordat de Worms de 1122 confirme la fidélité 
des Liégeois à l’Empereur. Henri IV se réfugia d’ailleurs à Liège pour y mourir. 
C’est le début du chant du cygne de l’influence du Saint-Empire sur les 
principautés ecclésiastiques.   
Cette diminution de pouvoir est accentuée un siècle plus tard. L’Eglise 
liégeoise soutient alors le pontife lors du Grand Schisme. Après la victoire 
obtenue à l’issue de la Querelle des investitures, le pape détient à présent le 
pouvoir de trancher les conflits territoriaux et d’arbitrer les luttes entre les 
évêques et leur peuple. Les conséquences de cet abandon de la cause de 
l’Empire au profit de Rome ainsi que la dépendance aux Capétiens français 
durant le XIVe siècle amènent Jean Lejeune à conclure que dans l’usage 
courant des Liégeois du XIVe siècle, le mot Allemagne désigne une terre de 
langue germanique située à l’extérieur, à l’est du pays de Liège. La distinction 
entre ‘royaume’ et ‘pays’, entre ‘Allemagne’ et ‘patrie liégeoise’ est formelle. 
Et que les Allemands paraissent aux Liégeois des étrangers, est une 
acquisition fondamentale pour l’avenir (Lejeune J., 1980 : 69-70) et ce malgré 
le fait qu’Aix-la-Chapelle soit intégrée au diocèse de Liège jusqu’à la 
Révolution28.   
                                                          
27 Les trois constructions religieuses devant structurer cette urbanisation aixoise 
étaient : Saint-Sauveur et Sainte-Couronne, Saint-Adalbert et Saint-Apollinaire et 
Saint-Thomas à Borcette (Falkenstein L., 2013 : 331-332).  
28 Jean Lejeune reviendra dans d’autres travaux sur les liens historiques entre Aix-la-
Chapelle et Liège en cherchant à démontrer l’inverse. (Lejeune J., 1956b). Dans 
l’ouvrage de commande Pays sans Frontière, il inaugure d’ailleurs la légitimation 
historique du territoire entre Liège, Maastricht et Aix-la-Chapelle. Les recherches sur 
l’Art Mosan et notamment l’exposition phare Rhin Meuse de 1972 nuancent 
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Ce désintérêt pour la partie orientale de la principauté accentue l’importance 
du fleuve dans la cohésion de son territoire. Les richesses s’accumulent et se 
distribuent à partir de la vallée avant que le processus d’industrialisation 
n’appuie son essor et n’organise le territoire autour des matières premières 
dont regorge le bassin liégeois. Le fleuve est la colonne vertébrale du territoire 
entre le Xe et le XVIe siècle pour plusieurs raisons : il nourrit par son poisson, 
il est le moyen de déplacement le plus rentable et efficace des personnes et 
des pondéreux, son activité irrigue les finances du prince et des villes grâce 
aux recettes fiscales qu’il produit, il procure l’énergie nécessaire aux moulins 
et aux premières forges.   
Dans ce chapelet de bourgades qui s’agglomèrent de manière différenciée, la 
position de Maastricht va s’avérer centrale pour les Liégeois. Bien sûr Huy et 
Dinant, l’une pour la sécurité qu’elle offre et l’autre pour son activité 
métallurgique, sont des pièces maitresses de l’axe mosan. Maastricht à la 
croisée de l’ancienne route romaine et de la Meuse représente un enjeu 
économique qui ne cessera d’être confirmé dans les siècles qui suivent. La 
perte de la cathèdre durant la deuxième moitié du VIIIe siècle ne va pas 
diminuer son importance prédominante pour la vallée mosane qui se construit 
entre le IXe et le XIe siècle.  
Etape importante durant l’époque romaine avec un pont qui franchit le fleuve, 
l’activité artisanale de Maastricht continue de croitre depuis la période 
mérovingienne. Le pont de Maastricht a été reconstruit dès le IVe siècle avec 
un tablier en bois et des piles de pierres. Il reste le franchissement de la 
Meuse moyenne pendant cinq siècles avant que le pont de Dinant ne soit 
édifié en 824, suivi par les ponts de Liège et de Huy au XIe siècle (Suttor M., 
2013 : 34)29. La période carolingienne y laisse des traces également par la 
                                                          
également cette rupture héritée du parti pris par les Liégeois pour le Pape et ses 
conséquences relationnelles entre les deux villes.  
Par ailleurs, le débat a aussi porté sur les conséquences de la Querelle des 
investitures,  sur les liens entre la Lotharingie et l’Empire, et par-delà sur la survie de 
l’Eglise impériale. Henri Pirenne y voyait une coupure, ce à quoi Jean-Louis Kupper 
s’oppose en arguant que c’est plus l’affaiblissement de l’Empereur qui sera la cause 
du déclin relationnel, ce qui se marque au XIIIe siècle (Kupper J.-L., 1981 : 494).  
Entre Liège et sa frontière allemande les liens sont donc plutôt irréguliers. Jacques 
Stiennon voit dans le retable du musée Boymans de Rotterdam commandé par Jean 
Gille, grand prévôt de Liège et légat pontifical dans la province de Cologne au 
tournant du XIVe et XVe siècle, le dernier rapprochement entre Rhénans et Mosans 
avant que les liens ne se détendent (Stiennon J., 1972 : 31). Ils se reforment au XIXe 
siècle lors de la révolution industrielle avant de s’écarter à nouveaux avec les conflits 
mondiaux de la première moitié du XXe siècle. De nouvelles relations se tissent avec 
la concrétisation du projet européen. Sur tout cela nous allons revenir.  
29 Jean-Pierre Devroey et Chantal Zoller mentionnent un pont à Visé au VIIe siècle. 
John Knaepen et Jean-Pierre Mertens signalent qu’un pont a été construit à la fin du 
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construction de Saint-Servais sur un plan octogonal inspiré par la chapelle 
palatine à l’instar de la collégiale Saint-Jean à Liège.  
Jean-Pierre Devroey et Chantal Zoller identifient deux pôles de 
développement à Maastricht à partir du IXe siècle : l’ancien castellum romain 
sur lequel se greffe la ville épiscopale et l’autre autour de Saint-Servais qui 
concentre la ville impériale avec le fisc royal de Lenculen. Ils ont raison d’y 
voir une division qui va marquer durablement la vie de la ville mosane. Elle 
est confirmée en 1204 lorsque la partie impériale de la ville tombe entre les 
mains du duc de Brabant.  
Le condominium est la solution du Duc pour répondre aux plaintes des 
marchands urbains brabançons régulièrement agressés sur la route entre 
Bruges et Cologne. Les entraves récurrentes au commerce menacent 
l’économie du duché. Lassé des difficultés du maintien de la sécurité, Henri 
Ier de Brabant acquiert les quartiers maastrichtois en échange de son soutien 
à Philippe de Souabe. L’enjeu du fleuve est au centre de ce partage entre 
Brabançons et Liégeois. Les premiers contrôlent l’aval du pont sur les deux 
rives. Les seconds obtiennent les droits de justice sur les deux rives en 
amont30.   
On a déjà mentionné toute l’importance du croisement de la Meuse et de la 
route Bavay-Cologne dans le développement de Maastricht. Cette position ne 
sera jamais démentie jusqu’au XVIe siècle, même si l’axe routier pivote de 
Bavay à Bruges puis vers Anvers en fonction de la prise de pouvoir 
économique des ports. Cela permit à Maastricht de développer un commerce 
lointain jusqu’au Danemark et en Norvège ou encore sur le Danube. 
L’importance des échanges lui confère une position privilégiée pour capter les 
ressources. Ainsi, en 779 déjà Maastricht jouissait du droit de percevoir six 
tonlieux (Suttor M., 2006 : 212). Pour Marc Suttor, cette perception héritée de 
l’occupation romaine était le moyen de marquer l’importance de Maastricht 
pour l’ensemble de son espace de rayonnement31.    
                                                          
Ve siècle et plusieurs fois remonté jusqu’au VIIe siècle avant que le pont du XIe siècle 
ne soit édifié (Knaepen J. & Mertens J.-P., 1995 : 33).  
30 Pour Marc Suttor, c’est un autre élément à verser au dossier marquant l’influence 
française prenant le pas sur l’obédience à l’Empire. Le partage entre chaque pouvoir 
a eu lieu entre 1243 et 1284 (Suttor, 2010 : pp. 359-362). Voir aussi la contribution 
de Jean Baerten dans Villes et campagnes au Moyen Age sur les conséquences de la 
bataille de Worringen en 1288 (Baerten, J., 1991).  
31 Le tonlieu est une taxe perçue pour emprunter un ouvrage (ponts, routes) qui ne 
donne pas droit à une protection, au contraire du sauf-conduit, même si dans les 
faits l’utilisation des termes tonlieu et conductus peut être ambiguë. L’application 
excessive des tonlieux nuisent à la fréquentation des axes de communication. Le 
Rhin est déjà sujet à cette menace au XIIe siècle, la route de Maastricht-Cologne le 
siècle suivant et la désaffectation de la Meuse est effective à partir du XVIe siècle, ce 
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Le fleuve conduit la construction du territoire de la vallée avec les acquisitions, 
dons, conquêtes des Liégeois. Les coteaux vivent tout autrement cette 
transition entre l’époque carolingienne et la mise en place des principautés. 
Le Pays de Herve se déstructure intégralement entre différentes attributions 
territoriales, que ce soit la prise de possession de biens à Herve et à 
Gemmenich par le chapitre de Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle ou des environs 
d’Eupen par l’abbaye de Borcette. Le centre de gravité est tiraillé entre la 
vallée mosane, la domination aixoise et les possessions ecclésiastiques qui 
leur sont associées (Saint-Jacques de Liège, Sainte-Marie, Saint-Adalbert, 
Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle…). Ce qui amène Werner Schoppmann à 
conclure que comme l’ancien pagus de Liège est tellement démantelé dès 
l’époque ottonienne par les immunités ecclésiastiques et comme les 
prérogatives comtales sont tellement réduites dans la région mosane par la 
position prééminente prise par l’Eglise de Liège, toutes références aux 
anciennes limites est sans valeur, ses frontières étant devenues 
incogniscibles et les droits comtaux subsistants n’étant certainement plus 
réunis dans une seule main (Schoppmann W., 1964 : 29)32.  
Il faudra attendre l’accession au pouvoir d’Henri Ier, comte de Limbourg, en 
1081, pour que la principauté du plateau acquière un contour plus stable 
autour de la forteresse de Limbourg. Cette principauté regroupe selon 
Schoppmann : Baelen, Membach, Bilstain, Goé, Henri-Chapelle, Eupen, 
Welkenraedt, une grande partie de l’Hertogenwald et dans un second temps 
Walhorn, Montzen et Herve33. Le comté qui deviendra duché s’agrandit 
encore fin du XIe siècle par des biens près de Montjoie et Reifferscheid puis 
plus au nord à proximité de Mekstein (entre Heerlen et Alsdorf). Hors de son 
noyau central de Limbourg et de Baelen, il n’existe pas de cohérence et de 
continuité du duché de Limbourg, contrairement à l’image de bloc homogène 
que Werner Schoppmann semble défendre. Nicolas Schroeder, se basant sur 
les travaux de Letocart, souligne que ce n’est qu’au XVe siècle qu’une 
                                                          
qui va modifier la géométrie du territoire. Pour éviter que le trop de tonlieux tue le 
fleuve, la volonté est de trouver une régulation entre la perception de la taxe et sa 
lourdeur (voir De Craecker-Dussart C., 1974). 
32 Immanuel Wallerstein en ouvrant la focale reprend la thèse d’Yves Renouard en 
identifiant la constitution des frontières actuelles dès les conclusions des grandes 
batailles de 1212 (de la Navas de Tolosa) et 1214 (Bouvines) et dans la suite la 
naissance de la bureaucratie (Wallerstein I., 1980).  
33 La discussion autour des premiers regroupements territoriaux devant donner 
naissance au duché de Limbourg n’est pas close. Nicolas Schroeder dans son 
mémoire déposé à l’université de Liège en 2006-2007 délimite la première phase de 
constitution du duché aux bans de Baelen, Walhorn, Gemmenich, Rechain, Herve et 
les Seigneuries par-delà les bois, une enclave autour d’Esneux et de Sprimont. Mais 
il doute du bien-fondé de ce découpage qui comprenait au Moyen Age central, après 
un recoupement des sources, les bans de Baelen, Herve, les alentours de Sprimont 
et Rosières, le Limbourg néerlandais actuel et l’est de l’Eifel allemande (Schroeder 
N., 2005-2009). 
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délimitation du territoire se fixe (Schroeder N., 2005-2009) même si des 
essais sont relatés dans certaines chartes au début du XIIIe siècle34.  
Les restructurations de l’espace rural suite à la transition entre l’empire 
carolingien et le développement urbain instaurent in fine des chemins 
parallèles entre les villes et les campagnes. Alors que l’action de Notger à 
Liège va imprimer durablement la manière dont la ville va croitre, l’essentiel 
de la structure rurale est également acquise entre le Xe et le XIIIe siècle35 avec 
un peuplement sur les plateaux dont les terres ont suffisamment de 
potentialités de rendement tout en étant proche des axes principaux de 
communication. A l’intérieur de ce maillage, les implantations se sont établies 
à proximité des points d’eau et sur les versants pour le Pays de Herve. 
Charles Bihot avait déjà bien relevé cette dispersion de l’habitat dès son 
origine autour des points d’eau épars (Bihot C., 1913). Cet équilibre est 
conforté au XVIe siècle avec la transformation profonde de la production 
agricole de cultures céréalières en bocages sur le plateau entre Meuse, 
Vesdre et Würm36.     
La mise en place conflictuelle de cette nouvelle entité territoriale témoigne des 
relations difficiles entre la vallée et ses plateaux tant du côté hesbignon avec 
l’abbaye de Saint-Trond que du duché de Limbourg. La Paix de Dieu37 tenta 
de réguler et d’arbitrer ces positionnements territoriaux qui connaîtront bien 
des soubresauts durant les XIIe et XIIIe siècles. Ils se clôturent temporairement 
par le rattachement du duché de Limbourg au duché de Brabant, d’abord à la 
fin du XIe siècle puis de manière définitive à la fin du XIIIe siècle après le décès 
de Walleran IV en 1288.  Le sort du duché est scellé par la défaite de son 
dernier duc à la bataille de Worringen le 5 juin 1288. Les luttes entre le comte 
                                                          
34 Voir les travaux cités par Nicolas Schroeder : Letocart F., 1988-1989 ; Guerreau, 
2002. 
35 Adriaan Verhulst a mis à jour la structuration de l’espace rural belge dont le cadre 
était déjà défini entre le XIe et le XIIIe siècle (Verhulst A., 1990) cité par Schroeder 
Nicolas (Schroeder N., s.d.). 
36 La moitié des biens-fonds était repris comme prairies dans le registre du Ban de 
Herve comprenant les années 1370 et 1410 (Bihot C., 1913).  
37 La Paix de Dieu de 1081 est un coup magistral du prince évêque liégeois Nicolas de 
Verdun qui réunit sous une juridiction qu’il préside l’ensemble des princes laïques de 
son diocèse pour arbitrer les conflits de sécurité et punir par des peines allant du 
bannissement jusqu’à la sentence de mort, la confiscation de bien et le retrait des 
fiefs. Jean-Louis Kupper et Bruno Demoulin considèrent que cela lui donnera une 
légitimité de duc dépassant en pouvoir celui de Basse-Lotharingie (Kupper J.-L. & 
Demoulin B., 2002). Voir aussi Schoppmann W. pour l’implication du comte de 
Limbourg (Schoppmann W., 1964). .   
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de Louvain et la principauté dévastent à plusieurs reprises les plateaux qui 
sont déjà l’objet d’enjeux, traversés de part en part par la soldatesque38.  
Worringen acte la domination du Brabant sur l’ensemble du duché. Les 
Brabançons atteignent ainsi leur objectif de sécurisation des voies de 
communication qui traversent le duché de Limbourg où sévissent les 
hobereaux39. Les deux axes entre Maastricht et Cologne sont concernés, par 
le nord via Juliers et Bergheim et par le sud via Gulpen, Aix-la-Chapelle, Düren 
et Kerpen. Les princes-évêques liégeois ont la même visée lors de 
l’acquisition du comté de Looz qui leur donne le contrôle d’un tronçon 
important de la route entre Bruges et Maastricht et rattache la principauté à 
l’axe historique majeur (Baerten J., 1991). Jusqu’alors, elle en est était 
marginalisée.    
2.2. Caractérisation de l’utilisation de la Meuse comme ressource 
territoriale 
La période du Xe au XVIe siècle consacre la Meuse comme principal moyen 
de développement du territoire. Elle le façonne et l’irrigue. Elle dépasse sa 
fonction de mobilité pour être une ressource qui procure énergies, revenus et 
échanges. C’est cette ressource qui territorialise par la mise en œuvre 
d’institutions nécessaires à sa gestion et à son contrôle dans la finalité d’en 
optimaliser les bénéfices.  
La Meuse prend sa source à Pouilly-en-Bassigny et parcourt la France, la 
Wallonie puis les Pays-Bas sur 900 kilomètres avant de se jeter dans le delta 
de la Waal. Le tracé qui nous concerne correspond au segment entre Dinant 
et Aldeneik. Elle a une pente kilométrique de 0,43 mètre. La structure 
géologique rend les sols relativement imperméables, ce qui augmente son 
débit lors des fortes crues40.  Sa profondeur varie de soixante centimètres à 
un mètre cinquante. Elle est navigable à partir de Sedan pour traverser les 
vallées encaissées avec des élargissements dans les coudes de Namur, Huy, 
Liège pour s’évaser ensuite à partir de Maastricht et rejoindre le delta. Sa 
navigabilité était cependant très variable au cours de l’année. La navigation 
est rythmée par trois saisons, les hautes eaux durant la période de novembre 
à mars et les basses eaux de juillet à septembre. Les périodes les plus 
                                                          
38 Une des causes de la bataille de Worringen est l’insécurité générée par les larcins 
commis par les châtelains de la région (De Craecker-Dussart C., 1974).  
39 La sécurisation des voies de communication est une préoccupation constante. Un 
autre exemple est la signature le 13 mai 1351 de la Paix commune entre l’archevêque 
de Cologne et les villes d’Aix-la-Chapelle et Cologne pour assurer l’ordre sur les voies 
de communication (Yans M, 1938), voire aussi la protection assurée par le duc de 
Limbourg à tous les habitants d’Aix-la-Chapelle en 1275 contre monnaies sonnantes 
et trébuchantes (De Craecker-Dussart C., 1974 : 232).  
40 Pour l’analyse complète de la Meuse au bas Moyen Age, Cf Kupper J.-L., 1981 : 
pp. 81-89. 
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propices sont les temps intermédiaires caractérisés par des eaux moyennes 
(avril, mai, juin et octobre). Entre Liège et Maastricht on observe ainsi des 
temps de parcours variables, de deux à trois heures en hautes eaux, de trois 
à quatre heures en moyennes eaux et environ six heures en basses eaux 
(Suttor M., 2006 : 181)41.  
Le fleuve et ses affluents imposent le dessin de la ville de Liège et sa 
morphologie. La vallée de la Légia sépare le centre urbain en deux parties 
morphologiques distinctes. La rive droite est formée par un promontoire 
rocheux, le Publémont, qui a accueilli le premier peuplement médiéval de la 
ville avec l’évêque Eracle. En vis-à-vis, une rue descend de la colline de 
Pierreuse qui est fortifiée et est une pièce maitresse du système défensif de 
la ville. Avec la rue Sainte-Marguerite, elle constitue le principal accès à la 
Hesbaye.  
Le cône de déjection de la Légia, affluent de la Meuse, est régulièrement sujet 
à inondations, raison pour laquelle Notger installe son palais et les collégiales 
légèrement en surplomb. Les différents bras de la Meuse à Liège et ses 
affluents (la Légia et l’Ourthe principalement) offrent autant de possibilités 
d’installer des moulins et des infrastructures tirant à profit l’énergie 
hydraulique disponible. Les différents bras sur la rive droite de la Meuse sont 
des marais inhospitaliers. Les premiers peuplements de la ville de Liège les 
évitent ce qui est confirmé par la fortification notgérienne. Les nombreux 
rivages liégeois sont propices à l’installation de plusieurs débarcadères. 
Ceux-ci sont les principaux moyens de contrôle et de captation des 
ressources liées aux échanges.  
2.3. Moyens d’utilisation de la ressource 
La Meuse offre un débit suffisant pour faire fonctionner les moulins et 
permettre le développement d’une première industrie métallurgique. Les 
moulins s’installent tant dans les agglomérations de la vallée que sur les 
plateaux qui sont pourvus de cours d’eau. Deux dispositifs hydrauliques sont 
principalement utilisés, le premier sur la terre ferme avec une roue dans un 
cours d’eau qui a un débit suffisant ; le second positionné sur une barge 
flottante située sur les rapides de la rivière. La Meuse à Liège est alimentée 
par plusieurs affluents. Ils offrent des débits satisfaisants tout en ayant une 
                                                          
41 Philippe de Hurges, échevin de Tournai entreprend un voyage de Tournai à 
Maastricht et a laissé un témoignage éclairant sur les difficultés de navigation sur la 
Meuse en 1615 : De cet endroit en avant, la Meuse devient fort large, mais moins 
profonde que devant, en beaucoup de lieux où nous fusmes arrestez sus le gravier, 
nostre barque prenant fond et trainant dessus plus de cent fois entre Liége et 
Maestrect, qui fust cause que nous mismes six heures et davantage à faire ce 
chemin qu’autrement on feroit en quattre et moins encores ; et  n’eust esté par la 
force des chevaux qui nous tiroient, il eust fallu souvent descendre de la barque et 
venir à pied au travers de l’eau jusqu’au bord… (de Hurges P., 1872 : 252). 
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largeur suffisante de berge à berge pour les moulins. Liège a pu ainsi 
combiner les deux techniques, constructions sur le sol et sur embarcations, 
pour actionner les moulins. Maastricht s’est par contre principalement repliée 
sur des moulins sur barges même si le Geer permettait l’implantation de 
moulins terrestres sur des canaux construits à cet effet (Suttor M., 2006 ; 
Lohrmann D., 2013).  
 
Figure 10 : Moulins Pont d’Îles, Liège, plan de Blaeu, 1649. 
Les premiers moulins apparaissent au temps de Notger pour se multiplier aux 
XIIe et XIIIe siècles. Dietrich Lohrmann a mis en évidence les travaux 
hydrauliques de Notger et particulièrement le désensablement du bras de la 
Sauvenière. Celui-ci a contribué à la viabilisation de l’Isle. Il a également 
connecté une partie de la ville à la Meuse en rendant la navigation possible 
sur ce bras.  Des moulins et débarcadères purent ainsi y être aménagés 
(Lohrmann D., 2013 : 45).   
Les techniques de transport fluvial sont l’autre versant de l’utilisation du fleuve 
comme territoire fonctionnel. Alors qu’aux XIe-XIIIe siècles la route ne permet 
qu’un charroi de 1,7 à 2,15 tonnes par charrette, les bateaux mosans 
transportent jusqu’à quatre-vingts tonnes (Suttor M., 2013 : 26).42 Ils offrent 
dès l’origine une capacité de charge très intéressante43. L’architecture utilisant 
                                                          
42 L’épave découverte au Zwammerdam atteste de l’existence depuis le IIe siècle de 
bateaux à fond plat d’une longueur de 34 mètres. 
43 Les embarcations utilisées sur les affluents de la Meuse sont également 
performantes. La Vesdre est ainsi utilisée elle aussi comme voie commerciale. Ces 
bateaux transportent plus de deux tonnes et mesurent près de vingt mètres alors 
que d’après Pierre Lebrun, les routes verviétoises à la fin du XVIIIe siècle ne pouvaient 
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une structure monoxyle assemblée donne à l’embarcation mosane un profil 
parallélépipédique allongé à faible tirant d’eau. Il est composé d’une voile 
simple sur un seul mat qui est utilisé également pour le halage44. Le bateau 
mosan évolue peu jusqu’au XVe siècle. Il est équipé d’un gouvernail situé sur 
le côté ou à l’arrière du navire et manœuvré par un équipage composé de 
deux à trois individus. Il est possible alors de parcourir dix à trente kilomètres 
par jour en remontant le fleuve, et quatre-vingts à cent kilomètres en le 
descendant. 
L’influence de la Meuse agit dans son axe et sur ses perpendiculaires. Jean-
Pierre Devroey et Chantal Zoller, après un relevé des aires de répartition du 
monnayage et des analyses textuelles et archéologiques, ont établi une 
chronologie de développement des villes fluviales (Devroey J.-P. & Zoller C., 
1991). Ils reprennent les conclusions de Georges Despy vis-à-vis des travaux 
fondateurs de Felix Rousseau sur la Meuse. Félix Rousseau voyait un 
développement régulier et simultané des pôles urbains mosans compris dans 
une inter-distance de 30 kilomètres, correspondant selon Felix Rousseau à 
une journée de navigation (Rousseau F., 1930).  
Les analyses de Marc Suttor aboutissent à démonter ce mythe de l’inter-
distance de trente kilomètres entre les étapes qui justifieraient la structure 
urbaine mosane entre Dinant et Maastricht45. Ce sont les conditions de 
navigation qui déterminent les arrêts et non les distances. Depuis Georges 
Despy, on sait que cette régularité était peu en accord avec la localisation des 
premières agglomérations de la vallée mosane (Despy G., 1968).   
Jean-Pierre Devroey et Chantal Zoller arrivent à la conclusion qu’entre le VIe 
et le Xe siècle les villes de Dinant, Namur, Huy et Maastricht constituent 
effectivement la structure économique mosane attestée par un diplôme 
d’Otton III de 985 régissant la perception des taxes sur le trafic dans les quatre 
villes, les monastères, les castelli, les curtis et les villae de l’évêque. 
Cependant, leur dynamisme est loin d’être égal dans le temps et en 
intensité46. Les portus se seraient constitués de l’aval vers l’amont : Le portus 
de Maastricht est cité vers 700, celui de Huy vers 862 et ceux de Namur et de 
                                                          
supporter des charrettes de plus de 700 kilos mais la navigabilité de la Vesdre était 
encore moins assurée que la Meuse (Lebrun P., 1948 : 115).  
44 On se reportera à l’ensemble de l’étude réalisée par Marc Suttor et publiée en 
2006 et particulièrement l’analyse de l’évolution des techniques de navigation et des 
infrastructures (Suttor M., 2006 : 172-214). 
45 Ces débats ont été menés par Rousseau, Devroey et Zoller et enfin arbitrés par 
Suttor (Rousseau F., 1930 ; Devroey J.-P. & Zoller C., 1990 ; Suttor M., 2006 : 181). 
46 Ce diplôme du 7 juillet 985  inventorié par Stanislas Bormans et E. Schoolmeesters 
(Bormans S. & Schoolmeesters E., 1893 : 21) est repris par Devroey J.-P. & Zoller C. 
(Devroey J.-P. & Zoller C., 1991). 
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Dinant dans la seconde moitié du Xe siècle seulement (Devroey J.-P. & Zoller 
C., 1991 : 257).  
Les ponts constituent les dernières infrastructures majeures liées au fleuve. 
On a vu l’importance que revêt pour Maastricht le fait d’être au carrefour des 
voies de communication. Le pont est d’ailleurs reconstruit dès le IVe siècle. 
Des indices d’un ouvrage du Ve siècle ont également été découverts à Visé 
mais sans plus de certitude (Suttor M., 2006 : 165). Un ouvrage est attesté 
dans la cité des oies en 1106 (Knaeppen J. & Mertens J.-P., 1995 : 33). 
L’existence d’un pont à Dinant est mentionnée en 824 et un édifice fut 
construit en pierre en 1080 (Suttor M., 2013). Le pont des Arches à Liège a 
été édifié en 1025-1037. Namur a également une infrastructure de 
franchissement du fleuve au XIe siècle, de même que Huy et Andenne. La 
précocité du nombre de ponts en dur sur la Meuse est une particularité de la 
vallée par rapport aux autres fleuves européens comme l’a relevé Dietrich 
Lohrmann (Suttor M., 2006 : 90). Outre de remplir un rôle évident de 
connexion, les ponts, par l’application, le tonlieu devient une source de 
revenus non négligeable pour le pouvoir régalien.  
Le fleuve procure nombre de revenus directs - pêcherie, moulins - et surtout 
indirects par la perception des taxes sur les applès (débarcadères), le 
passage des ponts, les bacs qui relient les rives et les différents péages. Il est 
inscrit dans un système spatial plus large où la territorialisation se réalise sur 
son axe. L’enjeu est d’en maximaliser les bénéfices et d’en contrôler les 
revenus.  
2.4. Les acteurs de la territorialisation 
Le fleuve devient la colonne vertébrale de la Principauté de Liège avec une 
incidence évaluée à une vingtaine de kilomètres de part et d’autre de son axe 
(cf. supra). Les possibilités de transport qu’il offre sont sans concurrence par 
rapport à la voie terrestre. La localisation des activités humaines se concentre 
sur son axe et conquiert par le défrichage aux Xe et XIe siècles les bords des  
routes qui y aboutissent. Après ces peuplements, la structure rurale arrive à 
maturité dès le XIIIe siècle dans le duché de Limbourg47 et la conquête de 
l’espace incite à un bornage des propriétés de plus en plus précis (Suttor M., 
2010). Quatre acteurs de la territorialisation jouent un rôle : le prince-évêque 
et ses conseils ; les marchands et leurs ligues ; les artisans et leurs 
                                                          
47 Voir la contribution d’Olivier Bruand qui a analysé les positions liégeoises sur la 
Meuse et la Sambre de Dinant, Namur, Huy, Liège, Visé, Thuin et sur les anciennes 
voies romaines de Tongres à Arlon et mérovingiennes et carolingiennes vers Trèves 
et Prüm (Bruand O., 2013). Nicolas Schroëder considère que l’implantation au XIIIe 
siècle des Cisterciens à Val Dieu le long de la Berwine dans le Pays de Herve vint 
combler les derniers vides d’un monde presque plein (Schroeder N., 2005-2009). 
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corporations et enfin les paysans. Commençons par la figure structurante du 
prince-évêque.  
Notger inaugure une nouvelle trajectoire. Le colloque de la fin 2013 organisé 
à Liège, dont les principales réflexions en rapport avec l’approche développée 
ont été évoquées plus haut, a mis en évidence les objectifs de l’évêque 
s’appuyant sur l’empire pour mettre en place un pouvoir temporel fort. 
D’aucuns le perçoivent comme véritable duc48. Les stratégies de l’Empire 
dans le contrôle du territoire par les évêques donnant lieu à l’appellation 
Eglise d’Empire ont été pleinement exploitées par Notger. Les prises 
territoriales de Notger puis de ses successeurs s’inscrivent dans le sens de la 
maîtrise du fleuve et de sa vallée principalement à des fins économiques et 
de communication. Ils laissent aux concurrents comme le duc de Brabant le 
contrôle de la voie terrestre par l’acquisition du Duché de Limbourg et par le 
partage de Maastricht. Cette configuration, avec les aléas des alliances et 
rivalités des uns et des autres, subsiste jusqu’à la fin de l’Ancien Régime.  
Les empereurs et les princes-évêques par délégation se répartissent la 
maîtrise et le contrôle du fleuve et de ses ressources49. Ce qui ressort du 
domaine des princes-évêques est géré par eux, ce qui se trouve à l’extérieur 
de la juridiction épiscopale revient aux empereurs. Ainsi sur base de ce 
clivage, le prince-évêque lève des taxes pour assurer la sécurité et l’entretien 
de la navigabilité du fleuve.50  
Les fonctions régaliennes exercées par le prince-évêque sont définies lors de 
la période notgérienne. Elles varient en fonction de la délégation à des tiers 
de certaines compétences par les princes-évêques suivants. Marc Suttor 
relève l’importance des conséquences du droit de fortification qui est délégué 
par les empereurs aux princes-évêques liégeois. Le contrôle du fleuve se 
renforce quand Argenteau (domaine entre Liège et Maastricht) tombe aux 
                                                          
48 Cf. Les études fondatrices de Godefroid Kurth, puis de Jean Lejeune, de Jean-Louis 
Kupper (Kupper J.-L., 1981) rendent compte des transformations radicales opérées 
par Notger sur la configuration de la Principauté. Il en a déjà été fait état en synthèse, 
on se reportera à ces ouvrages de référence pour plus de détails.  
49 Cf. Kupper J.-L., 1981 pp. 474-488 où il décrit les liens de subordination des 
évêques à l’Empereur durant la période de l’Eglise impériale. Il y fait état notamment 
d’un témoignage d’Anselme de Gembloux évoquant l’accueil que les princes-
évêques devaient réserver aux empereurs lors de leurs séjours à Aix-la-Chapelle. Le 
prince-évêque y possédait un domus où il résidait peu avant l’arrivée de l’Empereur 
afin de préparer sa venue.  
50 Ce principe se complète par la mise en fief de la gestion d’une partie des revenus 
générés par le fleuve vers les vassaux de l’évêque. Le prince-évêque avait différentes 
obligations dont les missions diplomatiques pour le compte de l’Empereur ainsi que 
de l’accompagner dans ses missions militaires.  
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mains des Liégeois au milieu du XIe siècle. 51 Cette prise de pouvoir est 
motivée selon Jean-Louis Kupper par l’instabilité générée par la Querelle des 
Investitures à la fin du XIe siècle qui incite l’évêque à s’occuper des questions 
de sécurité. Ce qu’il formalise au travers de la Paix Dieu (Kupper J.-L., 1981 : 
469). Pendant la période de l’Eglise impériale, le prince-évêque est le 
représentant de l’empereur et à la fin de cette période, son pouvoir se renforce 
en s’autonomisant alors que celui  du Saint Empire s’affaiblit. Léopold 
Génicot, lors d’une enquête réalisée au départ des diplômes des églises 
lotharingiennes, a pu conclure que c’est dans la seconde moitié du XIIe siècle 
que, dans la réalité comme dans les mentalités, nos princes ont pris la place 
de l’empereur52. 
Le prince-évêque n’est pas solitaire dans l’exercice de son pouvoir. Il s’appuie 
sur les conseils des ordres monastiques ou de représentants du clergé, tel le 
célèbre moine Hériger de Lobbes pour Notger. Les chanoines des collégiales 
occupent une place importante dans l’entourage des princes-évêques aux XIe 
et XIIIe siècles. Pour le surplus, ils s’appuient sur les clercs disponibles pour 
remplir les actes administratifs. L’entourage noble de l’évêque illustre la 
géographie de son pouvoir. Ici encore, la recherche de Jean-Louis Kupper 
nous éclaire sur la provenance de ses conseillers. Il relève que 93 % des 
lignages nobles dont les membres souscrivent les chartes épiscopales des 
XIe et XIIe siècles sont installés dans les frontières du diocèse. La Meuse 
jouerait ainsi un rôle structurant moindre dans la stratégie épiscopale. Les 
ressources y seraient plus disséminées et le contrôle moins concentré. Mais 
un regard plus fin indique que les familles intéressées au pouvoir se situent 
essentiellement sur les terres soumises aux compétences temporelles de 
l’évêque (soit 87 %) et confirment ainsi l’importance de la liaison entre la 
ressource et son contrôle (Kupper J.-L., 1981 : 275-276)53.   
Le contrôle des domaines épiscopaux de la principauté est assuré par des 
maires qui occupaient une fonction centrale dans le système judiciaire 
princier, au-dessus de l’avoué. Objet d’enjeu majeur, la charge est attribuée 
aux proches et permet aux princes de garder la noblesse sous leur autorité. 
L’avoué de l’Eglise de Liège avait dans ses compétences le transport des 
biens tandis que celui de Hesbaye dirigeait les armées princières. Cette 
féodalisation s’accompagne de l’octroi par le prince de libertés urbaines via 
les chartes avec des contreparties pécuniaires alimentant les politiques 
                                                          
51 Le prince-évêque est également propriétaire de la Vesdre. Rien ne peut y être 
réalisé sans son accord.  
52 Léopold Génicot, Monastères et principautés en Lotharingie du Xe au XIIIe siècle, 
cité par Kupper J.-L., 1981 : 482. Cet effacement ne correspond toutefois pas à la 
réalité puisque selon Jean-Louis Kupper, l’empereur intervient encore fortement 
dans les territoires mosans avec l’appui de l’évêque liégeois. L’importance 
stratégique dans la politique territoriale impériale est primordiale.  
53 Jean-Louis Kupper énumère les origines suivantes : Hesbaye, Hageland, Entre-
Vesdre-et-Meuse, Condroz, Entre-Sambre-et-Meuse (répartition des familles par 
doyenné). 
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princières. Ce double pilier se maintient jusqu’à la Révolution avec plus ou 
moins de succès54. Les châteaux et les fortifications sont attribués aux obligés 
de l’évêque. Celui-ci en reprend possession au XIVe siècle55. La répartition 
des fonctions entre les plateaux qui approvisionnent la vallée en nourriture et 
en hommes s’installe.  
L’éclatement des droits de perception des ressources et la centralisation du 
pouvoir sur les sites clés, en tension, se révèlent in fine complémentaires. La 
fin du système de l’Eglise impériale à la fin du XIIe siècle autonomise les 
principautés et particulièrement celle de Liège. Le morcellement du territoire 
s’accentue, ce qui a pour conséquence une augmentation des subdivisions 
en biens, anciens fiefs acquis par les bourgeois, et en seigneuries tombant 
dans l’escarcelle des patriciens.   
A côté de l’évêque devenu prince, deux autres groupes se constituent : les 
marchands qui sont appelés mercatores, c’est-à-dire industriels ou 
commerçants, et les corporations. A priori complémentaires, ils sont en réalité 
en lutte et en concurrence. Les marchands, d’abord, relancent le commerce 
de longue distance en distribuant sur l’ensemble du fleuve les biens rares et 
en apportant aux villes du fleuve les denrées et matériaux dont elles ont 
besoin. Les corporations ensuite, soudent les corps sociaux urbains en 
codifiant et hiérarchisant les relations tout en instaurant les solidarités.  
Reprenons les différentes catégories de métiers du fleuve identifiés par Marc 
Suttor. A Huy les naiveurs  (bateliers) s’organisent en corporation à la fin du 
XIIIe siècle suite à une révolte tandis que les schippers de Maastricht figurent 
dans des actes à partir de 1385 (Suttor M., 2006 : 549-550) et obtiennent 
reconnaissance de leur structure dans les villes mosanes au XIVe siècle. 
D’autres métiers sont directement liés à l’exploitation des ressources du 
fleuve56. Citons les pêcheurs et les  corporations liées à la fabrication des 
embarcations comme les charpentiers, les marchands de bois, nécessaire à 
leur construction ainsi qu’aux infrastructures d’accostage. Les travailleurs du 
fleuve n’ont cependant pas une position sociale très enviable. Leur 
impécuniosité est un obstacle pour honorer leurs obligations envers leurs 
pairs comme la contribution à la corporation. A Liège, le premier métier à 
                                                          
54 Cette double politique offre une cohésion sur laquelle le prince-évêque ne cessera 
de s’appuyer. Cohésion rurale avec une inféodation des campagnes, cohésion 
urbaine avec une population unie. Cela ne sera pas sans provoquer en contrepartie 
de violents conflits qui se retournèrent contre lui lors des luttes urbaines du XIVe 
siècle et de la remise en cause de sa légitimité aux XVe et XVIe siècles.   
55 Ce mouvement de réappropriation est général le long de la Meuse avec un comte 
de Namur actif aussi dans la volonté de consolider son territoire le long du fleuve 
(Suttor M., 2006 : 249). 
56 Ici aussi on se référera à l’ouvrage de Marc Suttor qui décrit de manière très précise 
l’organisation des métiers liés au fleuve (Suttor M., 2006).  
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s’organiser est celui des tanneurs en 1288 ; dans le troisième quart du XIIIe 
siècle, on en compte plus de trente.   
Ces deux acteurs de la territorialisation, marchand et artisan, exploitent 
classiquement les possibilités de communication du fleuve, les biens précieux 
et chers sur les longues distances, la consommation courante sur les courtes 
distances. Les produits du commerce lointain sont essentiellement le vin 
provenant de Champagne et de Rhénanie. Les matières premières de 
l’artisanat textile et métallurgique (laine et étain) et les exports se retrouvent 
dans la transformation comme la dinanderie.  
Enfin, on l’a vu, l’homme conquiert petit à petit la campagne. De peuplements 
épars le long des axes de transport, une population s’agrège dans des 
hameaux et villages sur le plateau nord de la Hesbaye et s’éparpille près des 
ressources en eaux dans le duché de Limbourg. La céréale rythme la vie et 
sa pénurie entraîne famines et conflits. Elle est la ressource fondamentale de 
cet espace sans lequel les villes ne peuvent subsister et croître. La ruralité 
s’organise en bans et en seigneuries qui se fixent au XVe siècle. Le duché de 
Limbourg est un témoin éclairant de la mise en place des premières structures 
administratives rurales.  
Le duché de Limbourg, au centre des trois villes qui nous occupent (Liège, 
Maastricht et Aix-la-Chapelle), confirme aux XIVe et XVe siècles les 
interrelations étroites entre les grands propriétaires urbains ecclésiastiques et 
la partie rurale qui les entoure. Il suffit de reprendre la composition du 
deuxième ordre où les pouvoirs religieux des villes qui l’entourent sont bien 
représentés57. Le duché de Limbourg présente la particularité d’être dépourvu 
                                                          
57 L’Etat ecclésiastique du duché de Limbourg, à côté de l’Etat noble et du Tiers Etat, 
a comme représentant l’abbé de Val-Dieu, l’abbé de Rolduc et un représentant du 
chapitre de Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle.  
La complexité territoriale du duché de Limbourg a été développée par Bruno 
Dumont. Il fait état du morcellement territorial et de la multiplicité des intérêts 
fonciers aussi bien originaires des puissantes abbayes comme Rolduc que des 
pouvoirs religieux urbains comme Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle, Saint-Jacques de 
Liège ou Saint-Lambert de Liège…. Certaines de ces propriétés sont déjà attestées au 
XIe siècle (Dumont B., 1994 : 99-100 et 160-165). Cette maîtrise foncière perdure 
jusqu’à la fin de l’Ancien Régime avec Lontzen qui appartient pour le quart de ses 
terres à Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle, Housse est pour un dixième de son territoire 
aux mains de l’abbaye de Cornelimünster… Cet enchevêtrement est également 
perceptible dans le territoire des paroisses. Les auteurs du volume consacré à 
l’architecture rurale du Pays de Herve l’ont bien identifié au travers du cas de la 
paroisse d’Olne qui se retrouve partagée entre le comté de Dalhem, la principauté 
abbatiale de Stavelot-Malmedy et la principauté de Liège (Christians C. & al., 1987 : 
55).  
La Bulle d’Or de 1356 est fondamentale car elle donne seule compétence aux 
tribunaux territoriaux le droit de jugement de leurs habitants. Les délimitations des 
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de centralité urbaine. A partir du XIIIe siècle, il est enclavé dans un territoire 
qui l’éloigne de son autorité politique, la capitale du duché de Brabant.  
Le XVe siècle est également marqué par l’émergence de la prise de 
conscience des biens communaux. Le droit d’usage en détermine le rapport 
de force entre les composantes de la communauté. Quelques-uns s’en 
accaparent (Billen C., 1988). D’autres acteurs de la territorialisation prennent 
alors le relais des seigneurs et congrégations religieuses dans la 
territorialisation de la ressource, dans ce cas-ci foncière. L’appropriation de 
ce droit durant le XVe siècle préfigure une privatisation de la gestion des sols. 
Celle-ci s’accentue encore lors des siècles suivants avec la montée en 
puissance du capitalisme.   
La Hesbaye, avec la structure agglomérée de l’organisation spatiale de ses 
bourgs, présente une configuration des acteurs de la territorialisation 
différente de celle du duché de Limbourg. Le peuplement a également suivi 
les axes de communication que sont les anciennes chaussées romaines est-
ouest et nord-sud mais avec un autre type d’implantation humaine. Les 
propriétés dépendantes des ordres religieux occupent de manière largement 
prédominante les parcelles foncières. N’exploitant pas directement les riches 
surfaces limoneuses, ils en ont délégué la culture aux populations locales par 
le biais de la location en contrepartie de la ponction d’un important fermage 
additionné aux banalités et surtout à la dîme. A l’inverse également du Pays 
de Herve et ce jusqu’au XIVe, la Hesbaye dispose de peu de biens 
communaux. Les moulins utilisent les deux énergies mobilisables, le vent sur 
les plateaux et les cours d’eau comme le Geer pour l’hydraulique.  
Durant le Moyen Âge, la ruralité souffre de la faim, paradoxe alors que la terre 
pourrait alimenter le cultivateur. Ce fléau a autant d’importance dans la 
faiblesse ou l’inversion de la tendance démographique en cette fin du XIIIe 
siècle qu’en aura la peste bubonique au XVIe siècle58. La fragilité des moyens 
de subsistance se retrouve tant dans l’opulente Hesbaye qui voit la mortalité 
                                                          
circonscriptions judiciaires ne sont pas en reste puisque les hautes avoueries du 
comté de Dalhem se répartissent entre, à Feneur le Chapitre Saint-Lambert de Liège 
et à Berneau le Chapitre Saint-Servais de Maastricht, l’abbaye de Val-Dieu à Housse. 
Il est à remarquer que ce partage concerne le coteau et le début du plateau de la 
rive droite de la Meuse entre Liège et Visé (voir Dumont B., 1994 : 136). Ces 
frontières ont été aussi l’occasion de nombreux trafics permettant de tirer avantage 
de plusieurs marchés au gré des intérêts des industriels comme à Verviers, générant 
des querelles douanières sans fins (Christians C. & al., 1987).  
58 La précarité alimentaire en pays de Liège a été mise en évidence par Carl 
Havelange, Etienne Hélin et René Leboutte (Havelange C. & al., 1994). Elle touche les 
villes et les campagnes. Liège est en pénurie durant presque tout le Moyen Age et 
les temps modernes. Les corporations ne parviennent pas à assurer l’essentiel (Hélin, 
1991). Voir aussi Lyna J., 1931 qui décrit l’organisation des domaines dans le comté 
de Looz.  
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des pauvres quatre fois supérieure à celle des nantis que dans le duché de 
Limbourg. Le chanoine de Saint Lambert, Jean de Hocsem,, est témoin au 
début de l’été 1315 des conditions de vie dans la région de Tirlemont où il 
croise deux ou trois fois par jour, une charrette chargée de six à huit cadavres 
(qui) les enlevait de l’hôpital de Louvain, et elle transportait sans cesse ces 
dépouilles misérables dans le nouveau cimetière que l’on venait d’aménager 
en dehors de la ville59.    
2.5. Le ou les territoire(s) autour de la ressource avec partages, 
coopérations et accaparements 
Les ressources principales du fleuve sont l’objet de convoitises qui se règlent 
par contrats entre les parties. Elles sont réparties en fonction des privilèges 
tout au long des Xe et XIIIe siècles. Les princes-évêques les distribuent 
notamment aux collégiales pour leur procurer un revenu. Le tonlieu de Huy 
est accordé à la collégiale Notre-Dame dans ce but (Suttor M., 2006 : 243). 
Ce morcellement est également mis en œuvre par les seigneurs locaux qui 
s’attribuent la ressource. Ils prélèvent le tonlieu sur leurs domaines. Ce 
phénomène ne cesse de croître jusqu’au XVIe siècle. La multiplication des 
entraves étouffe le fleuve et son rôle structurant s’amenuise. Les coteaux 
prennent alors leur revanche sur la vallée.   
La fin du XIIIe siècle voit se préciser les contours et les limites des espaces. 
Léopold Génicot dresse un portrait des méthodes de délimitation : De débats 
en arbitrages, de conflits en accords, elles aussi se sont fixées. Chartes, 
censiers et livres de fiefs les décrivent vers 1300, qui longent un rieu, 
épousent un sentier, atteignent un arbre, côtoient une maison et, le tour de 
l’agglomération achevé, reviennent à leur point de départ (Génicot L., 1970 : 
32). On assiste à un découpage progressif des limites, générateur entre 
autres des enclaves60. Les espaces convoités entre plusieurs parties et pour 
lesquels un arbitrage n’a pu se produire glissent vers le statut de territoires 
contestés. Cet héritage sera encore objet de litiges entre les grandes 
puissances du XVIIIe siècle61.  
La mise en place des corporations et l’émergence de leur classe sociale est 
la partie visible des conflits sociaux qui vont émailler l’Europe urbaine du XIVe 
                                                          
59 La chronique de Jean de Hocsem éditée par Godefroid Kurth en 1927 citée par 
Havelange & al. 1994 : 37. 
60 Une illustration de ce découpage en fonction de la captation de la ressource est 
rencontrée dans le duché de Limbourg dès le début du XIVe siècle pour arbitrer les 
droits d’exploitations miniers de la Vieille Montagne entre le duc de Limbourg et les 
miniers d’Aix-la-Chapelle. Ils ont fait l’objet de contestations durant toute la 
première moitié du XVe siècle (voir Yans M., 1938). 
61 Sébastien Dubois retrace les négociations au plus haut niveau et les querelles 
qu’ont générées ces territoires comme Falmignoul (Dubois S., 1999).  
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siècle62. Les grandes crises agricoles de 1315-1317, couplées aux pandémies 
de peste de 1347 et 1361, ont profondément affecté le peuplement et la 
structure économique de la vallée63. Henri Pirenne avait déjà posé les germes 
des conflits entre les mercatores qui revendiquaient leur liberté de commercer 
et d’entreprendre et les corporations dont le protectionnisme va grandissant 
au cours du XIVe siècle (Pirenne H., 1922)64.  
Le fleuve soude les trois composantes : le chapitre, le patriciat et les artisans 
qui deviendront par la suite les trois états : clergé, noblesse et tiers état. 
Fernand Vercauteren perçoit des attitudes différentes selon ces groupes65. Il 
juge les marchands progressistes et le clergé conservateur (Vercauteren F., 
1943).  La population urbaine n’est pas homogène avec les petits (populares) 
et les grands (insignes), les moins nantis et les plus nantis.  
                                                          
62 Plusieurs ouvrages généraux ont mis en évidence les tensions entre les métiers et 
la classe dominante. Sans être exhaustif, on se reportera pour l’Allemagne aux 
travaux de Francis Rapp (Rapp F., 1989), et pour la France à ceux de Jacques Le Goff 
(Le Goff J. dir., 1980 et 1998) 
63 A l’instar de l’Europe urbaine, les proportions de pertes de population urbaine 
avancées par Paul Bairoch se retrouvent dans l’explication des tensions visibles dans 
les villes. En effet la population européenne aurait diminué de 25 à 33 % durant le 
XIVe siècle, avec une reprise démographique plus importante dans les villes, qui 
récupèrent plus rapidement leur poids démographique (Bairoch P., 1985 : 225).  
64 Le développement économique du XIIIe siècle est commun à Maastricht, Liège et 
Aix-la-Chapelle. L’émergence du patriciat s’appuie sur les changeurs, les prêteurs et 
les marchands qui cherchent leur représentation dans les structures de 
gouvernement des villes (Lejeune J., 1956b). La dynamique liégeoise est donc 
illustrée dans les autres entités. La lutte pour le partage du pouvoir dans la Cité 
Ardente se conclut à la fin du XIIIe siècle par la victoire des métiers sur les patriciens. 
Cette victoire, qui semble indiscutable à Henri Pirenne et Godefroid Kurth, laisse 
perplexe Fernand Vercauteren (Vercauteren F., 1943) et plus encore Jean-Louis 
Kupper (Kupper J.-L., 1991). A la suite de la réflexion de Jean-Louis Kupper, on ne 
peut envisager un abandon total du pouvoir par les patriciens sans émettre 
l’hypothèse d’une récupération en infiltrant les métiers pour maintenir un contrôle 
de la situation.  
65 Les thèses de Fernand Vercauteren sur les fondements de la révolution 
démocratique liégeoise de 1303 qui marque l’arrivée des artisans au pouvoir liégeois 
à côté du clergé et du patriciat semblent fondées. Le rapport de force instauré est 
d’origine multiple comme Henri Pirenne et Godefroid Kurth l’avaient déjà démontré 
sans percevoir l’origine des causalités (imposition de la fermeté sur les produits, 
réquisition non justifiée pour les besoins armés de l’évêque et participation urbaine 
aux finances communales) et leurs conséquences (Vercauteren F., 1943). Cette 
lecture est essentiellement éclairante sur les conséquences des alliances liégeoises 
qui se sont instaurées tant entre les plateaux et la vallée qu’avec les puissances 
extérieures de l’époque.   
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La Meuse joue un rôle important dans les luttes sociales et urbaines qui ont 
lieu à l’aube d’une économie monétariste. La fin du XIIIe et le début du XVIe 
siècle connaissent une forte croissance économique supportée par une 
activité commerciale florissante. La politique inflationniste du prince-évêque 
Hugues de Chalon instaure un clivage entre les patriciens et les artisans de 
la vallée. Dans le même temps, des guerres privées entre les familles 
hesbignonnes se propagent dans la vallée. Le conflit social est d’ailleurs 
commun à la Flandre et dans d’autres parties du Saint-Empire même si le 
Brabant paraît épargné.  
Au-delà de l’explication des causes et des issues de ces luttes, la Meuse est 
l’axe de circulation emprunté par les différentes factions. Les uns se réfugient 
à Huy, les autres prennent leurs alliances à Liège. Ces mouvements sont 
surtout perceptibles entre Liège et Maastricht. Cette dernière sert souvent de 
refuge aux princes-évêques lorsqu’ils sont menacés dans leur cité. Sa gestion 
en condominium avec le Brabant depuis 1204 en fait une enclave relativement 
protégée des vindictes de la population liégeoise. De plus, la neutralité de la 
ville reconnue par la grande charte de 1284 la protège des querelles 
incessantes entre le prince-évêque et le duc de Brabant66.  
C’est également lors de ce tournant séculaire entre le XIIIe et le XIVe que le 
regard des patriciens liégeois se tourne vers la France. Ils y voient un allié 
inconditionnel, à l’instar du patriciat flamand, de leurs intérêts face aux 
artisans. La Meuse confirme ainsi sa prédominance dans la structuration du 
territoire tant vis-à-vis du proche que du lointain. Le duché de Limbourg et 
par-delà derrière les bois d’Aix-la-Chapelle semble devenir bien éloigné des 
intérêts liégeois.  
                                                          
66 Les modes de gouvernement en commun sont décrits dans la charte, 
comme l’unité de la commune, la fiscalité commune, la parité de la monnaie, les 
deux cours d’échevins devant siéger dans un même local : l’hôtel de ville. Les sujets 
ont compétence sur les portes, les clefs, les remparts, les ponts et les biens 
communaux ainsi que l’entretien des ouvrages et des voies précités (voir Lejeune J., 
1956b : 30). Cette émancipation urbaine cadre bien avec le contexte de la fin du XIIIe 
et le XIVe siècle. L’Alde Caerte de 1284 est complétée par la Doghter Caerte en 1356 
qui précise les interprétations litigieuses. Voir aussi Geurts (Geurts J., 1996) pour 
comprendre le rôle de la double appartenance dans le renforcement de 
l’indépendance de Maastricht jusqu’à la fin de l’Ancien Régime tout en préservant 
un équilibre de pouvoir avec ses deux tuteurs. Cela aboutira qualifier le Maastricht 
du XIVe siècle de petite république.  Pour J. de Ras, les droits des évêques liégeois à 
Maastricht sont actés dans la Oude Caerte de 1283 qui est la conclusion d’un 
ensemble de textes sur la co-souveraineté dont la première charte date de 908 qui 
donne le droit au prince-évêque d’y battre monnaie et d’y prélever un tonlieu. Voir 
J. de Ras concernant la critique de l’ensemble de la question de la co-souveraineté 
(de Ras J., 1899). 
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L’origine des princes-évêques, dont les rapports ont souvent été tendus avec 
leur peuple, explique-t-elle également les rapprochements et les 
éloignements des Liégeois du Saint-Empire et ce qu’il représentait ? Au XIIe 
siècle, le siège de la principauté fut surtout occupé par des princes-évêques 
de souche française, qui ne se trouvaient concernés que de manière 
épisodique par les tensions entre les artisans et les marchands. Le retour des 
princes allemands sur la cathèdre liégeoise à partir de 1313, avec Adolphe de 
La Mark, marque le début d’une longue période conflictuelle entre les métiers 
et leur souverain qui perdure plus ou moins intensément jusqu’à la Révolution 
liégeoise67. 
Le fleuve est impétueux et imprévisible. Sa mise en chômage durant les 
basses eaux ou au contraire son trop fort débit, voir son gel durant les hautes 
eaux compliquent la vie de l’ensemble du bassin mosan. Il fournit l’énergie 
indispensable à la mouture des grains et l’action des outils de la première 
forme de sidérurgie médiévale. Le fleuve fait territoire et continue à agréger 
autour de lui les richesses durant les deux siècles suivants. Sans lui, l’Art 
Mosan, que ce soit en architecture, en orfèvrerie, en sculpture ou en peinture, 
n’aurait pu s’épanouir comme fut le cas. Lorsque des insurrections agitent 
l’ardente cité, les protagonistes trouvent refuge dans les villes de la vallée que 
ce soit en aval à Huy qui présente l’avantage d’être bien fortifiée mais surtout 
à Maastricht profitant ainsi de son double statut territorial.  
L’ensemble des composantes de la territorialisation s’agglomère autour du 
fleuve, ressources et communication, laissant les versants approvisionner les 
vallées. Ces versants et plateaux, surtout le duché de Limbourg, sont 
partagés entre les forces urbaines avancées que sont les propriétaires 
fonciers cléricaux.  
                                                          
67 L’épisode du Mal Saint-Martin désignant la révolte des petits contre les grands de 
la Cité Ardente qui a vu son épilogue dans la nuit 3 au 4 août 1312 dans l’incendie de 
la basilique Saint-Martin où s’étaient réfugiés les grands, a laissé des traces 
profondes dans les relations entre les groupes sociaux. Dans ce sismographe 
relationnel entre le prince et les Liégeois, il ne faut pas négliger, les documents dont 
on a déjà et à juste titre souligné la grande importance, comme la Paix de Fexhe du 
13 juin 1316. Malgré son caractère constitutionnel et avant-gardiste ou grâce à celui-
ci, la Paix de Fexhe ne permettra pas de désamorcer toutes les animosités et la 
préoccupation permanente du prince-évêque de ne pas se laisser dépouiller de ses 
prérogatives par les métiers et corporations (Vercauteren F., 1943 ; Kupper J.-L. & 
Demoulin B., 2002).  Les insurrections ne sont pas l’exclusivité des Liégeois. À Aix-la-
Chapelle, après une révolte des métiers, quatre de leurs représentants sont 
introduits au conseil urbain et les Maastrichtois peuvent désigner le bourgmestre 
dévolu au Prince-Evêque en 1375. En 1379, le duc de Brabant concède l’élection du 
deuxième bourgmestre maastrichtois.  
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Figure 11 : Schéma de territorialisation de l’espace Mosan. 
La Meuse est au centre de la première territorialisation de l’espace entre Meuse et 
Rhin. Le prince-évêque cherche à en maîtriser les rives, le fleuve fournit énergie et 
permet les déplacements. L’ensemble de la société médiévale s’organise autour de 
lui. 
Dans le système de l’espace entre Meuse et Rhin, le fleuve est la première ressource 
structurante. 
 
Figure 12 : Schéma de synthèse de la première reterritorialisation. 
La performance du fleuve est incomparable à celle de la route terrestre. L’espace central entre 
les trois villes est primordial pour s’accaparer les ressources de la Meuse. Les Eglises vont 
l’assujettir à leurs fins.  
Les relations entre les pôles établissent une première hiérarchie polycentrique où Aix-la-
Chapelle est laissée de côté,  n’étant pas  située sur les rives du fleuve et ne bénéficiant plus 
du statut de capitale de l’empire carolingien.  
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CHAPITRE 3 LA BOURGOGNE, PÉRIODE DE TRANSITION 




3.1. Contexte – caractérisation et moyens 
La fin du Moyen Age  laisse une organisation urbaine démocratique basée sur 
les métiers. Le début du XVe se voit remettre en question cette concession du 
pouvoir par les princes avec la suppression des privilèges accordés 
précédemment. La sentence de Lille68 du 24 octobre 1408 qui fait suite à la 
déroute liégeoise lors de la bataille d’Othée renforce considérablement le 
pouvoir de Jean de Bavière au détriment des libertés urbaines conquises par 
les Liégeois lors de la paix de Fexhe et des différents traités qui ont suivi. 
Dans le même temps, le regard des Liégeois continue de se détourner de 
l’Empire dont l’enjeu n’est plus essentiel pour regarder vers l’ouest et le sud. 
La vallée mosane structure toujours fortement les rapports politiques 
endogènes. De 1404 à 1408, Maastricht sert encore de ville refuge pour le 
Prince-Évêque Jean de Bavière et accueille, sous Louis de Bavière, les 
membres du Chapitre cathédral et des collégiales en septembre 1462. Les 
relations exogènes varient en fonction des alliances. Ces alliances sont 
nombreuses, fugaces et presque toujours divergentes entre les Liégeois et 
leurs princes. Cette période de transition qui prépare les mutations 
fondamentales du XVIe siècle adapte le territoire à ces nouveaux enjeux 
économiques, sociaux et institutionnels.  
Avec l’accession de la maison de Bourgogne, le duché de Limbourg intégré 
au duché de Brabant est repris dans la Bourgogne. Sa proximité avec la 
capitale principautaire représente un enjeu pour les Liégeois. Ils envahissent 
le plateau en août 1465 lors de la régence de Marc de Bade et la mandature 
de Raes de Heers. Les Liégeois essuient une nouvelle défaite face à la 
Bourgogne. Les batailles se concluent par la paix de Brutsem. Pour Jean 
                                                          
68 La sentence de Lille annule les libertés liégeoises et installe un pouvoir absolu (voir 
Lejeune J., 1980). 
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Lejeune, elle supprime juridiquement le pays de Liège (Lejeune J., 1980 : 
118). Charles le Téméraire, victorieux, en profite pour démembrer le siège du 
diocèse entre Namur, Maastricht et Louvain. Cette bataille est la cause d’un 
déclin économique important du duché de Limbourg comme en témoigne la 
quasi-absence de perception du tonlieu en 1467 (Yans M., 1938). 
Les XVe et XVIe siècles représentent une période charnière vers les Temps 
Modernes. Cette période est marquée par la transition d’une économie 
médiévale dominée par les métiers, et met petit à petit en place les bases du 
système capitaliste et de l’industrialisation69. S’y attarder permet de clarifier, 
après l’exploitation des réseaux et la construction des espaces de 
peuplement, les moyens mis en place. Ces moyens auront des répercussions 
durables sur le type de ressources exploitées et les territorialisations qui y 
sont liées. 
Dans ce contexte de mutations, les frictions territoriales entament un 
processus institutionnel centripète tandis que les structures centralisatrices 
urbaines qui ont règlementé les rapports sociaux au travers des métiers ont 
tendance à se fragiliser pour laisser la place à une nouvelle forme 
d’organisation capitaliste. La Bourgogne se consolide avec une stratégie 
matrimoniale via l’acquisition du duché de Brabant et du Limbourg qui lui est 
intégré. Elle s’étend encore par l’acquisition du comté de Namur en 1421 et 
tente par tous les moyens de prendre pied dans la principauté. La grande 
Bourgogne entre la mer et le Rhin pourrait ainsi être achevée en contrôlant 
les principaux bassins des Pays-Bas : l’Escaut et la Meuse. Charles le 
Téméraire, conscient de la nécessité de disposer de moyens de gestion dans 
ce vaste territoire, annonce une administration centralisatrice, prélude à 
l’étatisation de la gestion des territoires70.  
                                                          
69 Le développement des échanges est également perceptible dans les octrois de 
conductus et assure la protection des voyageurs par les princes. Le conductus 
économique protégeant les marchands devient de plus en plus fréquent à partir de 
la 2ème moitié du XIVe siècle. Les princes sont de plus en plus conscients de l’intérêt 
de développer les échanges pour capter la croissance économique. Le conductus agit 
également comme une sorte d’assurance vol puisque celui qui le concède peut 
indemniser le marchand qui subit un préjudice. Les ducs de Brabant ont 
particulièrement bien compris cet enjeu. Cf. De Craecker-Dussart pour la délivrance, 
les conditions d’octroi et les services qui y sont associés (De Craecker-Dussart C., 
1974). Les princes-évêques sont assez avares de sauf-conduits et s’isolent vis-à-vis 
des autres principautés qui octroient plus volontiers leur protection aux voyageurs. 
Le duc de Brabant, Jean II, garantit le 29 septembre 1301 la sécurité des marchands 
des bonnes villes liégeoises de Huy, Dinant, Saint-Trond, Tongres, Maastricht, Fosse, 
Couvin et Thuin avec, en contrepartie, l’ouverture de ces villes aux ressortissants 
brabançons (De Craecker-Dussart C., 1974 : 218). 
70 Voir le parcours itinérant de Charles le Téméraire dont la cour ne se fixe pas mais 
dont la conscience d’un besoin d’administration centralisée se forge peu à peu. 
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Le territoire se stabilise après un début de XIVe siècle où les limites ne sont 
pas figées et dépendent des aléas matrimoniaux et successoraux, des conflits 
et des conventions. Pour reprendre Léopold Génicot, de la frontière-zone, le 
Moyen-Âge s’achemine ainsi vers la frontière-ligne. Il n’y parviendra qu’à son 
terme avec les Bourguignons. A partir de 1430, le même personnage 
présidera aux destinées du Namurois et du Brabant et il sera assez fort pour 
contraindre l’évêque de Liège à renoncer à la plupart de ces prétentions 
territoriales (Génicot L., 1970 : 42). Cette vision doit  cependant être fortement 
nuancée car la principauté de Liège n’est pas un tout homogène. Tout au long 
de ce XVe siècle, les bourgeois liégeois, soucieux de défendre leurs libertés 
acquises, n’acceptent pas l’imposition des princes-évêques venus des 
familles du Hainaut et de Wittelsbach comme Jean de Bavière ou obligés de 
la Bourgogne comme Louis de Bourbon. 
Ces frictions sont brutales au XVe siècle. La Meuse se transforme en fleuve 
de sang suite aux conflits violents entre le peuple liégeois et son Prince-
Évêque Louis de Bourbon soutenu par Charles le Téméraire. Elle est le couloir 
jalonné de destructions emprunté par les Bourguignons. L’épopée tragique se 
clôture par le sac de Liège de 1468 qui anéantit la ville. Sac qui fait suite à 
celui de Dinant en août 1466. Le fleuve reste l’axe de repli en amont (Huy) et 
en aval (Maastricht) pour s’extraire des contestations ou du pouvoir liégeois.  
La Meuse est toujours l’artère qui permet les débouchés des produits et des 
matières premières. Déjà au XIVe siècle, le charbon de terre exploité dans la 
région liégeoise est exporté principalement vers les Pays-Bas. Cette 
dépendance entre les villes mosanes au travers de la houille est relatée par 
un chroniqueur au début du XVe siècle lorsqu’un conflit entre les habitants de 
Liège Liégeois et ceux de Maastricht bloque les livraisons et provoque une 
pénurie de houille à Maastricht (Gaïer C., 1988 : 143).  
La destruction de Liège par Charles le Téméraire marque paradoxalement le 
début d’une reconstruction qui inaugure des modifications radicales sur les 
enjeux territoriaux entre Meuse et Rhin. La sidérurgie se mécanise avec le 
marteau qui forge le fer. Ce sont surtout les dispositions de l’Edit des 
Conquêtes adopté en 1582 sous Ernest de Bavière qui attribue l’exploitation 
des puits de mines à celui qui parvient à mettre en place un dispositif 
d’exhaure maîtrisant l’eau des galeries. Sur ces bases, le XVIe siècle 
bouleverse les leviers de développement liégeois. Les richesses du sous-sol 
des coteaux et des plateaux prennent le pas sur la Meuse comme vecteur de 
richesse.  
 
                                                          
Avant de périr devant Nancy, il instaure ainsi une cour sédentaire à Malines : Nostre 
parlement et cour souveraine qui centralise la justice sur la partie nord du duché de 
Bourgogne, le Pays d’en deça (ordonnance de début décembre 1473 dans Dubois H., 
2004 : 320). 





Figure 13 : L’Etat bourguignon (source : Kupper J.-L. & George P., 2007). 
Outre les deux éléments fondamentaux repris ci-dessus, ces transformations 
sont la conjugaison de plusieurs facteurs : la mise en place d’un système 
capitaliste, une imposition douanière de plus en plus lourde sur les transports 
fluviaux, les guerres et particulièrement celle de Trente Ans et de Quatre-vingt 
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Ans qui voit l’éclat d’Anvers se ternir, des mesures d’exploitation du sous-sol 
qui apportent des innovations technologiques. Ces transformations radicales 
s’étirent sur une longue période, c’est-à-dire du milieu du XVIe siècle jusqu’au 
milieu des années 1950. Durant trois siècles, le charbon supplante la voie 
d’eau comme moyen de se procurer énergie et richesse. Le fleuve devient le 
support de cette exploitation. Le charbon de terre rythme la vie de l’entre 
Meuse et Rhin et façonne son territoire.  
 
Figure 14 : Carte de la Principauté de Liège et l’Abbaye de Stavelot en 1790 dessinée par F. L. 
Güssefeld sur base de la carte des Pays-Bas de Ferraris (les territoires 
principautaires sont en en gris foncé). 
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Ces transformations n’apparaissent pas en un jour. Elles sont le fruit de 
périodes de transition. La fin du XIVe et le XVe siècle installent les fondations 
de la proto-industrialisation puis de l’industrialisation de la région. Le territoire 
est le support de l’exploitation des ressources minières et s’organise au gré 
des innovations pour maximaliser socialement, économiquement et 
symboliquement les bénéfices qui sont induits. Grâce à Jan Van Eyck, on 
possède une vue assez précise de la physionomie de Liège au début du XVe 
siècle. La Vierge d’Autun conservée au Louvre ainsi que la Vierge au 
Chartreux de la collection Frick répresentent une ville médiévale répartie 
principalement sur la rive gauche du fleuve dans le cône de déjection de la 
Légia. Sur la rive droite apparait déjà les prémisses du quartier d’Outremeuse. 
Les faubourgs sont déjà en formation au-delà des murailles et cernés par les 
collines sur leur pourtour (Lejeune J., 1956a ; Renardy C., ss. la dir. de, 2005).  
Le poids des villes commence également à se préciser à la fin du XVe siècle 
et le territoire se cartographie avec plus de précision, signe tangible d’une 
volonté de maîtrise. Les populations urbaines sont désormais plus 
quantifiables. La mesure des évolutions des structures urbaines est dès lors 
plus pertinente71. Liège comprend 20 000 habitants tandis que Maastricht en 
compte    10 000 et Aix-la-Chapelle 15 000 (de Vries J., 1984). En reprenant 
l’évolution depuis 1300 sur base des chiffres de l’étude de Paul Bairoch, Jean 
Batou et Pierre Chêvre (Bairoch P. & al., 1988) constate que l’évolution est 
plus contrastée en fonction du parcours des villes. Cette évolution s’écarte de 
la tendance évolutive de Paul Hohenberg et Hohen Lees72.  
Liège a gagné 9 000 habitants depuis 1300 (+ 81 %) tandis qu’Aix-la-Chapelle 
perd 3 000 habitants durant la même période (- 14 %) et Maastricht atteint les 
6 000 habitants (+ 150 %). Les deux centres urbains mosans sont donc en 
progression alors qu’Aix-la-Chapelle subit une perte importante (surtout entre 
1300 et 1400) avec une diminution de plus de la moitié de ses habitants. 
Liège, quant à elle, double sa population au cours de la même période. Par 
contre, la population liégeoise à nettement fléchi au cours du XIII siècle pour 
diminuer d’un peu moins de la moitié. Le déclin d’Aix-la-Chapelle est une 
tendance lourde qui s’installe dès la fin de son statut de capitale carolingienne 
et qui ne s’achèvera que lors de son redressement engendré par 
l’industrialisation à partir de 1850.  
                                                          
71 A défaut d’indicateurs plus nombreux et précis, la population urbaine est un 
révélateur des dynamiques économiques. Plus une agglomération est peuplée, plus 
ramifiées apparaîtront ses structures socioprofessionnelles et plus dense encore sera 
son réseau d’équipement collectif (Morsa D., 1997 : 305). 
72 D’après Hohenberg P.  & Hohen Lees. Paul Bairoch nuance l’approche synthétique 
des cycles de Hohenberg et d’Hohen Lees. Les périodes de croissance, de 
stabilisation et de déclin ne sont pas uniformes dans l’ensemble des villes médiévales 
européennes. Dans l’Europe du Nord-Ouest, au XVIe siècle 64 % des villes sont en 
croissance, 16 % sont stables et 20 % sont en régression (Bairoch P. & al., 1988 : 263).   
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La ville s’organise en construisant des infrastructures spécifiques liées au 
fleuve : les ponts comme les applés. Ces derniers sont des débarcadères. Ils 
permettent l’arrêt et le contrôle des marchandises ainsi que la perception des 
taxes. Mais les bateaux échouent souvent sur les rivages en pente douce ; ils 
ne sont arrêtés que lorsqu’ils rencontrent les quais en dur. C’est ainsi que les 
rivages sont équipés sommairement de structures amarrées. Elles facilitent la 
manipulation des cargaisons.  
Ces infrastructures orientent le dessin de la ville avec un aboutissement des 
rues aux ponts principaux et secondaires ou aux applés.  Si l’on peut percevoir 
une structure radioconcentrique à Liège73, par exemple, la lecture qui domine 
est plutôt une organisation spatiale en carroyage entre la rue Hors Château 
et la Meuse avec ses débarcadères. La rue Feronstrée et la place du Marché 
avec la Cathédrale sont l’armature centrale ; elles sont connectées au fleuve 
par de grandes parallèles traversantes. Les collégiales notgériennes 
ponctuent cette structure avec des petites placettes.  
 
Figure 15 : Plan de Maastricht à partir du cadastre (1830-1840), (Source F. Theuws). 
                                                          
73 En reprenant les plans de Blaeu et de Mérian et la carte de 1649 conservée au 




Etienne Hélin voit l’organisation urbaine de Liège comme un plan radioconcentrique 
brouillé par les obstacles des cours d’eau et du relief, territoires immunisés et 19 % 
du sol gelés par la mainmorte, longues artères rayonnant à partir de la place du 
Marché, fouillis de ruelles, misérables impasses. (Hélin E., 1991 : 143). Cette lecture 
ne correspond pas à l’image du plan de Blaeu de 1649. 
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Maastricht correspond également à cette organisation avec cependant une 
bipolarité entre les églises Saint-Servais et Notre-Dame sur la rive gauche 
ainsi qu’une bipolarité entre les deux rives (Wijk et la rive gauche). Sur ces 
deux rives, l’orthogonalité des rues prédominent. Aix-la-Chapelle a une 
organisation toute autre. L’église Notre-Dame et l’hôtel de ville constitue un 
moyeu urbain et ses rayons. Ils vont ainsi rechercher les portes des murailles 
de la ville. L’absence du fleuve comme élément de structuration urbaine y est 
très perceptible. 
La société de la vallée s’organise autour du fleuve pour capter toutes ses 
ressources : commerciales, naturelles, de communication… tout en n’ignorant 
pas l’approvisionnement généré par les coteaux et les plateaux. La Hesbaye 
confirme son statut de grenier de la principauté. Le duché de Limbourg et 
particulièrement le Pays de Herve connait la fin de la culture céréalière. Ce 
prélude à la transformation de l’agriculture est marqué par le passage au 
bocage et a des conséquences multiples notamment sur la structure du 
travail. Le rythme de l’élevage laisse un temps plus important pour d’autres 
activités de petit artisanat. Parallèlement, l’éloignement de la capitale du 
duché de Brabant, déjà constaté précédemment, provoque une organisation 
politique particulière, fortement décentralisée qui donnera naissance à partir 
du XVIe siècle à la communauté d’habitants (Dumont B., 1988).  
3.2. Les acteurs de la territorialisation 
Nous avons laissé l’Eglise impériale construire une principauté intégrée dans 
le Saint-Empire et s’approprient un territoire le long du fleuve. Notger est 
l’acteur territorial et l’architecte de cette stratégie. Ce rattachement à l’Empire 
s’est effiloché lors de plusieurs phases rythmées par des épisodes cruciaux. 
La succession des attitudes liégeoises dans le Grand Schisme marque cet 
éloignement. Outre leur rattachement à Rome qui les éloigne de l’Empire dans 
un premier temps, la soustraction d’obédience74 adoptée simultanément avec 
la France en juin 1399 est la première manifestation de la neutralité liégeoise 
et de sa proximité avec le Roi de France.  
La politique extérieure de Liège ne laisse pas un fil continu. Les 
positionnements des uns et des autres sont confus. L’adoption des restitutions 
d’obédience de la France au pape d’Avignon le 28 mai 1403 est suivie, le 2 
octobre 1405, environ deux ans plus tard, par l’allégeance de Jean de Bavière 
au pape romain Innocent VII. Cette allégeance est due en majeure partie à la 
pression de l’Empire.  
Ce revirement a des conséquences qui se révèleront tragiques puisque le 
peuple liégeois se détache de la posture de Jean de Bavière, le démet puis 
se rallie au pape d’Avignon. Suite à cela, une expédition est menée par la 
                                                          
74 La soustraction d’obédience verra les Liégeois (pro-Rome) et des Français (pro-
Avignon) se désengager du conflit du Grand Schisme pour se retrouver dans le même 
principe de neutralité (voir Harsin P., 1972).   
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Bourgogne et le comte de Hainaut pour réinstaller Jean de Bavière sur son 
trône. Ils s’opposent au peuple liégeois qui se fait massacrer sur le champ de 
bataille d’Othée le 23 septembre 1408. Cet épisode dépasse l’anecdote 
historique pour illustrer la complexité du contexte politique liégeois où 
l’acceptation et le rejet de l’autorité princière par son peuple ainsi que les jeux 
d’alliances rebattent continuellement les cartes. Dans ces rapports de force, 
les Liégeois négocient directement avec Cologne et laissent la ville impériale 
d’Aix-la-Chapelle de côté. Maastricht continue pour sa part à assurer un rôle 
de refuge pour les princes-évêques et leurs sujets.  
Sans reprendre la succession évènementielle qui a abouti d’abord à la 
destruction de Dinant en août 1466 par Charles le Téméraire puis à la 
dramatique prise de Liège dans la nuit du 30 octobre 1468, il importe de 
reprendre les tentatives plus ou moins réussies des Liégeois pour contrer leur 
prince-évêque. La Bourgogne ayant l’homme en main, les Liégeois ont pris 
tour à tour des engagements avec le Saint-Empire et la France. C’est 
d’ailleurs l’Empereur Sigismond qui tranche le différend avec Jean de Bavière 
en le promouvant aux destinées du Brabant, de Bavière en Hollande, de la 
Zélande et du Hainaut tournant de 1416 et 1417. Il réussit à se hisser à la 
gestion de ces régions en se mariant avec la nièce de l’Empereur.  
Le long règne de Jean de Heinseberg (1419-1456) consolide les liens des 
princes-évêques avec la Bourgogne. Le 2 juin 1434, il va jusqu’à négocier 
avec Philippe le Bon son replacement contre l’octroi d’indemnités au cas où il 
devrait s’exiler sous la pression populaire. Un pied à terre à Turnhout 
accompagne le parachute de Jean de Heinsberg (Harsin P. 1972 : 216)75.   
Son successeur, Louis de Bourbon (1456-1382) devient la marionnette de 
Charles le Téméraire. Le peuple ne lui accorde aucune légitimité. Le 
bourgmestre Raes de Heers conduit des alliances pour résister à l’emprise du 
Bourguignon et de son représentant Louis de Bavière. Les trois Etats 
nomment le mambourg Marc de Bade comme régent le 21 ou le 24 mars 1465 
du trône épiscopal durant l’absence de Louis de Bavière. On ne connait pas 
la date exacte de cette nomination mais, selon les documents, elle aurait été 
prononcée le 21 ou le 24 mars 146576. Le  Bourguignon voit cela comme une 
provocation de plus de la part des Liégeois et les châtie avec la brutalité la 
plus extrême lors du sac de la ville la nuit du 30 octobre 1468. Il pourchasse 
les résistants liégeois dans tout le pays mosan et au-delà, pendant plus d’un 
an.   
                                                          
75 Document cité par Paul Harsin et repris de Fairon E., Régestre, tome III, n°787. 
76 Paul Harsin et Jean-Louis Kupper divergent sur la date exacte de cette nomination. 
Pour le premier c’est le 21 mars et pour le second le 24 mars (Harsin P., 1972 ; Kupper 
J.-L., 2002). Jean Lejeune reprend également le 24 mars comme le jour de l’élection 
(Lejeune J., 1980). Le titre exact de Marc de Bade est : administrateur postulé de 
l’Eglise de Liège, gouverneur et régent des pays de Liège, de Bouillon et de Looz 
(Kupper J.-L., 1972 : 65) 
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La principauté, au centre des querelles entre Louis XI et Charles le Téméraire 
animées par des alliances allemandes ponctuelles, est au cœur de la zone de 
partage des deux cercles impériaux européens, la Bourgogne et la 
Westphalie. Cela entraîne des conséquences tragiques et régulières ; celles-
ci matérialisées par des destructions et des massacres ainsi que des conflits 
internes virulents. Après la défaite liégeoise de 1468, le Bourguignon 
supprime toutes les institutions communales et dénonce la Paix de Fexhe, 
démonte les murailles de la ville et transfère le Perron, symbole des libertés, 
à Bruges. Enfin, Charles le Téméraire a pour projet de transférer la capitale 
mosane à Maastricht et ce, dans le but de gérer un territoire centré sur la 
Meuse allant de Givet jusqu’au Delta (Suttor M., 2006). Sa mort, devant Nancy 
en 1477, empêchera la concrétisation de cette vision. Les siècles suivants 
conforteront Liège comme capitale principautaire jusqu’à la Révolution.  
Dans ce contexte, les frontières se définissent de plus en plus précisément 
avec des nécessités pour les princes de faire le ménage à leurs marches, la 
sécurité étant menacée par le brigandage. La principauté n’échappe pas à 
cette tendance puisqu’à la fin du printemps 1436 les Liégeois interviennent à 
cette fin. Ils attaquent leur flanc français en détruisant les châteaux de 
Bosnau, d’Aubigny et de Beauraing (Harsin P., 1972 : 217). L’exercice du 
pouvoir confirme donc cette centralisation du contrôle territorial. Avec 
l’acquisition du comté de Namur en 1421, La Bourgogne complète ses 
possessions du Brabant et celles du Limbourg acquises, quant à elles, en 
1396 et centralise ses territoires (Dumont B. 1994).  
L’organisation des frontières s’accompagne d’une augmentation de 
l’utilisation du fleuve et de ses revenus. La fiscalité, fonction régalienne, 
conforte et rigidifie le territoire. Le tronçon le plus ponctionné se situe entre 
Liège et Maastricht où les tonlieux et les winages, qui sont autant de barrières 
à péages, se multiplient. Parallèlement et en complément à ce phénomène, 
les châteaux qui bordent le fleuve sont acquis par les princes pour assurer 
leur maîtrise des voies de communication. Ils les fortifient et en retirent les 
avantages de la sécurité et de la perception tout en centralisant et 
uniformisant le système fiscal. Cette territorialisation par la taxation devient 
de plus en plus précise.  
Ainsi, une enquête de 1328 délimite la zone de compétence du comte de 
Namur pour le droit de pêche entre le saule de Revin jusqu’au peuplier 
d’Andenne (Stiennon J., 1991 : 657). Cette représentation du territoire mosan 
de 1520 est affirmée dans deux autres documents publiés par Jacques 
Stiennon. L’organisation spatiale est précise ; elle est composée de bourgs, 
d’églises et de maisons. Ces documents sont destinés à arbitrer un 
contentieux entre le Comte de Hainaut et le Comte de Namur concernant un 
droit de pêche exercé sur une île de la Meuse à Montigny. Il révèle 
l’inféodalisation de ce morceau de territoire et un découpage extrêmement 
complexe ainsi que l’importance accordée à l’objet du litige par la qualité et le 
développement de l’argumentation. Le rendu des croquis et la précision de la 
description du conflit sont eux aussi remarquables.  
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Figure 16 : Représentation de la Meuse à Andenne pour trancher un conflit territorial (source 
Stiennon J., 1991). 
Les réseaux et les pôles médiévaux se sont mis en place lors de la période 
précédente sans pour autant borner de manière ferme le territoire. Le prince 
hésite d’ailleurs entre une forme centralisée de la gestion ou une délégation, 
voire une dislocation pour satisfaire les obligés des acteurs de la 
territorialisation. Les villes illustrent à merveille cette tension entre le 
souverain et ses sujets urbains. Le défi des Liégeois vis-à-vis de leur prince 
se retrouve aussi à Maastricht au tournant du XVe et XVIe siècle. En effet, les 
habitants de Maastricht se positionnent contre le Duc de Brabant qui menace 
l’indépendance que la ville a acquise depuis le XIIIe siècle. Dans cette lutte, 
les Liégeois comptaient pour peu mais la stratégie des bourgeois est 
identique : le recours à l’Empire pour contourner les velléités centralisatrices 
des Bourguignons.  
A côté du pouvoir princier, les corporations sont à leur apogée. Les XXXII 
métiers ont atteint une force politique considérable. L’objectif principal du 
prince-évêque est d’en diminuer l’importance, voire de les anéantir. En 
parallèle à cette force interne à Liège, les Bonnes Villes principautaires sont 
soit en rivalité ou soit en soutien avec leur capitale77. Les métiers se sont 
                                                          
77 Entre 1402 et 1404, lors du conflit de la juridiction du Tribunal de l’Anneau, Jean 
de Bavière parvient d’abord à fédérer les villes de Maastricht, Huy et Saint-Trond 
contre Liège. Ce conflit applique les compétences juridiques et spirituelles du prince-
évêque. Cette alliance se retourne avec la fédération de la capitale et des Bonnes 
villes. Cette fédération a pour but de pour défendre une position commune de 
délimitation du périmètre du pouvoir du prince tout en maintenant  ses privilèges. 
Dans la même période, Maastricht change encore une fois de camp en permettant 
le refuge du prince-évêque (Harsin P., 1972 : 204-205). Deux décennies plus tard, 
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organisés en corporations à la fin du XIIIe et au XIVe siècle. On a vu que les 
conséquences des batailles d’Othée en 1408 et de Brustem du 28 octobre 
1467 sont la suppression des libertés liégeoises. En 1417 et en 1477, elles 
sont rétablies (Suttor M., 2006 : 553). D’origine démocratique, les organes de 
décision vont peu à peu se retrouver dans les mains des notables. Ce 
glissement s’observe à partir du milieu du XIVe siècle à Liège. Dès 1385, un 
droit d’entrée est exigé dans la corporation des toiliers (Vercauteren F., 1943 : 
103). Cette pratique se répand tout au long du siècle qui suit en augmentant 
le prix de la rate qui correspond à la cotisation du membre à la corporation.  
D’une structure basée sur l’entraide et la solidarité entre artisans d’un même 
métier, la corporation va évoluer vers  une véritable coterie de petits patrons, 
soucieux de préserver leurs privilèges économiques et politiques, et attentifs 
à les transmettre par dévolution héréditaire (Kupper J.-L, 1991 : 84). Cette 
distinction entre les héritiers et les autres se marque dès l’inscription, les 
premiers étant soumis au relief et les seconds à l’acquêt78. La règlementation, 
de plus en plus limitative dans les possibilités de changement, est en faveur 
de Jean Lejeune. La cause de frustrations conduit à la recherche d’un autre 
système permettant l’innovation (Lejeune J., 1939).   
3.3. La mutualisation de la ressource et ses accaparements  
Le XVe siècle constitue un moment charnière où le crépuscule médiéval 
prépare le terrain d’un système qui va régenter la territorialisation en Europe. 
Il achève la conquête des espaces intérieurs européens et consolide les 
limites tandis que l’expansion européenne vise à accaparer de nouvelles 
ressources extracontinentales. Durant ce XVe siècle, l’économie, en suivant 
l’hypothèse de Saskia Sassen et Immanuel Wallerstein, marque la transition 
entre le système féodal qui vise à la captation des surplus agricoles et le 
système marchand basé sur une accumulation de richesse produite par 
l’échange des productions.  
Ce passage du système féodal au système capitaliste traverse quatre phases 
selon Immanuel Wallerstein : de 1450 à 1640 avec la naissance de l’économie 
monde limitée à l’Europe ; une consolidation du système capitaliste entre 
1640-1815 ; la conversion de l’économie mondiale en entreprise mondiale 
(1815 et 1917) et enfin, entre 1917 et 1990, la consolidation de l’économie 
capitaliste remise en cause au travers de tensions révolutionnaires. Cette 
lecture appelle à être nuancée pour le découpage des périodes récentes mais 
                                                          
l’ensemble du pays de Liège se coalise pour contrer la prise de Dinant par le capitaine 
de Bouvignes en 1429. Louis de Bourbon trouve refuge à Huy durant l’hiver 1465.  
78 La hiérarchisation des corporations est en multiniveaux puisque la grande rate 
ouvre le droit de participer pleinement à la vie de la corporation tandis que la petite 
rate limite à l’exercice du métier (Suttor M., 2006 p. 555 et suivantes).  
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reste pertinente dans la compréhension des étapes antérieures et 
particulièrement concernant ce XVe siècle.  
Les ingrédients d’une économie interdépendante sont : les réseaux, la 
hiérarchie des polarités dans les relations villes/campagnes, la maîtrise d’un 
territoire lié à une ressource ou des ressources spécifique(s), l’organisation 
de l’exploitation de(s) ressource(s) et les moyens monétaires facilitant 
l’échange79. Le territoire se structure au travers de ces cinq paramètres où 
chaque acteur tresse des alliances par la mutualisation des ressources 
parallèlement à leur accaparement ; le tout pour tenter d’influer sur les 
concurrences. Pour ce faire, les moyens utilisés sont la sécurisation (villes, 
réseaux de communication, marches et frontières), l’administration du 
territoire dans des limites précises, la fiscalité pour réguler les échanges et 
capter les richesses produites, un contrôle des circuits économiques 
(dynasties, corporations, ligues hanséatiques…).  
Jean-Marie Yante illustre l’application de ces principes par le cas viennois 
(Yante J.-M., 2006). La ville de Vienne maximalise les bénéfices de sa 
position frontalière en obligeant le droit d’étape par la ville à partir de 1221 
pour tout transit ayant lieu en dehors des deux foires annuelles. Elle se 
retrouve cependant fragilisée lorsqu’au XVe siècle les réseaux sont rendus 
possibles pour la contourner par le nord obligeant ainsi une franchise des 
circulations sur tout le territoire80. Le fleuve ne se déplaçant pas et son 
efficacité étant supérieure à la voie terrestre, cette menace de perte fiscale ne 
le concerne pas. Au contraire, les taxations sur le fleuve ne cessent d’être 
renforcées. L’importance du contrôle de  l’hinterland est un enjeu prioritaire 
pour les princes et les marchands.   
Les stratégies sont diverses et conflictuelles entre les différents acteurs de la 
territorialisation. Dans la principauté liégeoise, les tensions sont régulières 
entre les trois Etats et le prince-évêque avec des départs précipités de ce 
dernier dans des bonnes villes extérieures à la capitale (villes qui essaient par 
ailleurs de diminuer la puissance de Liège ou à tout au moins de s’en 
approprier une partie).  A l’extérieur, la désignation du prince-évêque suscite 
convoitise et intenses négociations dans les cours d’Europe s’assurer le 
contrôle de la position stratégique de la principauté liégeoise sur la Meuse 
(Kupper J.-L., 1991).  
                                                          
79 La politique monétaire des ducs de Bourgogne tend également à uniformiser les 
moyens d’échange. L’adoption du florin du Rhin comme monnaie de référence pour 
le duché de Limbourg témoigne de leur volonté d’expansion vers l’est et d’imposer 
un cadre de référence commun dans le commerce. Cependant le mark d’Aix reste 
l’étalon des valeurs en vigueur dans le duché de Limbourg (Yans M., 1938 : 26). 
80 L’instauration d’un libre-échange est très fréquente pour favoriser le commerce. 
Les marchands d’Aix-la-Chapelle bénéficiaient de l’exonération des tonlieux dans le 
duché de Brabant à partir du début du XIVe siècle (Yans M., 1938) 
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Lors de ce XVe siècle, siècle de transition, l’économie du bassin mosan vit 
une rupture. L’artisanat drapier décline dans les villes mosanes. Elles 
subissent une double concurrence : de la Flandre et des villes de la Vesdre. 
Ce n’est qu’au siècle suivant que ces dernières vont entamer une croissance 
fulgurante qui perdurera jusqu’à l’entre-deux guerres. La production liégeoise 
s’oriente progressivement vers les secteurs de la sidérurgie et de l’armurerie. 
Ces deux secteurs commencent à s’approvisionner en houille comme source 
d’énergie principale et utilisent le fleuve pour se fournir en matières premières 
et exporter leur production. L’exploitation de cette ressource va alors 
bénéficier de l’Edit de Conquête.  
Le duché de Limbourg fournit les matières premières agricoles et minières. 
Ces dernières sont transportées par route jusqu’aux alentours de Maastricht 
puis chargées sur des bateaux pour rejoindre Dinant qui en est le principal 
débouché81. Les activités, et plus particulièrement les fonderies, s’implantent 
le long de l’axe Maastricht-Cologne. Cette localisation s’inscrit dans la 
continuité des zones colonisées durant l’époque précédente. 
Le Limbourg oriental possède un riche sous-sol minier qui fait l’objet de 
convoitises depuis le XIVe siècle. Philippe le Bon confisque en 1439 les droits 
d’exploitation de la Vieille Montagne ; droits ayant été concédés à la ville d’Aix-
la-Chapelle auparavant. Il met fin à une série de conflits sur le dessin de la 
frontière entre Aix-la-Chapelle et le Limbourg ; ces conflits avaient débuté en 
1344 lorsque la ville libre impériale a repris à son compte l’exploitation de la 
calamine82. La compétence régalienne sur les concessions minières s’affirme 
durant toute cette période au détriment des miniers prétendants d’Aix-la-
Chapelle qui ne sont pas sur le territoire du Limbourg83.  
                                                          
81 La concurrence est vive pour acquérir les ressources minières du Limbourg. 
Maurice Yans reprend l’hypothèse que le sac de Dinant par Charles le Téméraire 
serait imputable à la volonté d’Aix-la-Chapelle de vouloir prendre la ressource 
minière à son compte. Il nuance celle-ci en montrant que les relations des Aixois avec 
les Dinantais sont plutôt positives jusqu’au XVIe siècle (Yans M., 1938 : 28). Au-delà 
des concurrences ou collaborations, ces rivalités et ententes témoignent de 
l’importance de la structure polycentrique de la vallée mosane ; cette structure a des 
répercussions dans les échanges jusqu’Aix-la-Chapelle et au Rhin économiques.  
82 Ce conflit comprend également les droits d’usage de la forêt de Pruys mentionnés 
dès 1318 (Pauquet F., 1970 : 8).  
83 Deux périodes sont distinguées par Maurice Yans dans l’exploitation des mines du 
Limbourg avec comme date charnière 1469. Avant cette date, l’exploitation est 
réalisée par les Limbourgeois et les Aixois sur base de leurs ressources propres. Après 
cette année, un monopole d’exploitation est effectif au profit des Etats 
bourguignons qui apportent capitaux et exploitants (Yans M., 1938 : 171).  
Les nobles sont les principaux exploitants des mines durant la première phase. Les 
bourgeois viennent en appoint. Les marchands apportent les fonds nécessaires en 
cas de difficultés des exploitants contre participation à l’entreprise et prennent 
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Le droit d’exploitation des mines évolue de manière importante au tournant 
du XVe et XVIe siècle et annonce la mutation importante du siècle suivant. 
Dans le Limbourg, on privilégie le droit des miniers au détriment du 
propriétaire foncier par le principe de la fouille libre (Bergbaufreiheit). Celle-ci 
ne peut se faire sans le consentement du propriétaire du sol mais la 
jouissance du bien est fortement entravée par la mise en concession du sous-
sol par le pouvoir central84. La concession est accordée pour une durée de 
trois à six ans85. La concurrence entre l’exploitant du sous-sol et le propriétaire 
                                                          
progressivement le contrôle de l’ensemble de l’activité minière après 1469. Le duc 
de Bourgogne met en place les éléments de contrôle des concessionnaires miniers 
et  prend les mesures destinées à protéger la production de la concurrence liégeoise, 
de Stolberg, Cornelimünster et Lontzen à partir de 1471 (Yans M., 1938 : 225) sans 
pour autant établir un protectionnisme étanche.  
Le détachement d’Aix-la-Chapelle avec son hinterland du duché de Limbourg n’a 
d’intérêt à être examiné que si son analyse permet de comprendre les dynamiques 
territoriales, qu’elles soient réticulaires ou agglomérées. Olivier Zeller a mis, à juste 
titre, cet enjeu au cœur de la problématisation des territoires urbains frontaliers. Il 
distingue trois méthodes d’observation des conséquences des recompositions 
urbaines après un rattachement : l’effectif démographique, l’effectif professionnel 
et les incidences sur l’urbanisation (Zeller O., 2003). Dans le cas d’une séparation, la 
même matrice devrait être mobilisable. Si l’on suit les chiffres de Bairoch & al., la 
population d’Aix-la-Chapelle croît considérablement entre 1400 et 1500 en passant 
de 10 000 unités à 18 000 unités (Bairoch & al., 1988). Il faut donc repositionner Aix-
la-Chapelle dans la hiérarchie des villes.  La politique économique des ducs de 
Bourgognes aurait donc peu d’incidence sur les phénomènes de ruptures. Ce qui 
semble hasardeux comme conclusion car elle n’est pas remise dans un contexte plus 
général de recomposition des stocks démographiques après les grandes pestes du 
XIVe siècle.  
84 Cf. Les explications de Maurice Yans (Yans M., 1938 : 119 et suivantes). Selon 
Maurice Yans, cette centralisation capte les revenus de manière opportuniste plutôt 
que d’investir dans une politique économique industrielle. L’absence de capitaux 
pour maintenir son rendement en est une des illustrations de même que l’instabilité 
des gestionnaires. Pour assurer le contrôle des exploitations, un fermier général est 
nommé par le duc de Bourgogne dès 1446 (Yans M., 1938 : 140).  
85 Maurice Yans analyse la structure de production comme étant un processus 
intégré où le minerai est directement traité sur place pour être transformé en 
métaux. La difficulté des moyens de transport ajoutée aux tonlieux encourageaient 
à avoir une activité intégrée plus lucrative. Cette structure est déjà complexe et 
composée de différents éléments comme la plègerie (qui est un cautionnement 
pouvant être apporté par différents agents et permettant de pouvoir obtenir une 
avance sur les investissements pour entamer une activité économique tout en 
assurant la propriété du bien). Il associe alors l’exploitant, les cautionnants et le 
propriétaire foncier dans le processus de production avec une répartition des fruits 
de l’exploitation en fonction des apports.  Pour Maurice Yans, ce processus a pu 
affranchir le premier capitalisme des réticences de l’Eglise quant au prêt et à l’usure 
car, dans ce cas-ci, on observe un partage de risques (Yans M., 1938 : 222).  
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
96 
 
du sol se fera au détriment des surfaces agricoles dans la région de La 
Calamine. A l’instar du Pays de Liège, le système économique 
par parchonnage est également appliqué dans le Limbourg.  
Les ventes de la production des céréales du Limbourg se répartissent entre 
Maastricht, Aix-la-Chapelle et Liège avec des querelles sur la gestion fiscale 
des portes où sont perçues les tonlieux et particulièrement celle du pont 
d’Amercœur qui est la barrière douanière du côté du duché de Limbourg86.  
Le blé, la forêt et l’exploitation minière sont les principales ressources du 
duché de Limbourg. Les deux premières sont prédominantes dans l’économie 
locale. Les espaces boisés sont déjà considérés au XIVe siècle comme 
relevant d’un patrimoine à ne pas épuiser. Maurice Yans relève que dans 
les contrats de 1461 dans le Groenhout (nord du ban de Baelen), de 1463 
dans le Forst (nord du ban de Raeren), apparaît une clause réservative, dont 
l’innovation traduit les inquiétudes des usagers de la forêt devant le 
déboisement intensif(…). Les acheteurs devront laisser sur chaque ‘journal 
de terre’ dix ou douze arbres appelés Weyeken dans le Forst et trois cents 
arbres et arbrisseaux semblables pour tout le Groenhout (Yans M., 1938 : 
49)87. Ce qui n’a pas empêché une déforestation extensive.  
La population du duché de Limbourg est évaluée à 1 800 maisons et la 
population ouvrière à 3 000 ouvriers. Par la présence minière, la ville est déjà 
très industrialisée (Yans M., 1938). Sans filet de sécurité et alors que les 
mines cessent leurs activités régulièrement, l’ouvrier, doit être à même 
d’exercer diverses professions pour survivre. Néanmoins, l’activité minière a 
permis d’apporter à la population un complément bienvenu et des possibilités 
de travail autres que  l’exploitation de la terre qui n’était d’ailleurs pas très 
productive.  
En outre, le système économique mis en place par les Bourguignons dans le 
duché de Limbourg illustre la centralisation de l’Etat et son assimilation au 
                                                          
86 Le point d’entrée des marchandises pour le duché de Limbourg est principalement 
localisé à Herve qui est en dehors de l’axe Bruges-Cologne. Rolduc est le point de 
passage obligé de cette route avec Fauquemont (cf. note 16) 
87 Cette préoccupation n’empêchera pas le déboisement de morceaux importants de 
l’Hertogenwald pour les besoins entre autres de la sidérurgie ; cela provoquera des 
réactions vives des autres usagers qui souhaitaient restreindre l’exploitation de la 
forêt et donc des activités nécessitant d’importantes quantités de combustible (Yans 
M., 1938). La pertinence de la lecture de Claire Billen concernant les motivations de 
la protection des ressources forestières n’est pas à prendre dans l’acception de 
sauvegarde ou de gestion d’un milieu naturel mais de capacité à différer ou 
maximaliser l’usage économique ultérieur du bois par les fabriques, mines, ou 
encore à une fin d’usage domestique (Billen C., 1988). 
La Bourgogne 
         
97 
 
Brabant88. Dans la première moitié du XVe siècle d’abord, de nombreuses 
tensions se révèlent entre Aix-la-Chapelle et la Bourgogne. Ensuite, dans le 
second tiers du XVe siècle, on retrouve des tensions entre les concurrents 
périphériques et les Liégeois. Cet ensemble de conflits confirme le processus 
de territorialisation dur qui est en construction autour de la ressource minière. 
Ce processus continue de se développer autour du mercantilisme moderne 
au cours des périodes suivantes.  
3.4. Le fleuve comme ressource territoriale 
La constitution de la Principauté de Liège s’est armée sur le fleuve. A partir 
du Xe siècle et jusqu’au XVe siècle, l’ensemble du territoire (avec toutes ses 
composantes : économiques, sociales, culturelles) est tourné vers le fleuve. 
Les villes riveraines se sont développées en lien étroit, avec une 
interdépendance forte, mais également de vives concurrences 
institutionnelles ou économiques. La structure polycentrique est organisée en 
une succession d’entités : Dinant, Huy, Liège, Maastricht, pour citer les 
principales.  
La Meuse comme chemin qui marche selon Felix Rousseau a cependant été 
remise en question (Devroey J.-P. & Zoller C., 1991). Elle est surtout en amont 
de Maastricht un moyen efficace de liaison entre les centres urbains et en aval 
une connexion avec l’extérieur. Marc Suttor, quant à lui, démontre la précocité 
du développement économique de la vallée mosane entre Sedan et 
Maastricht. Il la positionne dans un dynamisme comparable aux vallées du 
Rhin et de la Loire (Suttor, M., 2006).  
Si le fleuve est le moteur de développement des villes mosanes, la route entre 
Bruges et Cologne puis entre Anvers et Cologne stimule la dynamique 
commerciale d’Aix-la-Chapelle. La liberté de commerce est totale car 
exemptée des péages entre le milieu du XIVe siècle et le début du XVIIIe 
siècle. Eloignée de la vallée, elle est aussi à l’abri de ses conflits. Sa 
morphologie urbaine s’écarte de celle de Liège et Maastricht avec une 
structure radioconcentrique forte. Aix-la-Chapelle entretient des rapports 
commerciaux avec les villes mosanes même si ces rapports sont de moindre 
intensité. La Querelle des investitures éloigne Aix-la-Chapelle de Liège et les 
évènements qui suivent accentuent la distance entre la principauté et 
l’Empire. 
Le duché de Limbourg distribue l’ensemble de ses produits vers les trois pôles 
urbains (Liège, Maastricht et Aix-la-Chapelle). L’axe de développement du 
                                                          
88 Si, incontestablement, des tentatives de centralisation administrative sont menées 
au XVe siècle et annoncent cette volonté de contrôle territorial centralisé des siècles 
suivants, on n’a évidemment pas pour autant affaire à des structures centralisées 
matures propres à l’Etat-nation. Je rejoins l’analyse de Denis Morsa sur ce point 
(Morsa D., 1997).  
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fleuve instaure une structure polycentrique. L’activité économique et la 
territorialisation de la principauté se structurent par la Meuse et les frontières 
s’établissent pour en assurer la maîtrise. Dans cette phase de transition, elle 
perd sa primauté par paliers en deux mouvements successifs, l’un étant la 
ponction lourde menaçant l’équilibre de son usage, l’autre l’intérêt croissant 
pour une source d’énergie plus efficace dans l’activité sidérurgique : le 
charbon. Le changement de paradigme territorial revisitant les alliances a des 
conséquences sur la structure spatiale de l’entre Meuse et Rhin avec un 
polycentrisme qui délaisse l’axe mosan pour se déployer sur la Vesdre et Aix-
la-Chapelle.  











4.1. L’adaptation du territoire au capitalisme industriel 
4.1.1. Contexte – caractérisation et moyens 
Les siècles antérieurs ont dessiné la ville ancienne. Arrivées au XVIe siècle, 
les villes de Liège, Maastricht et Aix-la-Chapelle ont des structures matures 
prêtes à évoluer dans les Temps Modernes. Des structures, car les structures 
physiques sont désormais stables (la Meuse comme voie de communication 
principale avec les perpendiculaires des axes Bruges Cologne et Tongres 
Luxembourg), les structures institutionnelles sont affirmées (les frontières 
sont plus précises et la territorialité étatique apte à borner un territoire qui 
reste dans son enveloppe jusqu’à son adaptation à l’économie industrielle. 
L’exercice du pouvoir entre les trois Etats est toujours extrêmement tendu, 
cependant les structures sociales sont organisées. Chaque corps social à son 
ban : les corporations ont poussé à l’extrême un modèle de solidarité et 
de démocratie : les patriciens ont constitué leurs ligues, les religieux leurs 
chapitres et l’état noble ; quant aux systèmes économiques, ils sont clarifiés, 
avec à Liège, une spécialisation  autour de l’armurerie et de la sidérurgie.  
Dans ce contexte, la reconstruction de Liège est fondée sur ce que l’on perçoit 
comme une tradition, sans grands bouleversements ni dans les processus de 
production, ni dans le mode de gouvernement. Le règne d’Erard de la Marck 
rassemble les anciens textes régissant l’exercice du pouvoir et les libertés 
dans la Paix de Saint-Jacques (1487) plutôt que de les coordonner pour en 
faire un tout cohérent. Il faut attendre le début du XVIIe siècle pour que Liège 
délaisse son fonctionnement médiéval89. Pour Jean Lejeune, cette politique 
                                                          
89 Etienne Hélin distingue trois périodes liégeoises : 1487-1603 – modus vivendi 
médiéval avec pouvoir des corporations ; 1603-1684 – guerres civiles entre les XXXII 
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timorée permet à Liège de rester en dehors des vicissitudes de l’Inquisition, 
car  la ville est réticente à replonger dans les drames du siècle qui s’achève90. 
Sa destruction a poussé Liège à adopter une politique de neutralité pour se 
prémunir de jeux d’alliances hasardeux Etienne Hélin souligne par contre la 
qualité de la production artistique, que ce soit au travers de la reconstruction 
du Palais des Princes Evêques ou de la châsse de Saint Lambert. En outre, 
Prince-Évêque éclairé, Erard de la Marck envoie Lambert Lombard en Italie. 
Ce dernier, artiste polymorphe à la fois peintre, architecte et sculpteur, va 
exercer une profonde influence et apporter le souffle de la Renaissance à 
Liège. Il est un des principaux artisans de sa reconstruction après la 
destruction de la ville par le Téméraire91.  
 
Figure 17 : Plan de Liège (Blaeu, 1649). 
                                                          
Bons Métiers (Grignoux) et les partisans des princes (Chiroux qui recherchent le 
soutien des Espagnols) arbitrées par les Français ; 1684-1785 – stabilisation de 
l’oligarchie en place avec un pouvoir réparti entre le prince, les bourgmestres et les 
corporations (Hélin E., 1991 : 153). 
90 Ce qui n’empêche pas les aléas, alliances et expulsions du Prince-Évêque qui fait 
appel aux Français le 26 août 1684 pour retrouver son siège.  
91 Sur le rôle de Lambert Lombard (vers 1505-1566) et d’Erard de la Marck (1472-
1538) dans la reconstruction liégeoise, voir la synthèse de Jean-Sébastien Misson, 
Misson J.-S. (2005), Pouvoir et architecture à l’époque moderne. Le XVIe siècle, in : 
Renardy C. (dir.), Liège et l’exposition universelle de 1905, Dexia – La Renaissance du 
Livre, pp. 75-84. 
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Pour Vaissete, Aix-la-Chapelle est la première ville impériale en 1765. Ville 
de pèlerinage92, ville thermale93 et carrefour entre les marchands flamands et 
westphaliens, Aix-la-Chapelle se développe autour de l’industrie du laiton en 
s’approvisionnant dans les collines de la Vieille Montagne. L’eau de la Würm 
descendant des fagnes est, comme la Vesdre, un bon nettoyant de la laine. 
L’industrie textile, alimentée par la laine d’Angleterre et des Flandres, la 
métallurgie nourrie par les minerais et le charbon local sont à la base d’une 
intense activité artisanale. Les relations avec le lointain (Dinant, Bruges ou 
Anvers, Cologne et au-delà) sont déjà bien en place dès le XIVe siècle. Aix-
la-Chapelle, ville impériale, ville d’eau, ville de l’évêché de Liège, pour 
reprendre l’expression de Jean Lejeune, couronne son dernier empereur 
(Ferdinand d’Autriche) en 1531. Elle perd ainsi son statut séculaire tout en 
restant une place diplomatique importante avec la signature de plusieurs 
traités au cours des Temps Modernes. Enfin, le découpage de 1559 ne la 
sépare pas du diocèse de Liège.  
Aix-la-Chapelle rejoint l’empire de Charles Quint et Maastricht les Etats 
Généraux des Provinces-Unies en 1632 tandis que Liège sauvegarde son 
indépendance. Après avoir profondément souffert lors de l’épisode du 
Téméraire, Liège aura le temps de se reconstruire. Maastricht et Aix-la-
Chapelle vont quant à elles être détruites soit par fait de guerre pour 
Maastricht soit par incendie pour Aix-la-Chapelle94. Thomas Kraus a décrit 
dans quelle misère se trouvait la ville avant l’incendie du 2 mai 1656 suite aux 
épidémies de peste de 1617, 1623-1625, 1629-1631, 1634-1636, 1652 et des 
épisodes de famines des années 1625-1627. L’incendie assainit la ville. Les 
rats fuyant les flammes seront éradiqués, ce qui empêchera de nouvelles 
épidémies.  
La ville souffre également de la guerre de Trente Ans qui pour a pour 
conséquence une paupérisation importante. Le Traité de Westphalie qui 
consacre la domination catholique sur les protestants représente une autre 
épreuve. Cette épuration religieuse au bénéfice des catholiques va priver la 
ville d’aides extérieures importantes, notamment celle des Etats-Généraux, et 
la délocalistion d’activités économiques vers Stolberg... L’épisode de 
l’incendie est également intéressant par la mobilisation des moyens liégeois 
et maastrichtois avec un élan de solidarité dès le 6 mai 1656 marqué par 
l’apport de vivre et de matériaux pour la reconstruction et par l’accueil de la 
                                                          
92 En 1496, 146 000 pèlerins vont se recueillir en un seul jour dans l’église Notre-
Dame.  
93 La réputation de l’eau d’Aix-la-Chapelle était déjà bien ancrée depuis l’époque 
romaine et ne fait que s’accentuer tout au long des siècles. Spa rejoint Aix-la-
Chapelle à partir du XVIe siècle et Valkenburg un peu plus tard. Ce qui fait dire à 
Etienne Hélin que la société des loisirs a sans doute vu sa naissance au bord du 
Wayai, de la Hoegne, de la Gueule et de la Würm.  
94 L’incendie détruisit pratiquement toute la ville, 5 000 maisons et 20 églises 
(Vaissete J., 1755). 
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population sinistrée dans les villes de l’espace Mosan-Rhénan. Cet élan a été 
perceptible dans toute la région95.  Le renouvellement partielle de la ville suite 
à sa destruction presque totale (7/8ème de la ville furent détruit par les 
flammes), permet en 1668 la tenue de la conférence d’Aix-la-Chapelle qui met 
fin à la guerre de Dévolution. Mais les ruines sont encore nombreuses durant 
deux décennies. 
 
Figure 18 : Aix-la-Chapelle en 1572 (source : G. Bruin, S. Novellanus, F. Hogenberguis, 
Civitates orbis Terrarum, Koln 1572). 
Le découpage de Maastricht en condominium entre Liège et les Etats 
Généraux a pour conséquence que la ville se retrouve au croisement des 
guerres de religion. Elle est sur une des lignes de fracture les plus tendues du 
nord de l’Europe. Elle en subit les sièges et les affres. Sa fonction militaire 
devient sa principale activité avec une place forte disputée par les 
puissances96. Le siège de 1579 fut dramatique pour la ville avec une perte de 
                                                          
95 Voir l’analyse de Thomas Kraus sur l’ensemble des conséquences de l’incendie de 
1656. 
96 Alexandre Farnèse prend Maastricht en 1579 avec entre 7 000 et 8 000 habitants 
tués (Kupper J.-L. & Demoulin B., 2002 : 147). En 1632, la ville sera assiégée par les 
Hollandais. Louis XIV fait le siège de la ville du 13 au 30 juin 1673 avant que le 
maréchal de Saxe assiège la ville à son tour en avril-mai 1748 durant la guerre de 
succession d’Autriche.  
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plus du tiers de sa population. De par sa fonction militaire, elle occupe un 
nombre important d’hommes armés et cela jusqu’au régime français de la fin 
du XVIIIe siècle. Sa position de carrefour qui a été le levier de sa prospérité 
contribue à présent à sa perte.  
 
Figure 19 : Maastricht en 1649 (plan Blaeu). 
En 1661, après le Traité de Partage et dans la suite du Traité de Westphalie, 
il est acté qu’elle est gérée pour une moitié par les Provinces-Unies et pour 
l’autre moitié par l’Évêque de Liège. Cette double appartenance est confortée 
par le double culte pratiqué dans la cité (protestant et catholique). Elle 
disparait sous le régime français en 1794 et devient le chef-lieu du 
département de la Meuse Inférieure. L’indépendance de la Belgique la 
détache du nouveau royaume et surtout des Liégeois97. Elle est désormais 
une enclave dans le territoire belge jusqu’au Traité de Londres de 1839.  
Maastricht reste un enjeu territorial important pour Liège sur lequel Gérard de 
Groesbeeck (1564-1580) intervient à plusieurs reprises pour en conserver la 
co-juridiction. Il s’allie avec les Espagnols contre les Provinces-Unies, et ce, 
notamment lors du siège de Maastricht en 1579 conduit par Alexandre 
                                                          
97 Ce passé de ville frontalière au carrefour des voies de communication partagées 
entre Liège et le Brabant est un des facteurs explicatifs de l’implication forte de 
Maastricht dans les projets transfrontaliers et de coopération actuels.   
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Farnèse avec l’aide des mineurs liégeois. Il parvient à conserver Maastricht 
dans l’orbite liégeoise tout en conservant la neutralité de la Principauté.   
La compétence partagée avec le duc de Brabant puis des Etats Généraux et 
le Prince-Évêque ne facilite pas la vie quotidienne des habitants. Le duc de 
Brabant y a plus de compétences que le Prince-Évêque puisqu’il a seul la 
légitimité de faire une Joyeuse Entrée, d’accorder la grâce ou encore de battre 
monnaie. La ville est donc toujours sous double juridiction avec les 
complications que cela entraîne au quotidien comme en témoigne la citation 
suivante : De toute ancienneté on suit la race & sang du costé maternel : soit 
pour exemple, Si vous espousez une femme de quelque jurisdiction que ce 
soit, ou du Prince ou de l’Evesque, vos enfans ferons sujets à celuy des deux 
Seigneurs, duquel estoit sujecte leur mere (Guicciardini, 1615 : 147). Les 
étrangers doivent déterminer à leur arrivée dans la ville s’ils optent pour le 
Prince ou pour le Prince-Évêque98. Pour le voyageur la division n’est pas 
claire entre les deux souverains hormis que le roi conserve pour territoire la 
paroisse Saint Servais et le Prince-Évêque la paroisse Notre-Dame.  
La production agricole est de bonne tenue durant le XVIIe siècle et rattrape 
les faibles rendements du XVIe siècle dus aux guerres. Le plateau de Hesbaye 
est essentiellement consacré à la culture de céréales et fait le pendant de 
l’élevage du pays de Herve. L’agriculture offrait une variété de possibilités 
d’alimentation à la population de la vallée. Tous n’en profitaient pas comme 
le montre les disettes et famines déjà évoquées plus haut. La répartition des 
fruits de la terre était loin d’être équitable dans la Principauté.  
L’évolution démographique suit les évènements majeurs de ces trois 
décennies. Entre 1500 et 1800, la population liégeoise passe de 20 000 à        
55 000 âmes avec une croissance constante jusque 1750 à laquelle succède 
une perte de 2 000 unités durant le demi-siècle révolutionnaire, soit une 
augmentation de 275 %99.  Cela confirme que la neutralité liégeoise a permis 
de garder une stabilité dans l’accumulation des richesses100.  
Maastricht vit une courbe tout autre. Elle évolue de 8 000 à 18 000 individus 
sur la même période. Cette croissance de 225 % sur la longue durée cache 
cependant bien des soubresauts. Sa population a déjà acquis ses 10 000 
unités supplémentaires durant le XVIe siècle, ce qui est exceptionnel. Elle se 
                                                          
98 Philippe de Hurges souligne la faiblesse de la juridiction liégeoise sur Maastricht : 
Le prince de Liège n’aiant désormais que bien petite juridiction par-dessus celle qu’il 
a endroit tout le clergé qui le cognoist comme évesque (de Hurges P., 1872 : 260-
261).  
99 D’après les chiffres de Paul Bairoch (Bairoch P. & al., 1988). Les données de de 
Vries sont similaires (de Vries J., 1984). 
100 Myron P. Gutmann associe la neutralité liégeoise et les bonnes infrastructures de 
communication parmi les causes de l’expansion économique liégeoise au XVIe siècle 
(Gutmann M.P., 1988 : 49).  
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tasse fortement pour atteindre 13 000 unités lors du XVIIe siècle et enfin elle 
regagne le pallier des 18 000 habitants qu’elle ne quittera plus jusqu’à l’aube 
du XIXe siècle101. Jan de Vries arrive à une évolution opposée à Paul Bairoch. 
On peut cependant émettre l’hypothèse d’une dynamique démographique 
très faible durant cette période. 
Il est intéressant de comparer cette différence de résultat avec les chiffres 
démographiques repris sur la Basse-Meuse par René Leboutte102. La 
population cumulée des paroisses de Cheratte (données de 1624),  Oupeye 
(données de 1658), Lixhe (données de 1658) et de Hermée (données de 
1658) est de  1 373 unités. Ces mêmes paroisses comptabilisent un siècle 
plus tard 2 321 individus (données entre 1763 et 1764). Sur un siècle la 
croissance constatée est de 169 %. Sur la même période la population 
liégeoise croit de 163 % alors que celle de Maastricht reste stationnaire103. La 
Basse-Meuse est donc bien dans l’orbite liégeoise de Lixhe à Hermée.  
A y regarder de plus près, les nuances s’installent et on constate un déclin sur 
Lixhe puisque la population chute de 28 unités entre 1658 et 1700 pour 
atteindre 331 âmes, soit une perte de 92 %. Celle-ci est à mettre en relation 
avec la perte de 72 % constatée par Paul Bairoch sur Maastricht mais 
contredite par Jan de Vries qui y voit, quant à lui, une augmentation de           
144 %. Compte tenu de la proximité de Lixhe par rapport à Maastricht, nous 
retiendrons l’hypothèse de perte de population de Paul Bairoch. La Vallée 
Mosane inférieure présente donc deux forces d’attractivité urbaine : Liège et 
Maastricht. Leurs déboires ou croissances ont des influences directes sur leur 
hinterland malgré la séparation frontalière entre le Brabant puis les Provinces-
Unies et la Principauté pour Lixhe et Maastricht.  
En ce qui concerne Aix-la-Chapelle, elle subit les mêmes tendances que 
Maastricht. L’incendie de 1656 qui détruit presque toute la ville ne reste pas 
sans conséquence sur les chiffres. De 18 000 unités en 1500 sa population 
atteint 24 000 individus en 1800, soit un gain de 133 % qui est inférieur tant à 
Liège (275 %) qu’à Maastricht (225 %). La population aixoise équivaut à la 
moitié de la population liégeoise. Le XVIIe siècle lui est très pénalisant puisque 
                                                          
101 Les informations recueillies par les deux sources divergent fortement. Alors que 
ce creux au démarrage du XVIIIe siècle est identifié par Paul Bairoch, Jan de Vries 
observe une courbe tout autre. Selon ce dernier, de 10 000 habitants en 1500, 
Maastricht atteint son apogée en 1700 avec 26 000 âmes puis se stabilise à 18 000 
individus jusque 1700. Les données vont donc du simple au double. Entre ces deux 
extrêmes, la vérité est sans doute médiane et met en évidence la stabilité 
démographique de Maastricht.  
102 Les paroisses reprises dans le tableau de René Leboutte sont : Cheratte, Vottem, 
Jupille, Vivegnis, Oupeye, Milmort, Herstal, Hermalle et Argenteau, Lixhe, Haccourt, 
Hermée (Leboutte R., 1988 : 181). La méthodologie d’estimation se fonde sur le 
nombre de communiants divisés par 72,5 et multiplié par 100. 
103 Données issues de Jan de Vries.  
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la ville perd 65 % de sa population entre 1600 et 1700 à la suite de l’incendie 
pour retrouver en 1750 le même nombre d’habitants qu’en 1600 (24 000 et  
23 000 individus). Paul Bairoch et Jan de Vries s’accordent sur cette 
tendance.  
L’attractivité des villes bordant le plateau est-elle similaire à celle de la Basse-
Meuse ? Il est difficile de tirer un enseignement global des données que 
Joseph Ruwet a collationnées104. Néanmoins, en nous attardant sur  la 
dynamique de Moresnet entre 1624 et 1764, on relève une croissance 
démographique de 183 % pour 200 % à Aix-la-Chapelle entre 1650 (12 000, 
de Vries J., 1984) et 1750 (24 000, Bairoch P, 1988). Les évolutions pour 
Liège et Maastricht sur la même période sont une augmentation de 162 % 
pour la première et stationnaires pour la seconde. Les relations entre la 
dynamique démographique et l’attractivité des villes sur leur hinterland sont 
moins probantes en ce qui concerne Aix-la-Chapelle et Moresnet. Les 
éléments sont à trouver ailleurs notamment dans la zone de chalandise 
attestée par les comportements des mineurs de la Vieille Montagne comme 
nous le verrons plus loin. On observe également un doublement de la 
population dans le cœur du duché de Limbourg au XVIIe siècle avant d’avoir 
une dynamique inverse lors de la période industrielle. Le duché de Limbourg 
et le comté de Dalhem comptent au XVIIIe siècle près de 70 000 habitants105. 
Si les villes deviennent des lieux d’échanges et de prospérité, les campagnes 
subissent en première ligne les conséquences de cette politique de neutralité 
liégeoise reconnue par la France et la Bourgogne en 1492. Les troupes 
étrangères se trouvant sur l’axe des fronts européens du XVIe siècle les 
traversent de part en part106. La richesse que les campagnes produisent est 
                                                          
104 Joseph Ruwet a comptabilisé le nombre de communiants par paroisse dans le 
Pays de Herve entre 1624 et 1764. Les séries ne sont pas homogènes. Néanmoins, 
en convertissant les communiants suivant la formule de René Leboutte, (cf. note 
102), il est difficile d’avoir des séries cohérentes en nombre relatif tant par une 
classification selon les régions géographiques établie par Charles Christians & al., que 
par des séries à corrélation pertinente). Néanmoins les zones d’influence des villes 
périphériques sur lesquelles nous allons revenir sont incontestables et relevées par 
tous les auteurs. Liège pour l’activité cloutière et métallurgique des vallées de la 
Meuse et de la Vesdre ; Verviers, Dison et Hodimont pour la partie méridionale du 
plateau, Aix-la-Chapelle et Maastricht surtout comme consommateurs de produits 
agricoles (Bihot C., 1913 ; Ruwet J., 1943 : 256 ; Christians C. & al., 1987 : 33 ; Dumont 
B., 1994).  
105 D’après Ruwet J., 1943 : 266.  
106 Reprenons le récit du passage en 1636 de l’armée du roi d’Espagne dans le village 
d’Emael : Cette année nous avons été éprouvés d’une façon étonnante par les 
maladies, la guerre, la famine et le feu. D’abord une peste violente s’abattit sur le 
village pendant les mois de juin et de juillet et fit 17 victimes. Immédiatement après 
vint la guerre. L’armée tout entière du roi d’Espagne (…) construisit d’abord un fort à 
Navagne, près de la Meuse. Ensuite, faisant semblant de vouloir assiéger la ville de 
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transférée dans les villes. Elles doivent s’adapter au nouveau contexte 
géopolitique qui fiscalise le territoire à leurs limites. Les droits douaniers et 
autres tonlieux ont des répercussions importantes sur la vie dans le duché de 
Limbourg redevenu brabançon. Les structures économiques vont en être 
bouleversées.  
La vallée subit à nouveau l’augmentation de la perception des taxes sur le 
fleuve. Le déclin de Visé déjà amorcé par les guerres de Hollande entre 1672 
et 1678 est gravement accentué par la multiplication des tonlieux sur le cours 
de la Basse-Meuse. L’angoisse des bourgmestres est traduite par René 
Leboutte : Visé se meurt, désertée par les marchands (Leboutte R., 1988 : 
74). Desmousseaux, le préfet du département de l’Ourthe, confirme la 
décrépitude de Visé dans son rapport de 1800 : Visé qui n’a pas deux mille 
habitans, et qui se dépeuple de jour en jour, étoit dans une situation plus 
florissante lorsqu’il possédoit un pont sur la Meuse, et que l’ancienne route de 
Liège en Allemagne le traversoit. Aujourd’hui il subsiste foiblement à l’aide 
d’une fabrique de bas tricotés (Desmousseaux, 1800 : 24). 
Dans ces fluctuations, tout le monde ne sera pas perdant, au contraire. Une 
bourgeoisie agricole se met en place sur le plateau de Herve. L’industrie 
lainière prend son essor dans les villes de la vallée de la Vesdre tandis que la 
tannerie se délocalise à Stavelot et Malmedy. Le territoire continue sa 
spécialisation et le capitalisme se superpose lentement aux corporations107. 
                                                          
Maestricht, ils vinrent camper à Montenaken, les autres à Lanaeken et une grande 
partie de l’armée ici, à Emael. (…) Ces gens-là étaient pires que des barbares, ils 
détruisaient tout ; ils abattaient les arbres, démolissaient un grand nombre de 
maisons de fond en comble et foulaient aux pieds les grains qu’ils ne pouvaient pas 
enlever, ne laissant même pas aux pauvres cultivateurs de quoi apaiser leur faim  (cité 
par Havelange C. & al, 1994 : 28).  
107 Plusieurs lectures ont été faites de cette évolution. Jean Lejeune perçoit dans le 
XVIIe siècle des avancées majeures, notamment grâce au comparchonnage qui 
permet d’investir dans l’extraction houillère sans participer à la production. Il glorifie 
l’allant capitaliste liégeois dont Curtius est le plus grand représentant ; il vainquit le 
conservatisme des corporations. Un seul comprit l’immensité du marché qu’ouvrait 
l’inexpiable guerre des Pays-Bas, et les avantages inégalés qu’offrait le pays de Liège, 
doublement favorisé par la neutralité et le ‘feu à bon marché’ : ‘c’est Jean 
Curtius’  (Lejeune J., 1939 et 1975 : XXXVII) ; tandis que pour Etienne Hélin, un Jean 
Curtius (1550-1628) ou un Louis de Geer (1587-1652) ne sont que des singularités 
non représentatives d’un système socio-économique. La vérité se trouve sans doute 
entre les deux avec une dualisation des revenus à la fois d’origine féodale (les 
tréfonciers de Saint Lambert avaient une prébende annuelle correspondant à 4 000 
fois le salaire journalier moyen d’un Liégeois) et capitaliste. La misère prédomine 
dans ce paysage économique avec une population faiblement ou pas rémunérée qui 
subit les aléas de la disponibilité des récoltes. Le lyrisme de Jean Lejeune (1914-
1979), historien à l’Université de Liège et échevin libéral liégeois, est dès lors 
fortement à tempérer.  
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Là où ces dernières étaient absentes ou peu présentes, le capitalisme 
s’installe avec vigueur comme dans le bassin textile de Verviers, à Montjoie.  
Les cités textiles d’Aix-la-Chapelle et d’Hasselt se retrouvent face la 
concurrence de ces villes n’ayant pas ou peu de corporations régentant 
l’activité artisanale108. Les résistances corporatives sont extrêmement fortes 
à Aix-la-Chapelle. Elles se marquent par des facilités fiscales accordées par 
la ville aux corporations pour faire face au capitalisme naissant. Elles 
expliquent aussi le développement du nouveau système économique à 
l’intérieur de la Principauté de Liège où les corporations trouvent un terreau 
plus favorable. Les fabriques textiles vont dès lors péricliter à partir du XVIe 
siècle à Aix-la Chapelle et à Hasselt qui sont également pénalisées par des 
coûts salariaux trop élevés. La ville impériale subit également, dans le même 
temps, la fuite des artisans protestants. Verviers prend l’hégémonie sur 
l’industrie textile à partir du XVIe siècle et la vallée de la Vesdre domine le 
secteur pour plus de trois siècles en étant un des principaux lieux de 
production européen.  
Autre fait marquant : le passage à une industrialisation de la ressource via 
l’Edit de conquête liégeois de 1582. Il est le principal déclencheur du système 
économique basé sur le charbon qui s’étale sur les trois siècles qui suivent en 
offrant la possibilité d’un financement par apport de capitaux des installations 
de démergement des houillères109. L’exploitation de la houille passe d’un 
fonctionnement artisanal débutant au XIIIe siècle à un rendement proto-
industriel au XVIe siècle en améliorant sensiblement un des problèmes les 
plus délicats de l’extraction minière : l’évacuation des eaux. Au vrai, c’est 
l’ensemble des richesses géologiques du sous-sol liégeois comprenant de 
l’alun, de la couperose, du soufre… qui sont à la base de sa richesse. Myron 
P. Gutmann attribue l’exploitation de ces richesses à une maîtrise technique 
naissante, notamment dans les compétences chimiques, et à une énergie à 
bon marché comme le charbon de terre qui ont permis la valorisation de ces 
ressources110.  
Liège est un scandale géologique, pour reprendre les mots de Marc Suttor, et 
dispose en son sol de tous les ingrédients pour assurer sa prospérité. Le 
fleuve et sa localisation centrale entre Anvers et le Rhin, la France et le Delta 
lui octroient une position dont elle sait tirer parti notamment au travers de sa 
                                                          
108 Voir Gutmann M.P., 1988. Thomas Kraus décrit la prégnance des corporations 
aixoises sur l’exclusion de certaines activités suite à la reconstruction après l’incendie 
de 1656 (Kraus T., 2007).  
109 L’édit de Conquête a deux volets fondamentaux : la concession à perpétuité des 
découvreurs des veines de charbon pour autant qu’ils assurent le démergement et 
la séparation foncière du sol et du sous-sol. Quiconque fera désormais ‘xhorres, 
tranches et abattement de leveau et eawes’ aura pour lui-même et ses successeurs, 
les ‘conquêtes’ des veines – comme le justifient son art, ses frais et ses peines. Cité 
par Jean Lejeune (Lejeune J., 1939 : 141). 
110 Voir Gutmann M.P., 1988.  
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neutralité. L’exploitation du charbon s’inscrit dans cette superposition des 
ressources et des voies de communication.  
Ludovico Guicciardini en 1567 lors de son voyage aux Pays-Bas et dans la 
Germanie inférieure a souligné l’importance que prenaient dans le paysage 
les différents puits d’extraction à Liège111. Par ailleurs, on comptait déjà plus 
de 2 000 ouvriers travaillant dans les bures au XIVe siècle112. Souvent, ils 
pratiquaient une double activité artisanale (mineur et fondeur) et/ou 
saisonnière (mineur et  moissonneur) pour se procurer les revenus suffisants 
à leur subsistance.  
Ce dispositif facilitant l’exhaure lance un nouvel essor pour ce secteur à la 
base de l’expansion économique liégeoise. Il soutient aussi particulièrement 
la métallurgie qui bénéficie déjà de nombreuses innovations113. Le paysage 
liégeois subit une transformation radicale que Philippe de Hurges décrit 
comme suit lorsqu’il découvre le pays de Liège en 1615 :  Au sommet ceste 
grosse montagne dont je parle, se voient des toicts reposants sur quatre 
pilots, couvrants des puits de profondeur inestimable, dont se tire ceste sorte 
charbon que l’on nomme houïlle, qui est une terre noire, dure, solide, luisante, 
et striée de veines blanches par endroits, dont le peuple Liégeois se sert 
communément, et non d’autre, mettant en œuvre, quant au chauffer, fort peu 
de bois (de Hurges P., 1872 : 60).  
                                                          
111 L’édit de Conquête libère davantage une exploitation de la houille déjà bien 
présente comme en témoigne Guicciardini vingt ans avant la ratification de cet édit : 
D’avantage s’y trouvent infinies minieres & lieux sousterrains merveilleusement 
profonds, desquels avec admirable travail & fascherie excessive & non sans le peril 
de la vie de ceux qui cavent & besoignent jusqu’à sous le lict mesme de la Meuse, que 
leur passe par-dessus les testes, on tire, sapant ça & là de la mesme pierre noire 
propre à faire du feu que celle de laquelle avons parlé ez descriptions ds pays de 
Henaut & de Namur. Il est vrai que cette cy du liege est la meilleure, & d’où sans 
comparaison , on en tire en beaucoup plus grande abondance : tellement que du seul 
terroir du liege à une lieuë de pays ez environs, la ville en estant fournie, il en est 
envoyé dehors touts les ans pour la valeur de plus de cent mille ducats ; quoy que 
cette denrée ne soit venduë guere cherement... de sorte que communement on 
l’appelle le Charbon du Liege, leue reçoit le feu, & s’allume dz qu’il le sent & 
l’approche, brusle petit à petit, & rend une tres grande chaleur ; & c’est pourquoy les 
Liegeois dient coustmierement, mais sans mentir, qu’il ont en leur pays, entre autres, 
trois chose excellentes, asçavoir, du pain meillur que le pain, du fer plus dur que le 
fer, & le feu plus chault que le feu : entant que certe cy s’allume ave l’eau, & avec 
l’huile elle est estainte (Guicciardini L., 1609 : 466). Voir aussi Gaïer C., 1988. 
112 D’après Jean de Stavelot cité par Godefroid Kurth et repris par Jean Lejeune 
(Lejeune J., 1939). 
113 La célèbre machine de Marly, fabriquée par Rennequin Sualem et irriguant 
Versailles, en est un exemple.  
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Un savoir-faire technique se constitue autour de l’exploitation du charbon. 
Dans le même temps, la sidérurgie s’implante sur le fleuve, les rivières et 
ruisseaux. La houille lui fournit l’énergie nécessaire à la fonte, ce qui permet 
de concurrencer les régions dépendantes du bois, rare et cher. Des usines de 
platineries, tréfileries, fenderies sortent les clous et les fuseaux de canon qui 
sont écoulés dans toute l’Europe. L’armurerie devient un des fleurons 
principautaires. Les fabriques se construisent le long des cours d’eau pour 
mixer l’approvisionnement énergétique (le feu pour la fonte et l’eau pour les 
marteaux).  
Le contexte géopolitique favorise l’activité liégeoise. La fermeture du port 
d’Anvers par les Provinces-Unies en 1585 rabat la fourniture de l’alun, de la 
couperose, du soufre sur le pays de Liège. La production du salpêtre, 
ingrédient fondamental pour l’armement, prend aussi son essor. La houille, 
làaussi, sert de levier à ces industries.   
Parallèlement, les conséquences des guerres de religion sont perceptibles à 
plusieurs échelles. Les industriels protestants liégeois quittent la principauté 
pour rejoindre d’autres contrées en accord avec leurs convictions. Louis de 
Geer (1535-1602) est celui dont l’exil en Hollande a eu le plus de 
conséquences sur l’industrie métallurgique. Il illustre le cosmopolitisme du 
capitalisme naissant. Il est suivi par Jean Mariotte (+/- 1600- 1667) qui exploite 
et transforme les ressources minières de la Lahn et du Westerwald en utilisant 
le Rhin pour les exporter vers Amsterdam. Il gère cependant ses affaires de 
Liège  (Lejeune J., 1975). Les mouvements provoqués par les guerres de 
religion entre Aix-la-Chapelle et Eupen puis la vallée de la Vesdre sont une 
des origines de l’installation de l’industrie textile dans cette vallée114. Celle-ci 
est également motivée par la recherche des artisans textiles d’une plus 
grande liberté d’entreprendre que celle présente dans le carcan corporatiste 
aixois.  
Le bornage des frontières bénéficie aux agglomérations qui sont partagées 
entre deux entités territoriales. On a vu l’importance de pouvoir capter une 
immigration qualifiée dans le textile pour Eupen. Les premiers capitalistes 
verviétois ont compris tout le profit qu’ils pouvaient tirer de la frontière entre le 
duché de Limbourg et la principauté dont ils font partie. Ils construisent leurs 
fabriques des deux côtés de la Vesdre pour atteindre les deux marchés.  
Pour autant, aucune des trois villes n’a d’enseignement universitaire. Alors 
que l’Empire a développé des universités dès le XIVe siècle pour former les 
docteurs nécessaires à son administration, que Louvain atteint une réputation 
importante au XVe siècle, aucune institution ne voit le jour entre Meuse et 
Rhin. C’est d’autant plus surprenant que la période notgérienne a rendu 
                                                          
114 Au début du XVIIIe siècle, les fabricants verviétois exportent également leur 
savoir-faire à Vienne, Venise, Prague, en Bavière… (d’après Lebrun P., 1948). 
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célèbres les écoles liégeoises dont l’âge d’or correspond aux XIe et XIIe 
siècles.115 
Le pays mosan comme territoire polycentrique sur lequel a reposé la première 
structuration de la principauté liégeoise cède peu à peu la place à une 
configuration générée par les ressources du sous-sol. La Meuse reste un axe 
majeur de communication et n’est réellement concurrencée qu’au XVIIIe siècle 
avec la construction d’un réseau de chaussées plus performant lui-même 
concurrencé au XIXe siècle par l’arrivée du chemin de fer. Les villes sont 
confortées dans leur rôle de centralité. Les réseaux y aboutissent en étoile et 
irriguent les campagnes. Il faut cependant attendre la fin du XVIIIe siècle pour 
                                                          
115 La question de l’absence d’un enseignement universitaire à Liège traverse les 
siècles. Philippe II a préféré Douai à Liège pour installer une université suite à la 
scission du diocèse en 1559 (Kupper J-L & Demoulin B., 2002 : 138). Le grand 
séminaire liégeois est fondé en 1592 et a formé les prêtres nécessaires au culte. Les  
fonctions cléricales plus élevées continuent d’être diplômées à Louvain, ce qui est à 
l’origine de frictions, les Liégeois visant à être autonomes. Les conflits réguliers avec 
le Chapitre de Saint-Lambert en sont une illustration (Dubois A., 1949 : 249 et 
suivantes). Un collège liégeois est cependant fondé en 1605 à Louvain et les 
universitaires doivent être formés dans une université catholique. Les universités 
allemandes comme Ingoltstadt accueillent également des étudiants liégeois et 
engagent des professeurs, voire nomment des recteurs principautaires (Lejeune J., 
1975). Ce parcours européen des étudiants liégeois débute avec le remplacement 
dès le XIVe siècle du cursus dispensé par les Pères d’Aix au sein de l’école liégeoise 
du XIIe et XIIIe siècle. Les étudiants liégeois fréquentent d’abord au XIIIe siècle 
l’université de Paris et ensuite les universités allemandes et l'université de Louvain 
(Lejeune J., 1974). L’enseignement fut pris en charge par le collège Saint-Jérôme à 
partir de 1495 puis par les Jésuites. Napoléon instaure l’Académie impériale par le 
décret 17 mars 1808. La première faculté inaugurée le 25 septembre 1811 est celle 
des sciences et elle couvre les départements de l’Ourthe, de la Meuse Inférieure, de 
la Roer et de l’Entre Sambre et Meuse. Il faudra attendre le 3 novembre 1817 pour 
que des cours universitaires soient dispensés à Liège dans la forme que l’on connait 
actuellement, 1870 pour que la RWTH soit inaugurée à Aix-la-Chapelle et 1976 pour 
que Maastricht ait également un centre universitaire.  
De Hurges donne une explication alors qu’il y avait une demande de création d’une 
université à Liège au début du XVIIe siècle : à quoy nos princes s’opposèrent 
formellement, disants que par un accord ancien passé entre les potentats de l’Europe, 
l’on ne pouvoit establir aucune université nouvelle, qui ne fust distante d’une autre 
plus de dix lieuës (…) ; or celle de Liége n’eust été si distante de celle de Louvain : donc 
ne pouvoit-elle estre establie (de Hurges, 1872 : 176). Ce principe a longuement 
hypothéqué la création d’un centre universitaire à Liège en confortant le monopole 
de l’université de Louvain. Il est vrai que les Archiducs avaient déjà fort à faire pour 
redresser les universités de Louvain et de Douai qui étaient prises dans un sous-
financement ainsi que gangrenées par le népotisme et la corruption au XVIIe siècle 
(De Ridder-Symoens H., 2006 : 84-85).  
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que les derniers chaînons manquants soient réalisés et que la liaison entre 
Liège et Aix-la-Chapelle par Herve soit concrétisée. 
Les voies de communication restent un enjeu stratégique pour les parties en 
conflit. Le fleuve reste le moyen le plus commode pour transporter hommes 
et marchandises. Il est cependant fortement pénalisé par les conflits et la 
surcharge douanière du soixantièmee et autres péages116. La Meuse a été 
désertée par ces multiples entraves, ce dont la route va bénéficier pour 
contourner ces obstacles. La navigabilité n’est pas fondamentalement 
améliorée ce qui laisse subsister des passages difficiles selon les saisons. 
Philippe de Hurges relate les difficultés pour mener son voyage en utilisant le 
fleuve (cf. supra). Les ponts de la Meuse ne dérogent pas à la règle et sont 
régulièrement objets de destruction et  de prises lors des guerres.  
Néanmoins, le fleuve est à toujours à la base d’un commerce florissant lequel 
est sujet à une intense activité. Philippe de Hurges en témoigne 
encore : Oultre ce qu’il y avoit un nombre infiny de barques et de navires en 
tous endroits de la Meuse, et principalement auprès du pont susnommé (pont 
des Arches à Liège), nous en remarquasmes plus de cent, abondantes sus la 
brune et arrivantes en un mesme temps, tant ceste grand’ville est marchande, 
que de tous costez l’on y vient se pourveoir de ferrailles, de bronze, de cuyvre 
mis en œuvre autrement (comme les mines de ces métaux en sont voisines 
et se treuvent en très-grande abondance), de soulphre, de coupprose ou 
vitriol, de salpetre, de laines, de cuirs de bestes, de charbons de houille et 
semblables denrées qui viennent d’Allemagne, ou croissent au païs mesme, 
que je tiens estre des plus fertiles de l’Europe, considérant la diversité des 
dons que la nature y espand (de Hurges P., 1872 : 160). Tout y est dit, 
l’importance du fleuve, la richesse du pays et l’intensité des échanges… 
La sécurisation des routes terrestres est toujours une préoccupation 
fondamentale117. Philippe de Hurges, à nouveau, nous renseigne sur leur 
dangerosité et sur la nécessité de se protéger en convoi pour éviter de se 
                                                          
116 La taxation atteint son paroxysme avec le Traité de la Barrière de 1715 qui 
augmente les péages sur la Meuse. Le rapport décadaire du 21 décembre 1797 
constate d’ailleurs que Avant l’établissement de ces comptoirs il y avait dans toutes 
les communes riveraines de la Meuse de riches bateliers. Il n’y a plus à présent que 
de misérables pêcheurs. Il faudra attendre 1801 pour que les comptoirs disparaissent 
(Maenen A.J.Fr., 1959 : 2).  
117 Cette préoccupation reste un des éléments de discorde importants jusqu’à la fin 
de l’Ancien Régime. Les terres contestées entre la France, la principauté de Liège et 
le Brabant font l’objet de négociations jusqu’au crépuscule de l’Ancien Régime sans 
aboutir à des accords. Une abondante littérature est revenue sur une des 
conséquences du découpage en dentelle de la principauté de Liège (Lambert E.,   
1953 ; Dubois S., 1999).  
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faire détrousser entre Maastricht et Cologne118. Les capacités du transport 
fluvial n’évoluent plus jusqu’à la mécanisation des propulsions. Il est vrai que 
les performances atteintes dans les premières périodes sont tout à fait 
honorables si on fait abstraction des contraintes dues aux saisons119. Par 
contre le transport par voie terrestre connait un réel essor lorsque le confort 
des coches et diligences est amélioré. Ces innovations sont liées à la 
libéralisation des circulations à l’intérieur des villes. Précédemment et compte 
tenu de l’étroitesse des voiries, les transports par véhicules étaient réservés 
aux princes. Le volume des pondéreux reste lui aussi stable mais les 
voyageurs ont des possibilités supplémentaires de liaisons à partir de la fin 
du XVIIe siècle en utilisant les transports publics encadrés par le Prince-
Evêque. Des liaisons sont établies par coche vers l’Allemagne dès la seconde 
moitié du XVIIe siècle et sont concédées par le Prince-Evêque120. Maximilien-
Henri de Bavière édicte un premier règlement donnant concession aux coches 
publics en 1684 contre une redevance annuelle121. Ce fonctionnement reste 
d’application jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. 
Luc Destruvaux mentionne une première liaison en transport collectif à la fin 
du XVIIe siècle122. Henri-Antoine Van De Graeff exploite à partir de 1699 la 
ligne entre Liège et Aix-la-Chapelle en empruntant la route passant par 
                                                          
118 Comme nous informants des périls qui estoient ès chemins que nous avions à faire, 
et il nous dist qu’ils n’estoient petits, principalement entre Aix et Cologne, je 
m’advisay de confier à ce marchand dix Alberts en espèce, supposant que si les 
voleurs nous destroussoient ès chemin, comme il arrivoit tous les jours à tant 
d’autres, que ce me seroit un bon secours de réserve que de trouver à Liége ceste 
somme, pour ne retourner nud en nos cartiers (de Hurges P., 1872 : 221). Voir aussi 
la nécessité pour les marchands de voyager en convoi pour se protéger. Jean Lejeune 
insiste sur l’importance de l’association à cet effet en prenant pour exemple un 
convoi formé en 1582 de 15 charées partant de Liège pour le duché de Juliers et qui 
a subi une perte de 4 charrettes prises par les pillards (Lejeune J., 1939 : 224).  
119 (Cf. Infra et supra). 
120 Pour une approche complète de l’histoire du transport, voir Livet G., 2003. 
121 Voir Destruvaux L. 1993 p. 220 et suivantes.  
122 La première ligne de transport public (itinéraire fixe/prix fixe/arrêts fixes) est mise 
en service à Paris en 1662.  Comme elle ne fut accessible qu’aux gens de bonne 
condition, elle ne dure que quinze ans (Bairoch P., 1988 : 363). Cette ségrégation 
sociale dans l’utilisation du transport concerne différemment la voie d’eau puisque 
les embarcations sont divisées en deux cartiers, comme on peut veoir de ceste forme 
; dont le premier et plus petit est nommé la rousse, où se mettent les gens de qualité 
et autres qui paient pour teste ainsi que nous avons dit ; le second, qui est plus grand, 
sert aux gens de moienne condition qui paient par teste un sol tournois moins que 
ceux qui sont en la rousse ; et néantmoins les uns et les autres sont également 
accommodez, c’est-à-dire qu’ils sont à couvert et garantis des injures du ciel comme 
s’ils fussent en une chambre. Les pauvres se placent ou entre les deux cabanes, ou 
sus la pouppe, ou sus la prouë, et d’autres sus les barques attachées en queuë à la 
marchande (de Hurge P., 1872 : 129-130).  
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Verviers et Spa (Destruvaux L., 1993 : 223). Une journée était nécessaire pour 
relier les deux villes et sa fréquentation n’était pas assez régulière pour 
garantir sa viabilité. Van de Graeff a dû cesser son activité après 17 ans. Elle 
fut reprise par le baron de Horion qui eut l’obligation d’assurer un service plus 
régulier123. Cette relative précocité d’un transport public en principauté 
témoigne d’un besoin de liaisons des centres secondaires vers le pôle 
principal. La structure a dès lors déjà un certain caractère hiérarchique. Il 
s’agit néanmoins du développement d’un premier transport collectif entre les 
villes de Liège et Aix-la-Chapelle qui ne cessera de se renforcer jusqu’à la fin 
de la période industrielle. L’exploitation du réseau de communication naissant 
revient dès sa fondation au prince.  
Il faut attendre le début du XVIIIe siècle pour que de réels progrès 
apparaissent dans les transports terrestres124. A partir de cette époque, les 
berlines sont montées sur des suspensions de lanières de cuir. Leurs 
matériaux sont plus souples et résistants. Les chevaux peuvent désormais les 
tracter en trottant. Les malles-poste  de la dernière génération sont mises en 
service au début du XIXe siècle. Cette modification technique rend plus 
attractif le voyage par route. Il est nécessaire dès lors d’adapter le réseau 
d’autant que les frontières sont à présent quasi stabilisées. Ainsi le 
développement des chaussées est considérable sous le régime autrichien. 
Celui-ci va d’abord privilégier la desserte des villes de loisirs fréquentées par 
les voyageurs étrangers bien en fonds. Aix-la-Chapelle et Spa sont ainsi 
reliées en priorité au réseau.  
La principauté de Liège présente une singularité dans cet essor routier. Elle 
résiste à la création d’une chaussée directe la reliant à Aix-la-Chapelle. La 
concurrence entre les tisserands verviétois et aixois explique en partie la 
difficulté d’ouverture de cette voie par le plateau de Herve125. Or Liège est une 
                                                          
123 Une concurrence s’installe lors de la prise en charge du service par de Horion 
reconnu comme prestataire officiel par le Prince-Evêque le 13 novembre 1716 et des 
charretiers libres. La liaison entre Liège et Aix-la-Chapelle est l’objet principal du 
litige. Voir Destruvaux L., 1993 pp. 223-235. 
124 La mise en service des berlines d’origine allemande constitue un palier important. 
Auparavant le matériel transportant les passagers était similaire aux charrettes des 
marchands et avait une vitesse de pas d’homme. Cf. Les travaux de Luc Destruvaux 
(Destruvaux L., 1993).  
125 Le duché de Limbourg reste un obstacle tant pour les Liégeois que pour les Aixois 
dans la réalisation de cette route. Il faudra 40 ans pour que Liège soit reliée à Herve 
et 50 ans (soit 1783) pour que la route vers Aix-la-Chapelle soit réalisée. Cf. Fairon 
E., 1912 et Génicot L., 1948. L’attribution d’un exploitant pour la liaison avant la 
relation possible par la voie directe en 1783 posa plusieurs problèmes durant tout le 
XVIIIe siècle. En juin 1744, personne ne veut reprendre ce service. Il est vrai qu’il faut 
compter deux jours en hiver et 4 heures en été par la voie de Maastricht pour réaliser 
le trajet, tellement les chemins sont en piteux état (ACFTT, Postakten, 5078, 23 mai 
1744 cité par Destruvaux L., 1993 : 226). Il faut attendre les postes impériales et le 
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étape importante pour les voyageurs en provenance d’Allemagne et 
souhaitant se rendre à Bruxelles. Le manque d’une infrastructure nuit à 
l’efficacité de cette relation assez complexe. Le voyageur doit soit prendre un 
bateau jusqu’à Visé pour retrouver la route d’Aix-la-Chapelle, soit faire un 
détour important par la vallée de la Vesdre. De plus le passage par Visé est 
rendu malaisé par le manque de constance dans la navigabilité de la Meuse 
entre Liège et Visé. Pour des raisons de capacité, la voiture doit être posée 
en équilibre instable sur la proue du bateau, ce qui ajoute à la difficulté.  
A côté de ces moyens de transport collectif, des loueurs de voitures ont pignon 
sur rue à partir du milieu du XVIIe siècle. L'usage de ces véhicules est 
principalement réservé à des relations urbaines et vers la banlieue. En 1666, 
il fallait compter 4 heures pour relier Liège à Maastricht en hiver. Des relations 
quotidiennes à raison de deux fois par jour ont été relevées entre les deux 
villes (Destruvaux L, 1993 : 126). Un projet de liaison par Marsilly est mis sur 
la table du Prince-Evêque en septembre 1667. Il pose des difficultés car il 
risque de concurrencer fortement les transports par la Meuse au point d’en 
menacer la rentabilité126. La concurrence entre les modes de transport est une 
constante de la période industrielle. Les modes n’agissent en 
complémentarité qu’à de rares moments.  
Il ne suffit pas d’avoir le matériel, il convient également d’avoir l’assiette. Or 
celle-ci est largement peu adaptée en principauté liégeoise. Les routes sont 
en piteux état. Peu de témoignages nous arrivent avant le XVIIIe siècle. A 
partir de ce moment, tous concordent pour décrire les chemins du Limbourg 
et du Pays de Liège comme difficiles, quand les chemins creux du pays de 
Limbourg commencent, il faut, si l’on ne veut s’égarer, prendre un guide écrit 
l’abbé de Feller lors d’un voyage le 7 juillet 1779 vers Aix-la-Chapelle (de 
Feller F.-X., 1820 : 543). Le même, lorsqu’il entreprend de rejoindre Aix-la-
Chapelle par Maastricht en juillet 1775, se plaint en quittant Wijk de devoir 
emprunter des chemins assez mauvais, et qui en hiver doivent être 
impraticables (de Feller F.-X., 1820 : 267). Desmousseaux s’inquiète de l’état 
désastreux dans lequel se trouve l’infrastructure routière dans les trois 
départements (Ourthe, Meuse-Inférieure et Roer) à l’aube de la Révolution 
industrielle127. L’inefficience des péages qui coûtent tant au peuple et qui 
                                                          
prince Tour et Taxis pour qu’une liaison efficace soit effective fin 1744 avec relais à 
Fouron. La nouvelle chaussée de Liège à Aix-la-Chapelle améliore considérablement 
la qualité de la liaison puisqu’il ne faut plus qu’une journée pour atteindre Cologne 
au départ de Liège.  
126 Marsilly promet de rabaisser à 2 heures la liaison entre Liège et Maastricht avant 
de la réaliser effectivement en 5 heures puis d’abandonner. Une liaison par diligence 
est organisée en hiver à partir de la 2ème moitié du XVIIIe siècle lorsque la Meuse est 
impraticable. 
127 Quant à l’état des routes actuelles, il est impossible, que dans un pays dont le 
roulage est pesant et considérable (…), (les routes) sont en effet dans un état 
déplorable, et cependant leur dégradation n’est pas comparable à celle des 
départemens voisins (Desmousseaux, 1800 : 31). Le système d’entretien des routes 
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rapportent si peu à l’Etat ainsi que les dégradations dues aux passages de 
troupes sont les deux raisons qu’il invoque pour expliquer la très faible qualité 
des routes. On peut toutefois s’en étonner puisque la dernière liaison 
importante (connexion entre Aix-la-Chapelle et la Chaussée de Liège sur la 
lieue manquante128) n’a été achevée, aux frais des Etats du Limbourg, que 
neuf ans avant son enquête.   
Les voies terrestres modernes visent à asseoir plus avant les échanges entre 
la mer du Nord et l’est de l’Europe, vecteur du développement jusqu’au XVIe 
siècle, via les fleuves en contournant le blocage du port d’Anvers par 
l’ouverture d’un nouveau débouché à Ostende. La principauté de Liège 
occupe une place centrale dans ce réseau qui est inversement proportionnel 
à sa taille. Les conflits douaniers et territoriaux tiennent la principauté en 
dehors des grands travaux de chaussée sous Marie-Thérèse d’Autriche. 
Ceux-ci aboutissent durant le premier tiers du XVIIIe siècle à un réseau en 
étoile ayant comme point central Bruxelles.  
La principauté achève quatre chaussées (Liège/Saint-Trond, Liège/Tongres-
Hasselt, Liège/Verviers, Liège/Dinant) au milieu du XVIIIe siècle, quarante ans 
après les avoir projetées (Fairon E., 1912)129. Dans ce dispositif, le duché de 
Limbourg reste un point difficile à franchir, tant par la volonté des 
                                                          
à charge des riverains et non de la collectivité explique en grande partie l’état 
catastrophique du réseau. Il faudra attendre le 19 avril 1723 pour que la charge de 
l’entretien soit assurée par un péage à Aubel (Ruwet J., 1943 : 175). L’impraticabilité 
du réseau concerne à la fois les routes principales et les voiries urbaines. De gros 
efforts sont consentis à partir du deuxième tiers du XVIIIe siècle pour améliorer la 
situation. Voir pour Verviers la description de Pierre Lebrun (Lebrun P., 1948 : 59). 
Mais force est de constater que ce n’est point l’exclusive de la région puisqu’en 1814 
on constate que les routes belges sont les meilleures de l’empire.  
128 Voir Fairon Emile, 1912. Les projets de construction de liaison directe entre Liège 
et Aix-la-Chapelle se sont succédé depuis le début du XVIe siècle sans jamais se 
concrétiser. Nous allons revenir par la suite plus en détail sur les péripéties de cette 
voie.  
129 Les Liégeois étudient déjà l’élaboration d’un réseau ambitieux aux alentours de 
1715 avec quatre voies axiales : Bruxelles/Tirlemont/Liège – Eindhoven/Provinces -
Unies/ Liège – Aix/Rhénanie / Liège – Givet ou Rocroy ou Sedan/France / Liège. Il est 
vrai qu’il faut attendre 1775 pour que le régime autrichien instaure une jointe des 
chaussées qui est la première administration des routes. Celle-ci est rapidement 
absorbée par le Conseil du Gouvernement Général de Joseph II. Les Liégeois ne sont 
donc pas les seuls à ne pas adhérer sans réserve à la réorganisation  des voies de 
communication du territoire, initiée sous le règne de Marie-Thérèse. L’absence de 
plan d’ensemble et la multiplicité des acteurs pour mettre en œuvre le réseau routier 
font  que ce dernier ne structure pas le territoire. Les intérêts locaux dominent sur 
la réalisation d’axes interurbains mais, in fine, de raccords en raccords, le réseau 
actuel des routes nationales se construit et est compris dans les 2 850 kilomètres de 
voiries tracées au XVIIIe siècle (Génicot L., 1948). 
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Limbourgeois d’irriguer l’ensemble du plateau déjà bien peuplé que par la  
crainte des Liégeois de se retrouver en concurrence avec Herve qui 
deviendrait par sa position une place commerciale pouvant faire de l’ombre à 
Liège et à Verviers130. Le premier raccordement de la principauté au tronçon 
de la chaussée réalisée dans les limites du duché concerne Verviers en 1762 
avec une route partant de la cité lainière jusqu’au carrefour de Battice afin de 
répondre aux besoins de débouchés du secteur lainier et textile.  
Les querelles sont vives et freinent toute liaison complète entre Liège et Aix-
la-Chapelle par le plateau jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Les arguments 
évoqués par les Autrichiens en 1741 pour convaincre les Liégeois de réaliser 
la jonction au profit de leur excellente situation géographique ne sont pas sans 
rappeler ceux déployés pour exposer les avantages d’une politique 
transfrontalière. Votre ville est destinée à devenir l’entrepôt de commerce le 
plus florissant entre nos Pays-Bas et l’Allemagne. Si elle n’a pas recueilli plus 
tôt tous les bénéfices de son admirable situation géographique, la faute en est 
beaucoup aux chemins exécrables qui mènent au plateau de Herve et qui 
interrompent fâcheusement la grande artère du commerce131.  
A l’autre extrémité, la rupture est matérialisée par le bois d’Aix-la-Chapelle. 
Les Aixois ne manifestent pas non plus un enthousiasme franc pour ce tracé, 
au risque de voir une route parallèle se concrétiser au départ de Cologne en 
passant par Jülich, Sinnich, Sittard et Maastricht. Ils arguent du manque de 
moyens pour réaliser le tronçon et le conditionnent à la réalisation du chaînon 
côté liégeois. Il faut des menaces de rétorsion pour qu’ils s’exécutent. Le 
financement par les Etats du Limbourg de la lieue de jonction débloque enfin 
la situation. Les arguties ne cessent pour autant pas entre Aixois et 
Limbourgeois. Les premiers apportent des demandes continuelles de 
                                                          
130 Emile Fairon inverse les rôles et impute aux Limbourgeois une guerre douanière 
contre les Liégeois au XVIIIe siècle. Les hypothèses récentes vont plutôt dans le sens 
contraire avec une taxation liégeoise plus lourde à ces frontières (Cf. infra). Les 
Hollandais n’ont pas été inactifs dans l’attisement des différends en cherchant à 
éviter à tout prix une liaison directe au travers des Pays-Bas autrichiens entre 
Ostende et le Rhin via Bruxelles qui risquait de nuire à l’activité d’Amsterdam. Le 
régime autrichien a par contre tout intérêt à voir s’installer une liaison efficace entre 
Liège et Aix-la-Chapelle par la province du Limbourg, chaînon manquant de cet axe. 
Visé a essayé de tirer parti du choix de la route vers Aix-la-Chapelle lors des 
discussions du XVIIIe siècle en réorientant le tracé sur l’ancienne route 
Liège/Visé/Aix-la-Chapelle qui était en déshérence, ce qui aurait contribué à sa 
reconversion après la désaffection du fleuve comme moyen principal de 
communication. Pour toutes les péripéties qui ont jalonné la réalisation de cet axe 
voir Fairon E., 1912.  
131 Mémoire de de Beelen (commissaire brabançon détaché auprès des autorités 
liégeoises) du 31 juillet 1749 cité par Fairon E., 1912 : 43-44).   
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modification de tracé. Il faut le changement de régime pour que la route soit 
complétée, près d’un demi-siècle après que son projet ait été décidé. 
L’amélioration du charroi et la constitution d’un réseau empierré et confortable 
rendent les voyages par route plus accessibles. La vitesse passe de 2,2 
km/heure à 3,4 km/heure pour le transport de personnes. Le nombre de 
chevaux nécessaires aux convois diminue fortement. Face à ces progrès, le 
financement de ce réseau par les péages diminue considérablement la portée 
de ces avantages. Si le poids transporté pour les marchandises n’évolue 
guère - il est toujours de 2,5 tonnes à 3,5 tonnes par charrette suivant la 
saison -, le confort et la régularité dus à des infrastructures plus résistantes y 
ont fortement gagné. L’augmentation de l’efficience du transport est un des 
éléments-clés de la maximalisation des ressources énergétiques d’une part 
et du dynamisme industriel à venir de l’autre.  
La Meuse en tant qu’armature de la territorialisation est complétée par les 
coteaux et plateaux riches en houille et en minerais. Les contestations 
territoriales sont reportées sur ces espaces. Les conflits du XVe siècle entre 
les Bourguignons et les Aixois concernant les ressources minières de la Vieille 
Montagne à La Calamine en sont les prémices. La ville de Visé sert de port 
pour les produits extraits et travaillés sur les plateaux. La calamine y est 
notamment embarquée132. Un peu en aval de Visé, le fort de Navagne 
acquiert une position stratégique pour contrôler la Meuse et taxer les convois.  
 
Figure 20 : Carte du découpage des diocèses dans les Pays-Bas en 1559 (source Dierickx M., 
1967). 
                                                          
132 A propos de ce trafic à Visé L’on nous dit qu’il y avoit en ce lieu grand nombre de 
riches marchands, par le moien du traffic ordinaire qu’ils font du cuivre rouge et 
jaulne, de la calamine et du fer (de Hurges P., 1872 : 243). 
 La longue période du capitalisme industriel  
 




Autour de la principauté de Liège, les Habsbourg  prennent le relais des 
Bourguignons, l’Inquisition fait rage. Les deux cercles, de Bourgogne et de 
Westphalie, se font face et ont des territoires religieux distincts issus du 
Concile de Trente. Une des conséquences en est le démantèlement du 
diocèse de Liège par Philippe II en 1559, soucieux de préserver l’unité 
catholique dans son cercle. Liège y perd prestige et revenus. Désormais le 
territoire temporel et le territoire spirituel tendent vers une superposition en 
recentrant le diocèse de Liège sur le territoire de la Principauté.   
Le passage de la période médiévale à la proto-industrialisation puis à 
l’industrialisation dans les espaces ruraux liégeois de la Hesbaye et du Pays 
de Herve n’est pas similaire. Ce dernier est particulièrement intéressant. Sa 
position centrale entre les trois villes principales a conditionné ses structures 
foncières (propriétés importantes des ordres religieux des trois villes), 
agricoles (production céréalière durant la période médiévale), institutionnelles 
(duché de Limbourg rattaché au duché de Brabant puis influence importante 
des Bourguignons avec une première appropriation de la ressource minière à 
La Calamine au détriment d’Aix-la-Chapelle).  
L’évolution de la zone centrale du duché de Limbourg est en relation 
complexe avec les pôles extérieurs et les vallées. Elle sert de grenier et de 
zone d’élevage pour les villes de Maastricht, Liège et Aix-la-Chapelle. Elle est 
le révélateur des transformations sociales en présence. L’emprise foncière 
cléricale est relativement faible au XVIe siècle dans le duché de Limbourg133. 
La propriété est concentrée dans les mains des habitants134. L’achat 
                                                          
133 Jean Lejeune a évalué que 30 % des terres productives en Hesbaye sont détenues 
par le clergé liégeois au XVIe siècle et que l’agriculture hesbignonne est fortement 
dépendante des fermes détenues par les ordres religieux urbains (plus de 75 %) 
(Lejeune J., 1975 : XXXIII), phénomène inverse de ce qui est constaté dans le Pays de 
Limbourg. 
134 Les propriétaires fonciers du Pays de Herve se répartissent comme suit au XVIIe 
et XVIIIe siècle : 15 % pour le clergé, 13 % pour la noblesse, 75 % de propriétaires 
exploitants. Thimister-Clermont est aux mains de propriétaires terriens de la 
bourgeoise urbaine à raison de 14,3 %. Voir Dumont B, 1994. Paul Servais 
comptabilise 85 % de propriétaires locaux au XVIIe siècle (Servais P., 1994). La 
majeure partie des propriétés est de taille relativement réduite (la majorité a une 
contenance de dix bonniers soit 8,7 hectares. Les grandes propriétés se retrouvent 
sur la partie orientale du duché de Limbourg. Pour Joseph Ruwet, ce succès de la 
propriété privée individuelle dans le Pays de Herve est dû au système de la rente 
rédimible qui permet au débit-rentier d’espérer être pleinement propriétaire de son 
bien après  rachat de sa rente. L’hypothèque était également un recours pour faire 
face aux dépenses exceptionnelles suite aux destructions des faits de guerre et de 
passages de troupes ou pour faire face aux mauvaises années de la production 
agricole. (Voir Ruwet J., 1943). La dissémination de l’habitat dans le pays  de 
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d’exploitations agricoles est réalisé par la bourgeoisie naissante des villes 
périphériques et des vallées qui l’entourent à partir de la fin du XIXe et du 
début du XXe siècle. 
La dépendance du Limbourg par rapport aux villes qui le bordent dépasse 
l’agriculture et se retrouve dans l’activité proto-industrielle. Plusieurs secteurs 
d’activité ont été répertoriés. La cordonnerie à partir de 1536 à Herve (42 
patrons et une centaine d’ouvriers en 1764) ; la clouterie à partir du XVIIe 
siècle, le textile avec des tisseurs à la main dans les campagnes dès le XVIe 
siècle (Bihot C., 1913). Les métiers sont au nombre de 100 dans le duché de 
Limbourg, soit cinq fois moins qu’à Verviers. Les dérivés agricoles comme le 
sirop ou le fromage s’exportent jusqu’en Alsace. Enfin on constate la présence 
de métiers locaux comme les bouchers, les tailleurs, les boulangers….  
Avant que la concurrence avec les vallées industrielles ne sonne le glas de 
cet artisanat rural, de nombreux ateliers iront jusqu’à employer plus de 30 000 
ouvriers à la fin du XVIIIe siècle135. Si l’activité textile était orientée vers la 
Vesdre et Verviers, la clouterie et surtout l’armurerie dépendaient des 
marchands liégeois qui distribuaient les commandes et exportaient les 
produits finis (Dumont B., 1994). Ce système de production s’inscrit dans le 
fonctionnement du putting out system du premier capitalisme aliénant le 
producteur au marchand. La répartition géographique des ateliers était régie 
en fonction des canaux de distribution des produits manufacturés. Sur le bord 
oriental du duché de Limbourg, Eupen joue également un rôle dominant dans 
le textile jusqu’en 1766 mais doit faire face à la concurrence des deux centres 
extérieurs au duché que sont Montjoie et Aix-la-Chapelle136.  
                                                          
Limbourg et le comté de Dalhem est donc le résultat de plusieurs facteurs qui ont 
donné la structure actuelle diffuse du territoire. 
135 En 1810 la perte constatée par la préfecture française est quasi-totale. Les 180 
villages où se localisaient les artisans dépendant des industriels verviétois 
comptabilisent 30 000 suppressions d’emploi (Hélin E., 1992b : 482). Cette 
destruction de postes de travail éclatés marque le début de la centralisation du 
travail au sein des fabriques et la mise en place d’un système de transport allant 
chercher les ouvriers à leur domicile. Cette transition dans les structures de 
production aboutit à l’instauration des facilités de mobilité telle que l’abonnement 
ouvrier qui s’appuie sur le réseau vicinal construit dans le troisième tiers du XIXe 
siècle.  
136 L’industrie drapière est extrêmement importante pour cette partie du duché 
puisque l’on compte près de 15 000 ouvriers dans ce secteur au XVIIIe siècle dans la 
vallée de la Vesdre entre Ensival et Eupen tout en incluant Montjoie (Lebrun P., 1948 
cité par Dumont B., 1994 : 92-93). L’interdépendance entre les bassins textiles 
reprenant également Aix-la-Chapelle est très forte. Un texte de 1764 l’illustre Nous 
devons avouer que l’on aurait beaucoup de peine à pouvoir faire un règlement 
convenable pour (les ouvriers du Limbourg) sans le concours de ceux du Pays de Liège, 
du Pays de Juliers, d’Aix-la-Chapelle et Borscheidt pour y introduire partout un 
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L’activité extractive a été identifiée dans la région de Dalhem au XVIIe siècle 
ainsi qu’à Saint-Remy à la même époque. Celle-ci était exploitée par les 
moines de Val Dieu. Les veines de charbon sont peu profondes et faciles 
d’accès. Elles nécessitent cependant des installations d’exhaure. La région 
de Trembleur à l’ouest du plateau est également exploitée. Des documents 
du début du XIXe siècle l’attestent (Ceyssens J., 1925). Il faut cependant 
constater que les premières exploitations charbonnières sont surtout 
localisées à proximité de la vallée de la Meuse comme à Cheratte ou 
Wandre137. 
A l’orient du duché de Limbourg, après avoir été intégrée au ban de Montzen, 
le gisement de la Vieille Montagne a été repris en 1654 par la seigneurie de 
Kelmis ce qui confirme les droits d’exploitation exclusifs de la calamine par le 
duc de Brabant (Pauquet F., 1970), droits accaparés par le duc de Bourgogne 
au XVe siècle. Le XVIe siècle poursuit la technique de mise en adjudication 
du droit d’exploiter durant 12 ans138. Ce n’est qu’au XVIIe siècle que le 
système de la concession cesse, les Pays-Bas espagnols optant pour une 
exploitation en régie. Le problème de l’exhaure des eaux est aussi présent 
dans la mine calaminaire et est résolu à l’aide d’une roue hydraulique 
souterraine à tournant supérieur. L’évacuation se fait par des conduits enfouis 
dans le sol à l’identique des techniques des arènes liégeoises. La calcination 
de la calamine se fait sur un lit de charbon de bois provenant de 
l’Hertogenwald.  
Malgré la frontière avec les Pays-Bas, les relations avec la ville impériale libre 
d’Aix-la-Chapelle et les centres de dinanderie qui l’environnent ne sont pas 
rompues pour autant puisque l’ordonnance de 1649 qui est appliquée jusqu’à 
                                                          
règlement uniforme qui ne donnât aucun avantage plus dans un Pays que dans 
l’autre (cité par Lebrun P., 1948 : 65).  
137 Cf. Leboutte R. (1988 : 96-97).  
138 Plusieurs concessionnaires jouissent de l’affermage de 12 ans. Firmin Pauquet 
relève l’affermage de la mine pour une durée de 12 ans par un capitaliste flamand 
en 1469, puis entre 1506 et 1579 par l’Aixois Nicolas Richtergen. La figure de 
Richtergen déjà fondateur d’une compagnie, la Scheltz à Anvers, illustre le 
cosmopolitisme du capitalisme naissant. La volonté d’administration directe de la 
mine par l’état se marque à la fin du XVIe par la réduction à 3 ans de l’amodiation 
gérée par le Conseil des Finances des Pays-Bas qui régente l’ensemble de la gestion 
des ressources jusqu’à la décision de rémunérer un chapelain à charge de la Vieille 
Montagne et rendant son office pour les ouvriers de la mine. L’amodiation est 
obtenue par un marchand anversois, Carlo Rouelli de 1596 à 1611 avant que la régie 
ne soit adoptée par les gouvernements espagnols, autrichiens puis repris par les 
Français jusqu’en 1806. C’est bien le receveur du Limbourg qui est chargé de la 
direction de l’exploitation. Il est à noter que les documents qui décrivent le processus 
de production à respecter sont soit rédigés en flamand au début du XVIIe siècle, soit 
en français par la suite. Ce régime connaitra toutefois quelques interruptions comme 
durant les guerres. Voir Pauquet F., 1970.  
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la fin du XVIIIe siècle veut dans son article 5 que les contrats avec les batteurs 
d’Aix-la-Chapelle, Stolberg, Cornelimunster… soient respectés à la lettre139. 
Ces relations avec les bourgs et la ville d’Aix-la-Chapelle restent constantes. 
Un directeur aixois est nommé pour diriger l’exploitation de la Vieille Montagne 
entre 1683 et 1694140.  
Ces différents éléments illustrent l’imbrication de l’exploitation de la calamine 
avec son hinterland. Lors d’un différend lors du paiement des salaires en 
monnaie allemande en 1681, les ouvriers déclarent que peu leur importait de 
recevoir leur retribution dans une devise autre que celle du lieu de production. 
Ils réalisaient leurs achats à Aix-la-Chapelle141. En ce qui concerne la gestion 
de la mine, le pouvoir en place puise aussi à l’occasion dans le réservoir des 
compétences présent dans les villes proches. Il procède par affermage ou par 
régie tantôt à des Aixois, tantôt à des Maastrichtois. Le receveur Thins de 
Maastricht, au premier tiers du XVIIe siècle, en est un exemple. Cette 
interdépendance se retrouve également à l’est du duché de Limbourg 
(Kettenis, Mérols, Gemmenich, Teuven). Cette région fournit Aix-la-Chapelle 
                                                          
139 Cf. Pauquet F., 1970 : 11. Ces contrats stipulent également l’obligation d’indiquer 
la provenance du laiton sur les produits fabriqués, qu’ils soient produits dans la 
région ou dans le bassin mosan, pour contrôler l’origine du métal.  
140 Il se plaint d’ailleurs de la mauvaise gestion de la mine à des visiteurs étrangers 
venus prendre les eaux à Aix-la-Chapelle. 
141 On remarque déjà en 1681 un jeu sur les taux de change différents entre la 
monnaie allemande et celle du roi. Le receveur de la mine se sert de ce 
surhaussement de la monnaie royale pour gagner 10 % sur les salaires des ouvriers 
(Pauquet F., 1970 : 37-38). Cette pratique de la compétitivité des salaires en fonction 
des taux de change, très fréquente durant la période industrielle, est déjà largement 
pratiquée durant la proto-industrialisation. Les Verviétois et Eupenois concurrencent 
fortement les bassins textiles des Provinces-Unies par des coûts salariaux plus faibles 
(Hélin E, 1992b ; Posthumus N.W., 1910-1922). Un des procédés pour diminuer les 
coûts salariaux est également de jouer sur les taux de change entre Aix-la-Chapelle 
et Verviers. Ainsi Pierre Lebrun rapporte les pratiques d’agiotage des marchands 
verviétois en 1759 qui allaient échanger des fonds à Aix-la-Chapelle sur base de cours 
dépréciés et les utilisaient pour payer la main-d’œuvre de leurs fabriques à Verviers 
à moindre coût (Lebrun P., 1948 : 260).   
Tant par l’émergence du capitalisme que par la mise en concurrence économique 
des territoires, la proto-industrialisation met en place le système sur lequel 
s’appuiera par la suite la mécanisation des processus de production. Cet 
opportunisme vis-à-vis de la situation frontalière est aussi perceptible dans le choix 
de la direction de la mine. Firmin Pauquet relève que l’affermage a été confié à un 
luthérien aixois (Johann Stoupart) à l’issue de la Trêve des Douze-Ans dans l’espoir 
pour les Pays-Bas que les Provinces-Unies ne réitèrent pas les entraves à 
l’exploitation commises précédemment en attaquant un réformiste (Pauquet F., 
1970 : 40).  
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en matières premières issues de l’élevage pour alimenter les fabriques 
drapières naissantes en concurrence avec Verviers et Eupen.  
Le territoire institutionnel avec l’appartenance aux Pays-Bas a été 
relativement stable même si menacé régulièrement par les guerres entre les 
Provinces- Unies et la France. Le territoire vécu est également peu mouvant 
avec des liens forts entretenus entre la ville d’Aix-la-Chapelle et le duché de 
Limbourg, ce qui préfigure l’agglomération fonctionnelle actuelle. Les relations 
sont plus ténues jusqu’à l’aube du XIXe siècle avec les villes de Maastricht et 
de Liège142. In fine, l’Empire reprend le dessus  à Liège à partir de 1689 
lorsqu’il convainc les Liégeois d’en découdre avec la France. La période 
postrévolutionnaire maintient cet attachement retrouvé à l’Allemagne. La 
Première Guerre mondiale constitue la rupture ultime avec la Prusse qui se 
traduit dans la chute de l’immigration allemande à Liège et dans la méfiance 
des migrants en provenance des cantons rédimés et au-delà.   
Cette intense activité économique est rendue possible grâce au modèle de 
culture et d’élevage qui a été développé. La structure herbagère du plateau 
imposée à partir du XVIe siècle par des dîmes moins fortes sur les herbages, 
une imposition douanière qui interdit l’exportation de céréales, la proximité 
des villes qui sont un marché et une aire de distribution des produits, le sol 
gras argileux propice et le passage fréquent de troupes qui dévastent moins 
les bocages que les grands champs céréaliers sont autant de facteurs qui 
conduisent Bruno Dumont à qualifier la mutation agricole du XVIe siècle dans 
le pays de Herve comme une véritable révolution agricole (Dumont B., 1994 : 
72-73)143. Suite à ces transformations, plus de 70 % des terres furent 
                                                          
142 On peut encore mentionner la fourniture de matériel (pompes d’exhaure) pour 
l’exploitation de la mine acheté à Aix-la-Chapelle et Eschweiler en 1629. La 
provenance en 1631 d’ouvriers spécialisés (maître de pompe, charron, domestique, 
maçon) venus d’Eschweiler plutôt que de Liège confirme les mouvements.    
143 Joseph Ruwet met en avant la faible qualité du sol et le cadre naturel pour justifier 
le passage à une structure herbagère qui est prédominante dans le cœur du Pays de 
Herve à partir du XVIe siècle et surtout le fait que les herbages étaient exonérés de 
la dîme perçue exclusivement sur les terres arables. Il relève également que les taxes 
douanières étaient prélevées sur les céréales et non sur les laitages et le bétail. Tout 
en favorisant les échanges avec les villes proches, cette politique a eu des 
conséquences sur la transformation du paysage.  
Par ailleurs, Myron P. Guttmann démontre que la période troublée des guerres de 
religion a eu des conséquences hétérogènes sur la Basse-Meuse. Il n’y a pas eu de 
décrue démographique suite à un exode ou des dévastations. Une fois que le 
principe le pays doit nourrir le soldat appliqué jusqu’au XVIe siècle cesse de porter 
ses effets, la guerre a parfois généré des revenus. A partir du XVIIe siècle, les 
contributions des civils se font par une réquisition en numéraire qui est  réintroduit 
dans le circuit économique local par les achats de provisions et d’équipements. De 
plus, contrairement à l’Allemagne, il n’y a pas eu de conséquences dramatiques lors 
de cette période (Gutmann P.M., 1980).  
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consacrés à la production laitière à destination des villes (Morsa D., 2006)144.  
C’est grâce à cette révolution agricole que les agriculteurs du Pays de Herve 
accumulent les richesses engendrant une certaine opulence. Les temps libres 
laissés par l’activité agricole sont dévolus à l’exercice d’une co-activité qui 
explique le dynamisme économique du plateau145. Ce trait n’est pas exclusif 
au pays de Herve mais a trouvé là un terrain particulièrement fertile à la proto-
industrialisation. Les revenus générés par cette double activité façonnent une 
bourgeoisie rurale qui puisera plus tard sa main-d’œuvre dans son hinterland 
pour exécuter les tâches domestiques146.  
Cette spécialisation agricole a cependant des conséquences sur la 
dépendance du territoire vis-à-vis de son approvisionnement céréalier. 
Satisfaire la demande qui n’est plus comblée par la culture locale devient une 
préoccupation constante tant de la population que des gouvernants. Plusieurs 
stratégies sont mises en place pour rencontrer la demande alimentaire, dont 
une politique douanière dissuadant l’exportation des grains.  
Dans la vallée, les fabriques se répartissent le long de la rivière sur une 
vingtaine de kilomètres en amont et en aval de la cité lainière. Cet éclatement 
en de multiples bourgades industrielles associé au putting out system du 
plateau de Herve contribue à favoriser une densité relativement importante 
(100 à 500 habitants par km²) tout en présentant une urbanisation assez lâche 
permettant cette double activité dans les zones rurales. Cette urbanisation 
diffuse sur le plateau s’est structurée sur trois éléments : la construction des 
fermes à mi-pente pour les protéger des vents, leur localisation proche des 
puits pour assurer leur approvisionnement en eau et un pouvoir féodal faible 
associé à une propriété privée déjà significative. 
A l’extrémité orientale du plateau, une structure dispersée se dessine 
également. La moitié des ouvriers de la Vieille-Montagne restent relativement 
éloignés de la mine et se localisent dans plusieurs bourgs à une heure de 
marche (Hergenrath, Gemmenich, Montzen, Moresnet). Les maisons de 
                                                          
144 Les terres céréalières qui subsistent dans le pays de Dalhem ont un rendement 
équivalent à celui de Hesbaye.  
145 D’autant plus que la ponction fiscale sur les productions agricoles a la main lourde. 
Plus de 30 à 40 % du revenu brut était repris par le fisc ce qui va freiner 
l’accumulation d’une épargne (Morsa D., 2006 : 126). Face à cette fragilité, les 
liquidités nécessaires pour empêcher le morcellement de propriétés agricoles, lors 
des héritages par exemple, se trouvent dans la constitution de rentes. (Servais P., 
1994).  
146 Charles Bihot constate que le personnel de ferme est recruté au début du XXe 
siècle en Prusse rhénane et dans le Limbourg hollandais (Cf. note 262) 
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Kelmis (La Calamine) ne dépassent pas le nombre de 30 en 1445 et de 33 en 
1705, plus quelques masures pour les ouvriers147.    
Les fonctions des trois villes principales façonnent leur tissu urbain pour les 
trois siècles à venir. Les structures se mettent en place avec un émiettement 
des constructions dans le duché de Limbourg, de petites parcelles, des 
vallées qui s’industrialisent et la ville de Liège qui sort de ses murailles pour 
coloniser les faubourgs. La cité épiscopale abat une partie de ses murailles. 
Les faubourgs continuent dès lors à se développer le long des axes rejoignant 
la ville. Les routes de Maastricht (par Saint-Léonard), de Verviers (par 
Amercoeur) et de Saint-Trond (par Sainte-Marguerite) sont l’armature d’une 
croissance urbaine en ruban. Les berges des cours d’eau sont conquises de 
la même manière par les ateliers. Les bures commencent également la 
conquête des coteaux en agrégeant de l’habitat autour des puits. La logique 
de l’agglomération distendue offre la même grille de lecture pour le bassin de 
la Vesdre autour de Verviers. Enfin, Liège reste à l’écart du physiocratisme 
frontalier en continuant à fermer ses frontières et à pratiquer le 
protectionnisme (Hélin E., 1980).   
Pendant que Liège s’étend, Maastricht renforce ses murailles de 1229 pour 
devenir une des places fortes les plus importantes d’Europe. Elle est l’objet 
de sièges consécutifs entre les XVIe et XVIIIe siècles. Alors que la main-
d’œuvre est occupée dans la proto-industrie, on recense plus de 6 000 soldats 
aux XVIIe et XVIIIe siècles qui sont un moteur de son économie dans les 
périodes d’accalmie (Maenen A.J.Fr, 1959).  Une spécialisation économique 
émerge avec la métallurgie et l’armurerie combinant l’eau, le fer et le charbon 
à Liège ; le textile dans la vallée de la Vesdre et la banlieue d’Aix-la-Chapelle. 
La position stratégique de Maastricht la fige en forteresse. Les territoires 
économiques, institutionnels et vécus sont formés et bougeront peu jusqu’aux 
temps récents.  
Cependant, il serait regrettable de passer sous silence un dernier secteur 
économique présent depuis la période romaine et qui prend son essor à la fin 
du XVIIIe siècle. Le thermalisme marque la précocité d’une exploitation 
capitaliste, d’un mode de vie destiné au plus bel avenir et que l’on a appelé la 
civilisation des loisirs pour reprendre Etienne Hélin (Hélin E., 1992b : 480). 
Aix-la-Chapelle en est le centre le plus ancien suivi par Valkenburg et puis 
Spa. Spa qui connait un essor considérable grâce aux jeux de hasard. 
4.1.2. Les acteurs de la territorialisation 
Les bornes ont été posées à la fin de la période où le fleuve construit une 
armature territoriale conjointe aux différents acteurs. Les limites déterminées 
mais encore mouvantes suivant les tensions entre les états naissants, 
agissent de manière différenciée en fonction des agents concernés lors de la 
                                                          
147 74 ouvriers sont repris dans l’inventaire du Conseil des Finances de 1681 (Pauquet 
F., 1970 : 39). 
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proto-industrialisation. Le XVIIIe siècle consacre une place prédominante à la 
diplomatie pour régler les contentieux territoriaux148. La junte des territoires 
contestés des Pays-Bas autrichiens est mise en place après les traités qui 
mettent fin aux guerres de Louis XIV. Ce changement de politique marque la 
confirmation de la primauté de la négociation pour régler des contentieux. 
Cette gestion du conflit n‘entraîne pas de processus d’entente et de 
coopération pour traiter de problématiques communes. Ces contentieux sont 
territoriaux (les enclaves contestées) et fiscaux (droits douaniers), les deux 
étant souvent liés.  
Les cas des bureaux de perception de droits douaniers du soixantième à 
Tellin dans le Luxembourg et à Falmignoul sur la route de Givet vont être les 
principaux sujets de discussion entre Bruxelles, Paris et Liège. Loin d’être 
anecdotique, la position de ces deux villages sur deux voies de 
communication majeures (France et Luxembourg) révèlent des questions 
territoriales plus vastes comme la politique économique, les modalités de 
règlement des contentieux, la prépondérance de la voie terrestre sur la voie 
d’eau, les modalités de perception des droits douaniers…   
Durant les trois siècles qui s’écoulent, les acteurs de la territorialisation vont 
façonner leur territoire par plusieurs moyens correspondant à leur échelle 
d’action. La première période a déjà identifié les quatre acteurs fondateurs : 
le prince (Prince-Evêque dans le cas liégeois) ; les premiers capitalistes 
identifiés par Henri Pirenne  comme le marchand (mercatore-Burgensis) qui 
commerce au loin, les Carites ou marchands locaux, les Preteurs ; les artisans 
qui s’organisent en corporations au tournant du XIVe-XVe siècle ; enfin le 
monde rural.  
Les Princes-Evêques venant souvent d’ailleurs et vivant hors de leur 
principauté n’ont pas la même pratique du territoire que les marchands ou 
capitalistes qui sont sur d’autres terrains de chasse. Les ouvriers et artisans 
des villes se distinguent dans leur espace d’usage suivant qu’ils sont intégrés 
ou non dans le système corporatif. Les paysans, en fonction de leur position 
sociale, n’ont pas le même périmètre que les précédents. Les territoires 
vécus, institutionnels ou fonctionnels se complexifient et annoncent les 
fractures encore plus importantes de l’époque industrielle. 
Les exemples contextualisés de la minière de la Vieille Montagne illustrent 
cette mise en place avec des régents ayant des enjeux qui dépassent la 
région d’exploitation et des ouvriers mineurs qui sont dans la logique 
d’agglomération d’Aix-la-Chapelle. Les débouchés des produits agricoles du 
                                                          
148 Quand survient un différend frontalier, les autorités locales ne peuvent le trancher. 
Il n’appartient pas à un simple tribunal de juger des droits d’un souverain. L’affaire 
doit être traitée directement ‘de prince à prince’. Chacun délègue aux conférences 
ses commissaires à cette fin conclut Sébastien Dubois et illustre cette primauté de la 
diplomatie sur la force armée après le traité de la Barrière de 1715. (Dubois S., 1999 : 
416).  
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plateau de Herve irriguent deux vallées et trois villes avec une co-activité des 
paysans dépendante des fabriques textiles de la vallée de la Vesdre pour leur 
activité artisanale. Verviers, ou encore la Vieille Montagne jouent sur les 
différentiels qui apparaissent avec les frontières pour atteindre plusieurs 
marchés et diminuer leurs charges salariales au travers des valeurs 
monétaires. Chaque acteur développe sa propre stratégie territoriale dans ce 
nouveau contexte économique où des frontières physiques, fiscales, 
institutionnelles, culturelles, linguistiques, symboliques commencent à 
s’imposer.  
Henri Pirenne distingue les catégories sociales qui se développent à partir du 
XIIIe siècle en Flandre. La grande bourgeoisie capitaliste qui agit sur les 
longues distances et bénéficie d’une liberté de mouvement, la petite 
bourgeoisie dans laquelle se retrouvent les artisans entrepreneurs fortement 
contrôlés par les corporations qui imposent à l’artisan d’exercer son métier 
ostensiblement devant sa fenêtre (Pirenne H., 1910 : 109) afin de protéger un 
marché interne et la masse des ouvriers déjà prolétarisée. La structure sociale 
n’est pas très éloignée dans les villes épiscopales mais avec la nécessité de 
prendre en compte une division qui lui est propre et également reprise par 
Henri Pirenne : le clergé, les banquiers qui fournissent les moyens 
nécessaires à la politique, les artisans qui se structurent plus ou moins 
fortement au cours du temps. A ces différents acteurs urbains, il convient 
d’ajouter les paysans ainsi que les intellectuels pratiquant les arts libéraux ou 
mécaniques.  
Le territoire spirituel a, comme on l’a vu, été fortement remanié par la bulle 
Super universas du 12 mai 1559 scellant la dislocation du diocèse de Liège. 
Cette décision de Philippe II vise à regrouper ses forces pour imposer la 
contre-réforme dans les Pays-Bas espagnols. Cette politique dresse un 
rempart face aux luthériens, calvinistes et anabaptistes. Si Liège est 
relativement épargnée par la férocité des guerres de religion, sa position sur 
la ligne de fracture amène Gérard de Groesbeeck (1564-1580) à intervenir à 
plusieurs reprises pour conserver la co-juridiction. Il s’allie aux Espagnols 
contre les Provinces-Unies pour conserver Maastricht dans l’orbite liégeoise 
tout en gardant la neutralité de la principauté. L’alliance avec  Alexandre 
Farnèse lors du siège de Maastricht en 1579 en est l’illustration lorsqu’il 
mobilise les mineurs liégeois dans le camp de l’Espagnol.  
Le territoire politique des Princes-Evêques dépasse largement le périmètre 
de la principauté. Tous sont impliqués sur l’échiquier européen et cumulent 
leurs fonctions liégeoises avec d’autres charges ; que ce soit Erard de la 
Marck (1505-1538) qui conseille les plus grands dont Henri VIII et a une 
politique expansionniste personnelle qui accumule les domaines extérieurs 
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au détriment des intérêts liégeois149 ou les Wittelsbach bavarois150, évêques 
également à Ratisbonne, Cologne, Freising, Munster ou Hildesheim. Ce 
territoire politique est donc à l’échelle de l’Europe du Nord avec des titres 
donnant accès aux décisions suprêmes de la chrétienté (Erard de la Marck et 
Gérard de Groesbeeck sont cardinaux) et de l’Empire (les Wittelsbach par 
l’archevêché de Cologne sont Princes-Electeurs). Il donne un poids aux 
Liégeois qui est inversement proportionnel à la taille de la principauté.  
A l’interne, le territoire politique est apaisé durant le règne d’Ernest de 
Bavière, ce qui n’est plus le cas durant le reste du XVIIe siècle avec les 
combats opposant les Grignoux et les Chiroux. Le sismographe des conflits 
entre le peuple et leur prince atteint dès lors son paroxysme sous le règne de 
Ferdinand de Bavière. Ce dernier est retenu par ses charges en Allemagne 
et ne réside que peu à Liège. La gouvernance lointaine de la principauté est 
source d’incompréhension entre le souverain et son peuple. Les frustrations 
accumulées se libèrent en conflit lorsque le Bavarois supprime en 1613 le 
système électoral désignant les magistrats municipaux instauré en 1602 par 
son oncle Ernest via un édit impérial. Celui-ci remet en vigueur le règlement 
de Heinsberg (1424) donnant la primauté au prince. En 1637, Ferdinand de 
Bavière commandite l'assassinat du Bourgmestre Sébastien La Ruelle qui a 
cherché ses alliances du côté de la France. C’est le moment ultime de la 
guerre entre Chiroux et Grignoux qui se termine en août 1649 par 
l’intervention des troupes allemandes de Maximilien-Henri de Bavière, 
coadjuteur de Ferdinand, qui anéantit l’opposition par le sang.   
Cela ne suffit pas à supprimer les tensions. La fin du XVIIe siècle est encore 
le théâtre de conflits violents entre les Liégeois et le prince151 qui fait une 
nouvelle fois appel à la France en 1681 pour rétablir son autorité après que 
les troupes bavaroises chargées de venir s’acquitter de la tâche soient mises 
en déroute152. Les interventions étrangères en soutien de l’évêque sont 
monnaie courante et se répartissent entre la France et l’Allemagne au gré des 
intérêts et/ou des réussites des uns et des autres pour mater les Liégeois. 
Ces jeux dangereux d’alliances et de mésalliances conduisent à de nouvelles 
destructions dont la plus spectaculaire est celle du maréchal Boufflers qui tire 
                                                          
149 Erard de la Marck est également évêque de Chartres où il ne mettra jamais les 
pieds, de Cambrai et archevêque de Valence.   
150 Ernest de Bavière (1581-1612) ; Ferdinand de Bavière (1612-1650) ; Maximilien-
Henry de Bavière (1650-1688) ; Joseph-Clément de Bavière (1694-1723). 
151 Il s’agit cette fois des luttes entre les mangeurs de tartes aux pommes et les 
mangeurs de boudins, noms fleuris pour distinguer en 1679 les modérés des 
radicaux. L’objet de la querelle étant le maintien des compétences régaliennes de 
fiscalité, de droits d’épée, de justice… dans les mains du peuple (Demoulin B., 1998 : 
91).  
152 Les Fürstenberg jouent un rôle déterminant dans cette période troublée. Pour 
plus de détails voir Lejeune J., 1975 et Kupper J.-L. & Demoulin B., 2002.  
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à boulets rouges sur la capitale mosane du 4 au 6 juin 1691 après avoir détruit 
les villes de la vallée sur son passage.  
Les querelles internes  ne sont pas l’exclusive du prince et de son peuple. Les 
tensions entre l’évêque et ses chanoines sont également vives. Joseph-
Clément de Bavière en fait les frais en s’exilant en France en mai 1702 après 
des stratégies d’obédience à Louis XIV qui ont été tranchées sur le champ de 
bataille à la défaveur de ce dernier. Pour reprendre la citation de Bruno 
Demoulin, le dernier Bavarois choisit d’être esclave du roi de France (plutôt) 
que de l’être du Chapitre (Kupper J.-L. & Demoulin B., 2002 : 178). Suite à 
cette fuite, l’Empire reprend la main et instaure une régence impériale d’une 
douzaine d’années.  
La politique fiscale, compétence des Princes-Evêques, est à la base des 
révoltes et de l’instabilité des relations entre le prince et les Liégeois. Elle est 
également un puissant outil protectionniste. Cette politique se complète avec 
les autres secteurs de l’économie sous l’autorité régalienne que sont les taux 
de change et les actes favorisant l’activité. Cette fiscalité est affermée aux 
enchères, sa perception est alors concédée par le prince contre retour. Elle 
est avant tout révélatrice de deux phénomènes. Le premier est la dépendance 
du prince vis-à-vis des revenus de son territoire pour mener le train de vie 
guerrier ou courtisan qui lui sied. Il doit pour cela composer avec ses Etats 
Généraux, souvent dans la douleur. Le second, et non des moindres, est 
l’affirmation du territoire par l’instauration de la taxe douanière du soixantième 
en 1580. C’est une révolution dans le sens où les limites prennent une force 
économique et territoriale complète. L’évitement de cette taxe va également 
configurer l’ensemble des composantes territoriales comme les routes qui 
feront des détours de traverse pour ne pas passer dans les territoires voisins 
ou d’aggravement avec la perte de trafic sur la Meuse au début du XVIIIe 
siècle à cause d’une fiscalité trop lourde153.  En outre, les Princes-Evêques 
pratiquent un mercantilisme qui leur permet d’exporter la production et d’en 
tirer les fruits pour leur usage personnel tout en imposant une forte taxe à 
l’entrée pour protéger le marché intérieur. Le commerce du charbon de terre 
est un moyen d’action de cette politique mercantiliste. 
Concernant les actes favorisant l’économie, la promulgation de l’Edit de 
Conquête pris par Ernest de Bavière a déjà été évoquée. Conscient des 
menaces que les inondations des galeries font peser sur l’exploitation de la 
houille, il stimule l’exploitation de la ressource souhaitant par sa politique 
organiser les modalités d’exploitation du charbon de terre : tant en particulier 
                                                          
153 Citons l’exemple des fournitures pour les entreprises textiles verviétoises venant 
de Rotterdam qui étaient acheminées par bateaux jusqu’à Hertogenbosch ou 
Nijmegen pour être transférées par charrettes vers Hodimont en passant par le 
duché de Julliers afin d’éviter la taxe pendant les septante-cinq premières années du 
XVIIIe siècle ;  le port d’Ostende remplace le port d’Amsterdam comme porte 
d’entrée des matières pour les fabricants verviétois (Lebrun P., 1948).  
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comme en général, le prouffit, utilité et avancement du bien public de nostre 
dite cité et pays154.  
Les Princes-Evêques ont rapidement identifié les avantages du capitalisme 
naissant pour s’affranchir des interdits théologiques liés à l’usure. Gerard de 
Groesbeeck conclut par exemple une association avec Raskin des Brassines 
en janvier 1570 pour la construction et l’exploitation d’un haut fourneau dans 
la forêt de Couvin. Le Prince-Evêque avance le capital et recueille 90 % des 
bénéfices laissant les 10 % restants à l’entrepreneur. Cette alliance 
disproportionnée fera long feu notamment à cause de la difficulté de trouver 
du bois adéquat, des relations commerciales avec la France entravées par 
les tarifs douaniers et du peu de rendement laissé aux producteurs155.   
Il n’en demeure pas moins que la principauté liégeoise reste un enjeu 
important dans la construction de la centralisation étatique européenne avec 
les deux grands ensembles que sont le cercle de Bourgogne  et le cercle de 
Westphalie. Ils traversent les siècles sous des formes diverses, qu’elles soient 
française, espagnole, autrichienne ou prussienne. Les cours d’Europe 
continuent à garder un regard tant sur la neutralité du territoire que sur sa 
politique. Cette politique de neutralité permet au commerce de prospérer. Elle 
apporte cependant des inconvénients dans les campagnes qui sont 
régulièrement dévastées par le passage de troupes. Cette neutralité est 
toutefois toute relative puisque la France s’invite avec plus ou moins de 
subtilité dans la politique liégeoise à partir de 1624. 
In fine, les acteurs de la territorialisation que sont les Princes-Evêques ont 
déjà un horizon européen, la principauté étant leur base de conquête politique 
et un de leurs outils hégémoniques. Si les frontières ont une importance 
fondamentale pour le contrôle interne du territoire, elles ont peu de 
signification dans leur stratégie globale.  
Dans l’organisation du système de pouvoir de la principauté de Liège, les 
chanoines tréfonciers de Saint-Lambert occupent une place stratégique 
comme premier corps politique et religieux156. Outre les prébendes 
généreuses qu’ils perçoivent, ils ont compétence pour élire le Prince-Evêque 
et occupent la cathèdre lorsque celle-ci est vacante. La nomination aux sièges 
                                                          
154 Cité par Claude Gaïer (Gaïer C., 1988 : 122). On se référera à son ouvrage pour 
plus de détails sur l’histoire minière liégeoise.   
155 Jean Lejeune apporte d’autres exemples d’investissements des princes dans la 
proto-industrialisation comme les parts que possède Ernest de Bavière dans la 
société de la Blanche Plombière à Prayon qui lui procure un revenu de 950 florins 
brabant (Lejeune J., 1939). 
156 Le Chapitre, par la bulle de Sixte IV (1480), est délié de la juridiction de l’évêque 
en plus de nombreux privilèges comme les élections des abbés et abbesses qui sont 
d’abord validées par le Chapitre avant l’évêque et étaient dans de nombreux cas sous 
la juridiction directe du pape.  
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du Chapitre de Saint-Lambert s’avère donc cruciale pour contrôler le pouvoir 
à Liège. Les modalités des élections révèlent une tendance lourde. La 
noblesse a tenté de s’accaparer de manière exclusive les sièges vacants alors 
que des sièges étaient destinés aux gradués, c’est-à-dire porteurs d’un 
doctorat universitaire. Les Princes-Evêques bavarois sont les plus actifs dans 
la politique d’écartement des gradués du chapitre cathédral. Il convient 
également de relever que la possession d’un titre de noblesse n’ouvre pas 
automatiquement l’accès au quota noble. Les bourgeois même anoblis 
doivent attester d’une antériorité nobiliaire suffisante pour être versés dans le 
quota noble.  
Les cinq instances ayant bénéfice de la nomination sont : le pape, l’évêque, 
L’empereur, l’université de Louvain et le Chapitre157. Sous Ferdinand de 
Bavière, la proportion était de 82 % de nobles et 18 % de gradués. Ce 
déséquilibre est souhaité par les Wittelsbach qui veulent limiter l’accès de la 
charge de chanoine aux candidats de la noblesse. Il faut dire aussi que le droit 
d’entrée pour parvenir à siéger est particulièrement élevé, 500 florins or en 
1569. Après acquittement de ce droit, le chanoine peut profiter par la suite de 
la généreuse prébende associée à la fonction.  
Nonobstant cette volonté de caste, les procédures complexes de nomination 
ont pour résultat qu’un nombre important de chanoines demeurent liégeois ou 
sont originaires de la principauté. Sous Ferdinand de Bavière, parmi les 92 
nominations, 34 % étaient étrangers et 66 % liégeois tandis que sous 
Maximilien-Henri de Bavière les 87 nominations se répartissaient de la 
manière suivante 30 % étaient étrangers pour 70 % de Liégeois. Les 
chanoines en provenance de l’Empire restent les plus nombreux 
(respectivement 48 % et 85 % des étrangers). L’influence liégeoise reste donc 
prépondérante dans l’Etat Primaire  qui partage par ailleurs des intérêts avec 
l’Etat Noble. Cette influence est renforcée par le fait que les chanoines 
étrangers sont peu présents dans la gestion quotidienne du Chapitre et par 
conséquent dans la politique liégeoise158.  
L’assiette territoriale du Chapitre se confond avec l’évêque qui doit être issu 
de son sein pour être élu. Le contrôle du Chapitre fait partie d’un enjeu 
politique qui dépasse largement la principauté liégeoise et est sujet à intrigues 
fomentées par les cours d’Europe. Sa composition étant en majeure partie 
liégeoise, il défend une politique qui suit ses intérêts tantôt contre le prince 
                                                          
157 Sur 194 membres du Chapitre au XVIIe siècle, 97 sont  nommés par le pape, 76 
par l’évêque, 5 par l’université de Louvain, 4 par le chapitre et 1 par l’empereur. Pour 
plus de détails sur le fonctionnement du chapitre Cathédral de Liège voir Dubois A., 
1949.  
158 Le Chapitre avait un contrôle important sur le prince qui ne pouvait s’absenter 
sans son accord. Le grand mayeur, les échevins, le grand bailli et les gouverneurs de 
places fortes devaient prêter serment devant le Chapitre.  
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trop absolutiste, tantôt à l’opposé des Liégeois trop démocratiques159. Ses 
intérêts sont principalement guidés par la stabilité, garante des revenus de 
son très riche patrimoine foncier160 et par le maintien de la neutralité liégeoise 
permettant de ne pas trop s’impliquer dans les turbulences entre les 
puissances européennes161. Il est vrai que cette neutralité arrange tout le 
monde dans les faits, en empêchant les grands Etats en formation de jouir 
d’une position centrale. La principauté anticipe dès lors le rôle qui sera attribué 
au jeune Etat belge par ses parrains européens lors de sa constitution.   
La gestion du fleuve a induit la mise en place des corporations qui y sont liées 
(pêcheurs, naiveurs…) avec leurs codes et fonctionnement. L’exploitation de 
la houille qui prend son essor au XVIe siècle avec l’Edit de conquête nécessite 
à son tour une inscription du métier dans la structure corporative. Au XVIe 
siècle une hiérarchie y est instaurée. Les ouvriers cotisent à la corporation par  
la petite râte et  les maîtres par la grande râte. Ces contributions ouvrent le 
droit à exercer le travail de mineur et à exploiter les mines. Le fonctionnement 
et la codification sont semblables aux autres corporations comme celles 
des naiveurs des  XIIIe et XVIe siècles décrites par Michel Suttor (Suttor M., 
2006). En 1476 et 1593, les houilleurs s’ouvrent aux activités commerciales 
et commencent à exporter leur surplus de production. On compte déjà 2 500 
mineurs à Liège et dans ses faubourgs au XVe siècle (Gaïer C, 1988 : 155). 
Par contre Verviers reste en dehors du système corporatif. Cette liberté 
explique en partie l’essor de l’atelier textile de la Vesdre162.   
Dans l’économie proto-industrielle qui se met en place, les corporations, par 
leur protectionnisme et le système de mutualisation des risques, sont 
considérées comme un frein à l’innovation. D’autre part, les libertés 
chèrement acquises au XIVe siècle et défendues avec force sont 
                                                          
159 A l’instar des évêques, le Chapitre est contraint de quitter la capitale lors de 
moments de contestation comme en 1640 en allant se réfugier à Saint-Trond ou à 
Huy en 1648.  
Il s’oppose aux conflits que les Princes-Evêques ont avec le peuple. Il s'oppose aussi 
aux alliances avec des tiers, menace pour sa fortune. En 1681, il s’élève contre le 
prince ayant mobilisé des soldats allemands pour combattre le peuple Les exigences 
des troupes allemandes sont telles que sous peu le pays sera entièrement ravagé (…). 
Il n’y a qu’un moyen pour sortir de tous ces maux : l’accord entre le prince et la cité. 
(cité par Dubois A., 1949 : 274). 
160 Les seigneuries du Chapitre au XVIIe siècle sont toutes situées sur le territoire 
actuel de la Belgique à l’exception de quelques villages intégrés à présent au Brabant 
néerlandais (voir Dubois A., 1949 : 223-224).    
161 Alice Dubois émet l’hypothèse d’un plus grand attachement à l’Empire qu’à la 
France dans les positions politiques du Chapitre. Le poids plus important de l’Empire 
dans la désignation des chanoines va dans ce sens même si l’absence de ceux-ci au 
quotidien diminue fortement leur influence potentielle.  
162 Voir entre autres les analyses de Pierre Lebrun (Lebrun P., 1948 : 255 et 
suivantes). 
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perpétuellement remises en question, jusqu’à être dissoutes dans le 
despotisme des Princes-Evêques de la fin du XVIIIe siècle. Ces tensions entre 
les métiers et le pouvoir épiscopal ne constituent pas une singularité liégeoise 
et sont à remettre dans le contexte européen.  
La complexité de l’exploitation du charbon de terre oblige les entrepreneurs à 
se regrouper afin de  dégager les moyens nécessaires pour tirer la ressource 
de la terre. Le système des comparchonniers est mis en place, forme 
d’association où les personnes souhaitant exploiter une veine se regroupent 
pour partager les investissements et les profits engendrés. La part ou 
le parchon représente l’engagement que chaque partenaire dans l’entreprise 
doit assumer au fur et à mesure des besoins de l’exploitation. Les partenaires 
ne participent pas nécessairement aux travaux proprement dits. Il s’agit donc 
bien d’un investissement dans des biens meubles. Ce système ouvre la voie 
à la dissociation entre le capital et le travail suivant deux principes de 
répartition de tâches que Proudhon opposera. Dans un cas, les membres de 
l’association exploitent directement la mine ; dans l’autre, l’investisseur 
recueille les fruits de son capital, en prélevant directement une partie de la 
production au prorata des parts investies (Lejeune J., 1939). Dans ce cas, le 
marchand est appelé le maître tandis que le comparchonnier est le détenteur 
de parts.  
Un autre système est basé sur des relations directes entre le marchand et 
l’artisan. Ce dernier est inféodé à son fournisseur qui commercialise le produit. 
Le putting out system, comme on l’a évoqué plus haut, a été fortement utilisé 
par les marchands verviétois et mosans dans les secteurs textile et 
métallurgique (clouterie). Cette séparation entre le marchand et le producteur 
dégage le temps indispensable à la production des produits et à leur 
commercialisation et acheminement vers les marchés proches ou lointains. 
La tentation de créer des monopoles est grande. En 1562, Benevento, 
marchand italien veut monopoliser la vente de la production de fer de la 
principauté sur le marché anversois en pratiquant des prix fixes sur quinze 
ans avec à la clé de plantureux bénéfices pour le négociant163. Ce système 
de travail où le Pays de Herve dépend des fournisseurs/marchands verviétois 
s’éteint au début du XXe siècle lorsque les ouvriers du plateau descendent 
désormais travailler dans les fabriques de la vallée.   
Le capitalisme favorise aussi des fortunes naissantes qui prospèrent 
rapidement. Selon Etienne Hélin, un entrepreneur textile verviétois amasse à 
partir de rien plus de trois fois le revenu du Prince-Evêque dans un temps très 
court. Cette accumulation est d’autant plus aisée que l’entrepreneur verviétois 
ne rencontre pas beaucoup d’obstacles à son activité et peut exploiter ses 
ouvriers qui  ne bénéficient pas de la protection d’une corporation.  
                                                          
163 Jean Lejeune cite d’autres exemples de cette dépendance installée entre le 
marchand et le producteur (Lejeune J., 1939).  
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4.1.3. La territorialisation dans le Duché de Limbourg et le Ban de 
Dalhem 
Bruno Dumont a démontré le morcellement des juridictions entre les différents 
bans164. Le fonctionnement de ces territoires d’entre-trois (Liège, Maastricht 
et Aix-la-Chapelle) est singulier en fonction des situations. L’influence 
économique des villes rejaillit sur les structures de pouvoir. 
La communauté d’habitants est l’organe de la gestion politique qui 
autonomise les bourgs et les villages vis-à-vis du pouvoir seigneurial à partir 
du XVIIe siècle. Elle est indépendante des bans et échevinages. Chaque 
communauté d’habitants, composée des adhérités c’est-à-dire des membres 
masculins du bourg ou du village ayant droit de vote en fonction de leur 
contribution fiscale, élit son bourgmestre à partir de la fin du XVIIe siècle165. Il 
a pour compétence la gestion des biens communaux. Il est le médiateur entre 
la communauté et le pouvoir central. Il va négocier régulièrement à Maastricht 
avec le commissaire des Etats-Généraux des Provinces-Unies ou parfois à 
Bruxelles. Il se rend également à Liège, Maastricht ou Aix-la-Chapelle pour 
intervenir auprès des ordres religieux, seigneurs de son territoire. Il va 
chercher l’argent nécessaire aux besoins de la communauté à Liège auprès 
des prêteurs. Le bourgmestre se fait seconder par des adjoints aussi appelés 
policiens ou régleurs. Le profil des bourgmestres éclaire sur la composition 
sociale des communautés et leur représentativité dans la direction de la 
communauté d’habitants166.  
Ainsi ils sont en majorité issus du monde agricole, soit par l’exploitation (en 
général dans une proportion assez importante), soit par la rente foncière dans 
le centre des pays de Limbourg et de Dalhem. Sur le versant mosan, ils sont 
entrepreneurs et dans les bourgs situés sur la route de Liège à Aix-la-
Chapelle (Herve, Henri-Chapelle par exemple), ils sont commerçants167. Cette 
caractéristique est également présente à Petit-Rechain ou Hodimont, 
                                                          
164 Voir Dumont B., 1988 & 1994 pour l’analyse fine de l’ensemble du paysage 
territorial sous l’Ancien Régime comprenant les suzerainetés, les cours de justice... 
Une seigneurie est appelée ban dans les Pays de Limbourg et de Dalhem. 
165 Le mandat de bourgmestre est en général d’une durée de deux ans et est réparti 
entre deux individus.  
166 Cinq profils se retrouvent fréquemment dans les professions pratiquées par les 
bourgmestres : agriculteurs et rentiers fonciers agricoles (près des ¾) et dans une 
moindre mesure artisans et entrepreneurs. 20 % de juristes sont également relevés. 
Cette compétence est souvent associée à un autre métier. On est loin de l’image de 
paysans rustres et pauvres véhiculée par le pouvoir central. Voir Dumont B., 1988.   
167 Bruno Dumont reprend pour Housse, Richelle, Cheratte la proportion d’ouvriers 
employés dans les manufactures. Il a par exemple identifié des fabriques de laines 
occupant 88 à 493 personnes à la fin du XVIIIe siècle. Les bourgmestres sont issus des 
secteurs d’activités principaux de leur commune confirmant ainsi leur statut de 
notables (Dumont B., 1988 : 89-90).  
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communes proches de Verviers, où les bourgmestres de la fin du XVIIIe siècle 
sont entrepreneurs dans la laine et le textile.  
Un autre trait de l’influence des villes est perceptible dans l’usage des unités 
de mesure. A Clermont, les mesures pour le grain sont liégeoises et les 
mesures de liquides sont celles de Maastricht. A Aubel, les poids et mesures 
sont ceux de Maastricht168. La complexité des unités de référence due à ce 
morcellement est aussi perceptible dans l’avantage tiré de cette situation par 
les auteurs de forfaits. Ils jouaient de beaucoup d’agilité pour se réfugier dans 
un autre territoire que celui où le délit a été commis. Les opportunités 
d’échapper aux poursuites étaient proportionnelles aux nombreuses 
enclaves. Celles-ci entraînent autant de litiges de juridiction.    
Le statut foncier des parcelles est essentiellement détenu par des particuliers. 
Mais ici aussi, une partie du duché ou du ban de Dalhem n’est pas l’autre et 
les procédés d’appropriation varient selon les territoires du duché169. De plus, 
à court de liquidités, le roi d’Espagne cède des terres contre un prêt en 
fonction de ses besoins de financement. Cette inféodation, comparable à la 
cession d’un droit réel, contribue au morcellement. Ce transfert de propriété 
allant jusqu’à la parcelle par la revente par le seigneur bénéficiaire des terres 
aux habitants. Ce procédé contribue au renforcement de la propriété 
individuelle au profit des résidents du Pays de Herve170.  
Plus qu’ailleurs, la paroisse reste le territoire structurant du monde rural. Le 
duché de Limbourg ne déroge pas à la règle. Le clocher reste le repère et 
rythme la vie sociale. Les paroisses se retrouvent intégrées dans des conciles 
(Maastricht et Ouffet/Saint Remacle) qui eux-mêmes font partie du diocèse 
de Liège. Dans ce contexte, l’évêque jouit d’une autorité importante que l’on 
retrouvera dans les modalités de captation de la ressource. La territorialisation 
par les acteurs, qu’ils soient religieux ou laïques, agit de manière hiérarchisée.  
Sans villes dominantes, le Pays de Limbourg s’organise autour des bourgs et 
des villages. Les communautés d’habitants gèrent le patrimoine commun 
comme les lieux de cultes, les terres en affouage, vendant certaines d'entre 
                                                          
168 Exemple repris par Dumont B., 1994 : 145. 
169 Bruno Dumont démontre qu’il y a une corrélation entre la dimension de 
l’exploitation et la richesse du sol. Ainsi les petites exploitations sont présentes en 
plus grand nombre sur les terres fertiles et les grandes exploitations sur les terres 
pauvres. Ces conclusions sont pertinentes pour le pays de Limbourg, ce qui contribue 
à expliquer la structure diffuse des exploitations (Christians C. & al., 1987). Elles sont 
moins évidentes pour la Hesbaye.  
170 La distinction s’opère par les seigneuries hautaines et basses. Le territoire de ces 
seigneuries peut recouvrir plusieurs seigneuries foncières. Il n’y a donc bien souvent 
aucune cohérence territoriale.   
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elles pour solder les frais liés au patrimoine de la communauté171. Le mayeur, 
fonction supérieure, exerce la tutelle sur les communautés d’abord pour le 
seigneur, ensuite pour les Etats. Il est une figure centrale du système 
possédant savoir (souvent ils sont docteurs en droit de l’université de Louvain) 
et fortune, soit grâce à ses propres terres soit en bénéficiant de l’affermage 
des terres des seigneurs. Les modes et taux d’imposition ainsi que les 
emprunts sont alors discutés au sein de la communauté villageoise. La 
communauté est solidaire face aux perceptions des décimateurs des 
institutions religieuses souvent établies dans la ville périphérique de laquelle 
les hameaux ou les bourgs dépendent.  
L’aliénation de certains biens communs est très fréquente au XVIe siècle 
lorsque les passages de troupes compromettent les revenus habituels issus 
des cultures et autres activités. Dans un premier temps, le fruit de la vente ou 
du canon emphytéotique à la communauté revient au seigneur propriétaire. 
Dans un second temps, début du XVIIe siècle, les communaux sont vendus 
aux habitants et leur superficie diminue d’autant avec un foncier public réduit 
et une individualisation qui augmente en cherchant à s’affranchir de la tutelle 
seigneuriale par l’acquisition des terres nécessaires à l’exploitation agricole. 
La centralisation de l’administration et de la perception incite les seigneurs 
locaux à taxer sous une autre forme les revenus, ce qui provoque en retour la 
tentative de s’affranchir de la part des manants, de s’en dégager par la 
propriété individuelle.   
La transition dans l’exercice du pouvoir dans les pays de Limbourg et de 
Dalhem se déroule du XVIe au XVIIIe siècle. Elle est perceptible dans 
l’autonomisation des communautés d’habitants au détriment des pouvoirs 
féodaux détenus par les seigneurs. Le processus de territorialisation par ces 
nouveaux agents amène à la montée en puissance de la propriété individuelle 
et à une représentativité des corps sociaux dans les structures de pouvoir. 
Les villes continuent d’exercer des influences directes (via les ordres 
religieux) et indirectes (via les débouchés des produits agricoles et 
manufacturés) sur cet espace central.  
                                                          
171 Bruno Dumont définit la communauté d’habitants comme un groupement 
humain habitant un territoire déterminé et ayant des obligations et des intérêts 
communs (Dumont B., 1994 : 224).  
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Figure 21 : Structure villageoise du Duché de Limbourg et du Ban de Dalhem (Carte de 
Martini, 1664. Les points gris représentent en surimpression la localisation des 
villages).  
Un autre impact non négligeable est l’influence des communautés d’habitants 
sur la construction territoriale. Bruno Dumont dresse une typologie en fonction 
de la morphologie du paysage. Celle-ci influence la dimension du territoire de 
la communauté d’habitants qui se limite à un village (Berneau, Mortier ou 
Fouron le Comte par exemple) ou en regroupe plusieurs avec les hameaux 
qui y sont associés172. Les communautés d’habitants rassemblent des 
populations d’ampleur variable (de 20 pour Baugnée à 7 461 pour Eupen ou 
9 661 pour le ban d’Eupen). L’occupation de l’espace s’intensifie de l’est à 
l’ouest puisque les forêts encore nombreuses dans la partie orientale sont 
peuplées de moins de 50 habitants au km² alors que le centre atteint 200 
habitants au km² et les communautés bordant la vallée de la Meuse plus de 
300 habitants.  
La communauté d’habitants définit les conditions d’occupation ou 
d’exploitation des biens communaux par affouage, location ou concession. 
Les bourgmestres exécutent les décisions de l’assemblée. Dans ce contexte, 
ces différents acteurs de la territorialisation ont un rôle déterminant dans les 
lignes politiques touchant aux exploitations du sol et du sous-sol. La fixation 
des conditions de transit et d’exportation des produits et marchandises est 
également de leur ressort. Les personnes en charge de responsabilités vont 
tenter de les transformer en fonction héréditaire ou plutôt dynastique. Les 
                                                          
172 Cette analyse a été établie à partir du Relevé Général des Villes, bourgs et 
Communautés de la Province de Limbourg et des villages et hameaux en ressortissans 
(1786) (Dumont B., 1994 : 310 et suivantes)  
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liens qu’ils entretiennent avec les villes proches sont donc des révélateurs 
intéressants de l’hybridation qui pouvait exister au sein de ce vaste espace 
entre-Meuse et Rhin.  
Au-delà des immunités ecclésiastiques de Notre-Dame d’Aix-la-Chapelle et 
autres ordres liégeois et maastrichtois déjà évoqués, certains acteurs de la 
territorialisation jouent sur plusieurs territoires. Ainsi Guillaume comte de 
Geloes, seigneur à Fouron-le-Comte, Oost et Eysden  également au service 
du Prince-Evêque liégeois, devient commissaire-déciseur à Maastricht puis 
bourgmestre de Liège en 1774. Les parcours individuels sont donc de formes 
diverses et pas exclusivement attachés à une autorité (Dumont B., 1994 : 
468)173. Les nobles et notables du plateau sont également dans les 
recrutements du Chapitre de Saint-Lambert dont on a vu toute l’importance 
dans le fonctionnement de la principauté. François de Hoensbroek, par 
exemple seigneur de Beusdal-Sippenaeken, monte sur la cathèdre en 1784. 
Une perméabilité est installée entre les différents territoires institutionnels par 
ces acteurs de la territorialisation.       
Par ailleurs la Vieille Montagne a une organisation singulière. Les régisseurs 
et les contrôleurs de l’exploitation chargés de la surveillance sur place sont 
principalement des locaux au service des archiducs espagnols puis des 
Autrichiens174. Le contrôleur est obligé de résider sur place. Il est à noter 
également que le nombre d’ouvriers est limité  (entre 18 et 30) du XVe siècle 
au XVIe siècle pour éviter l’épuisement trop rapide de la mine de calamine. Le 
XVIIe siècle fait sauter ce verrou et la mine emploie de 30 à plus de 70 
travailleurs parfois sur base de statuts saisonniers en limitant les prestations 
l’hiver.  
4.1.4. Le ou les territoire(s) autour de la ressource avec partages, 
coopérations et accaparements.  
Après avoir déterminé quelles étaient les évolutions des ressources, leurs 
superpositions ou redondances, et quels sont les mécanismes des acteurs 
qui mettent en œuvre les ressources, on revient sur les stratégies de 
                                                          
173 Il est loin d’être le seul. Jean-Pierre Schell, seigneur de Clermont et bourgmestre 
liégeois en 1661, de Berlaymont seigneur de Chapelle et bourgmestre liégeois en 
1695… (voir Dumont B., 1994 : 469). Le cumul de charges publiques se faisait donc 
régulièrement dans des territoires politiques distincts.  
174 Les régisseurs perçoivent comme revenus un 32e denier de la production de la 
calamine, tandis que les contrôleurs sont salariés, avec des revenus fixés par le 
Conseil des finances des gouvernements (Pauquet, F., 1970). Les structures de 
contrôle et de gestion sont particulièrement complexes et témoignent de 
l’importance de la ressource pour les gouvernements. Outre les deux fonctions 
reprises ci-dessus, un peseur juré et une direction de la mine complètent 
l’organigramme avec des fortunes diverses sur les relations entre ces différentes 
composantes.  
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coopération ou d’accaparement par la territorialisation des ressources. Le 
Moyen Age a installé les bases de ces stratégies. La proto-industrialisation 
modifie pour partie ces stratégies tout en y ajoutant de nouveaux outils.  
Pour reprendre Michel Foucault, l’intervalle entre le XVe et le XVIe siècle voit 
naître l’Etat administratif, né dans une territorialité de type frontalier et non 
plus féodal. Cet Etat administratif correspond à une société de règlements et 
de disciplines (Foucault M., 2004a : 113). Les conclusions du Traité de 
Westphalie accentueront cette structuration avec la relégation au second plan 
de l’Empire. Parallèlement, un affermissement des concurrences est 
perceptible entre les Etats qui se consolident. Ce changement de paradigme 
est fondamental. Il marque la transition dans la qualification des conflits 
territoriaux. De rivalité, ils se transforment en concurrence175.  Dans cette 
logique l’art de gouverner, cela va consister à manipuler, à distribuer, à rétablir 
des rapports de force dans un espace de concurrence qui implique des 
croissances compétitives (Foucault M., 2004a : 319). La proto-
industrialisation du XVIe siècle installe les conditions de cette concurrence en 
posant les stratégies de régulation, notamment par le colbertisme.  
La perte de pouvoir des empereurs est accompagnée d’une diminution de 
l’influence de l’Eglise dans les affaires publiques et d'une certaine laïcisation 
des modes de gouvernement. Cette concurrence entre Etats se traduit à un 
double niveau : politiquement par les guerres de Louis XIV qui affectent 
durement nos régions, économiquement par un rôle accru joué par les 
frontières pour filtrer les échanges par la taxation et par le contrôle des voies 
de communication176.  
Les moyens utilisés pour l’accaparement ont des influences directes sur les 
possibilités de coopération. On distingue plusieurs vecteurs qui vont être 
activés jusqu’à la période récente avec les logiques transfrontalières et de 
globalisation ; deux notions différentes et complémentaires sur lesquelles 
nous aurons l’occasion de revenir.  
La structure institutionnelle construite par les acteurs de la territorialisation 
constitue le premier vecteur de cette territorialisation de la ressource par la 
frontière. La structure institutionnelle établit les distinctions induites par la 
frontière : l’immigration de la main-d’œuvre qu’elle soit proche ou lointaine et 
qui va s’avérer cruciale pour alimenter les ateliers ; la politique monétaire avec 
l’application des taux de change différenciés suivant les territoires ; les 
politiques de contrôle et de taxation des produits exportés ou importés ; les 
incompatibilités entre les référentiels de mesures ; la gestion de la propriété 
                                                          
175 L’hypothèse est que la métropolisation s’accompagne d’une troisième transition 
au travers de la coopération territoriale qui est le vecteur d’une résolution douce des 
conflits. Nous y reviendrons dans la métropolisation.  
176 Le rôle des frontières pour réguler le marché interne en conservant les produits 
agricoles au sein des territoires de culture est déjà présent au XVIe siècle (voir Ruwet 
J., 1943).  
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
140 
 
du domaine commun et enfin la mise à disposition des financements pour une 
exploitation efficiente des ressources  en s’affranchissant de l’usure par la 
rente via la pratique du comparchonnage. Ces voies et moyens correspondent 
à quatre secteurs principaux gérant les ressources : la gouvernementalité, la 
fiscalité, les modalités d’échange à partir d’une centralisation consolidée des 
Etats et le financement de l’activité. 
La révolution de la proto-industrialisation est donc fondamentale. Il est 
important de bien en saisir les mécanismes de territorialisation qui concernent 
les différentes échelles : de la parcelle avec un cadastre préalable à une taxe 
foncière qui se dessine dès le XVIIe siècle dans le duché de Limbourg au 
trans-étatique avec les politiques douanières et les traités sur les frontières. 
Ces mécanismes ont eu une influence directe sur la structuration de l’espace 
autour ou sur les territoires de ressources.  
La métropolisation et les nouvelles formes de capitalisme remettent fortement 
en question ces territorialisations par la globalisation et la financiarisation des 
échanges qui constitue le deuxième vecteur de la territorialisation à partir de 
la proto-industrialisation. L’économie monde se dessine avec l’apport de l’or 
en provenance des nouveaux continents et introduit par l’Espagne et le 
Portugal177. Il s’agit donc bien d’une deuxième transition territoriale entre la 
première période de colonisation des espaces ruraux et d’assise des 
structures territoriales et la période actuelle tendue entre le morcellement et 
l’intégration des territoires.  
Les trois entités territoriales en présence développent des stratégies 
différenciées dans l’accaparement des ressources pour les territorialiser, 
c’est-à-dire capter les produits au bénéfice des acteurs de la territorialisation 
ou du territoire selon les politiques menées. Aix-la-Chapelle s’inscrit dans la 
singularité des villes libres impériales qui les intègre dans le grand marché de 
l’Empire en les affranchissant des tonlieux et des fiscalités pratiqués 
localement. Le duché de Limbourg et par-delà le régime thérésien autrichien 
privilégie une captation par une fiscalité locale directe sur base de la 
perception sur les ressources, notamment foncières et agricoles178. La forte 
dépendance du pays de Limbourg et du ban de Dalhem vis-à-vis des centres 
urbains extérieurs et la complexité du découpage des frontières n’incitaient 
pas à la mise en place de freins aux échanges. Enfin, les Princes-Evêques 
favorisent principalement une fiscalité frontalière pour outrepasser les conflits 
                                                          
177 Cf. Braudel F., 1979 ; Wallerstein I., 1980 ;  Sassen S., 2008 ; Verbruggen R., 2011. 
Verbruggen R. confirme l’antériorité des systèmes urbains européens en 
démontrant que la structure des XIVe-XVIe siècles est encore prégnante aujourd’hui.  
178 Chaque parcelle du ban de Herve est recensée dès 1682. A partir de 1705 les terres 
sont classées selon leur nature (les terres labourées, les jardins et enclos, les prés et 
prairies, les bois et haies, les terrains incultes, les étangs) et l’impôt est perçu sur leur 
qualité et leurs revenus. Le régime autrichien a mis en œuvre un relevé complet du 
cadastre de la province du Limbourg entre 1770 et 1787 (Voir Ruwet J., 1943 : p. 128 
et suivantes). 
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et révoltes internes vis-à-vis d’une perception contestée. Cette politique 
permet surtout d’éviter de taxer le foncier qui est majoritairement dans les 
mains du clergé.  
Chacune de ces modalités induit des évitements de la part des acteurs de la 
territorialisation concernés, tant dans les villes que dans les campagnes, avec 
les ménages qui subissent la taxation et les catégories supérieures qui en 
sont exemptées179. Il est fréquent de voir des doubles perceptions par les 
collecteurs : d’abord envers le particulier puis, en se justifiant d'une défaillance 
de celui-ci, un retour vers la communauté pour la prise en charge de 
l’imposition. De multiples abus ont ainsi été constatés dans le chef des 
Echevins et autres percepteurs.  
Ces modalités de perception ont également des conséquences directes sur 
la morphologie des espaces par la localisation des activités humaines tantôt 
compactes ou au contraire diffuses. Le fait que les parcelles soient plus 
petites dans le cœur du Pays de Herve est explicable par le choix de l’élevage 
par des populations du Tiers Etat pour éviter d’une part la dîme comme 
mentionné plus haut mais aussi réduire la charge inhérente à des 
exploitations plus importantes. Dans ce contexte, le duché de Limbourg reste 
clairement dépendant des villes qui l’entourent tant par les perceptions des 
dîmes affectées à l’entretien des lieux de culte que par les moyens d’échange, 
qu’ils soient monétaires ou par l’utilisation d’étalons de mesure appliqués 
dans son pourtour.  
Les modalités des échanges sont également propres à chaque territoire. 
L’application et l’acceptation des devises, les valeurs de référence sur les 
muids et les liquides sont propres à chacun en fonction du bénéfice qu’ils 
génèrent. Dans ces stratégies d’accaparement, les autres composantes de la 
territorialisation comme la langue, la religion ou la culture jouent pour peu. Les 
obstacles posés ou les terrains communs aménagés sont autres. De même 
que chacun des territoires activés par les acteurs de la territorialisation a sa 
géométrie selon ses intérêts.  
Le contexte économique avec la disparité des richesses est tendu par les 
destructions des récoltes dues aux guerres. Dans le même temps, une baisse 
généralisée du rendement agricole instaure une longue période de disette et 
de famines de 1644 à 1715. Il faut attendre le XVIIIe siècle pour que la 
croissance agricole reprenne, surtout grâce aux terres détenues par la 
bourgeoisie180.  
                                                          
179 Cette séparation entre les tenants de la fiscalité et ceux qui y sont assujettis se 
retrouve toujours à présent avec les niches fiscales et autres stratégies d’évitement. 
Pour la situation fiscale du Pays de Limbourg sous l’Ancien Régime voir Dumont B., 
1994. 
180 Voir Kupper J.-L. & Demoulin B, 2002 ainsi que Haesenne-Peremans, 1981. 
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Le mercantilisme qui accompagne ce mouvement est directement lié à la 
proto-industrialisation et à l’accroissement des échanges commerciaux. La 
politique fiscale des Princes-Evêques en est directement inspirée et subit les 
mêmes pratiques adoptées par les Etats français, espagnols et hollandais qui 
sont à présent des concurrents. Les relations sont complexes dans l’entrave 
de la circulation des produits. Le tribut prélevé sur la Meuse est 
particulièrement élevé puisque l’on compte jusqu’à 37 bureaux de perception 
entre Charleville et la mer. Paul Harsin en citant Huisman relève que 27 
obstacles douaniers ont été positionnés entre Liège et le delta (Harsin P., 
1928 : 118). Les relations avec l’Allemagne et les Pays-Bas sont 
empoisonnées par ces ponctions181. Là aussi les évitements ont des 
conséquences territoriales. On préfère allonger le parcours entre deux points 
pour rester dans son territoire et ne pas devoir s’acquitter des perceptions 
douanières. On cherche par ce biais à conserver les bénéfices indirects de la 
route comme les relais et les barrières pour contribuer à leur entretien.  
Le soixantième instauré en 1580 en est l’illustration. Cet impôt était perçu à 
concurrence de 1,66 % de la valeur des marchandises entrantes et sortantes 
de la principauté. Pour Bruno Demoulin, il constituait jusqu’à 40 à 60 % des 
revenus de l’Etat liégeois (Demoulin B., 1998). Ces taxes à l’importation 
étaient courantes aux frontières à partir du XVIe siècle. Les marchandises 
étaient taxées à l’entrée et à la sortie si elles avaient entretemps subi des 
transformations182. 47 bureaux de douane sont répartis sur les frontières de 
la principauté pour percevoir les droits douaniers. Deux marchandises en sont 
exemptées : la houille et la viande de boucherie destinée à la consommation 
immédiate (Harsin P., 1928 : 115)183. Or il s’agit des deux ressources 
majeures tant du Pays de Limbourg que de la vallée qui sont ainsi exonérées 
des revenus fiscaux principautaires. Les pays de Limbourg et de Dalhem ont 
des échanges qui restent vivaces avec les différents territoires qui y sont 
enclavés ou qui les entourent et particulièrement les centres urbains par la 
diffusion des produits agricoles ou artisanaux. Ils sont la pierre angulaire et 
                                                          
181 Ce qui incite E. Fairon à écrire que des guerres douanières vraiment extravagantes 
éclatèrent fréquemment entre les deux pays et les relations entre les deux 
gouvernements étaient toujours marquées par des mesquineries, des représailles et 
une défiance réciproque. De chaque côté de la frontière, on soupçonnait un piège 
dans toute proposition envoyée par le voisin ; avant de supputer les avantages qu’on 
pouvait tirer d’un accord, on mesurait le profit que celui-ci assurait à l’autre partie et 
la meilleure politique semblait celle qu’on jugeait capable d’infliger le plus grand 
préjudice au rival détesté (Fairon E., 1912 : 31). 
182 Voir Harsin P., 1928 p. 106 et suivantes pour la question du 60ème et de la politique 
douanière de la principauté liégeoise.   
183 Les Verviétois bénéficient d’un régime préférentiel à partir du XVIIIe siècle. Ils sont 
exempts du soixantième qui les a pénalisés aux XVIe et XVIIe siècles pour relever la 
manufacture chancelante (Lebrun, 1948 : 124-128). A dire vrai, la situation de 
Verviers enclavée dans les frontières du Limbourg a généré des fraudes importantes 
pour éviter le paiement de cette taxe.  
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l’aire de distribution tant dans les relations villes-campagnes classiques que 
comme traversées de voies de communication terrestres importantes.  
Le droit douanier remplit les caisses de l’Etat qui se sont vidées suite à 
l’endettement nécessaire à sa protection. Cette fiscalité territoriale n’est pas 
le propre des Liégeois. La politique protectionniste de Colbert à l’encontre des 
Provinces-Unies manifestée par les tarifs douaniers de 1664 et 1667 oriente 
le commerce liégeois vers ses riches partenaires du nord et vers l’Allemagne. 
La fiscalité cherche aussi à réguler l’approvisionnement pour éviter les 
périodes de famine sur base de deux courants successifs : le caméralisme et 
les physiocrates. Ces deux techniques économiques s’appliquent dans 
l’exploitation et la distribution de la ressource. Dans un premier temps, il est 
recherché un profit par la taxe sur la houille dont les Pays-Bas sont hautement 
dépendants au XVIIe siècle. Cette fiscalité mercantiliste vise également à 
conserver la ressource à l’intérieur du territoire afin d’avoir suffisamment 
d’énergie et de matière pour faire tourner les fabriques. Dans un second 
temps, les physiocrates préconisent au XVIIIe siècle la libre circulation des 
produits agricoles, prémices des théories d’économie classique d’Adam Smith 
libéralisant le marché.  
Les fonctionnements territoriaux se distinguent au travers de ces deux 
courants, l’un sécurisant le territoire par l’exercice d’une souveraineté forte, 
l’autre laissant le marché comme élément régulateur, les deux ayant des 
territorialités spécifiques. Suivant Michel Foucault, le mercantilisme renforce 
le pouvoir centripète tandis que les physiocrates encouragent les flux sur des 
marchés séparés (Foucault M., 2004a). Les Liégeois ne suivront pas le 
mouvement de laisser libre cours à l’ordre naturel des choses. Ils sont en 
conflit douanier permanent avec les Pays-Bas. Les routes construites par les 
Etats sont principalement motivées par l’évitement des lourdes ponctions 
bruxelloises (Helin E., 1980). Le Prince-Evêque François-Charles de Velbruck 
perpétue le protectionnisme liégeois en restant en dehors du mouvement 
libéral des Lumières tout en encourageant le foisonnement culturel. La 
période prérévolutionnaire est dès lors contrastée avec une précarité 
importante et des relations avec les voisins difficiles tout en prenant 
conscience de la nécessité d’y remédier. Il est vrai que la neutralité de la 
Principauté est régulièrement mise à mal à la fin de la première moitié du 
XVIIIe siècle avec pour conséquences dévastations, misères et explosions de 
l’endettement. Le traité d’Aix-la-Chapelle de 1748 laisse entrevoir une 
accalmie (Jozic D., 2013). Parallèlement, le cosmopolitisme de la cité 
principautaire devient un terreau fertile pour s’adapter au nouveau régime 
politique et à la Révolution industrielle.  
A côté de cette perception sur les marchandises entrantes et sortantes, le 
droit de barrière était également d’application. Celui-ci était prélevé sur les 
usagers pour pourvoir à l’entretien des chemins et routes. Il entrave 
l’exportation du charbon. En effet,  le charbon est de trop peu de valeur pour 
utiliser un transport coûteux et de faible capacité comme les charrettes. Il doit 
trouver un moyen plus efficace. La voie d’eau est bien entendu un de ces 
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moyens à privilégier mais, comme on l’a déjà constaté, les freins à son 
utilisation sont multiples et dissuasifs184. Les provinces de Hainaut et de 
Flandre adoptent précocement une stratégie de travaux lourds en 
construisant des canaux entre les sites d’extraction et les voies d’eau 
principales. La principauté liégeoise ne met pas en place pareil dispositif. 
L’export des ressources est toujours tributaire du cours capricieux de la 
Meuse et des déficiences des infrastructures de transport terrestre. Les 
relations entre le tripôle, Liège-Maastricht-Aix-la-Chapelle sont les premières 
à en pâtir malgré l’axe économique Liège / Aix-la-Chapelle.   
Les distinctions entre Liège et Aix-la-Chapelle ont fait l’objet d’une description 
assez fine de Ludovico Guicciardini en 1615 ; il confirme l’éloignement entre 
les deux villes qui semblent aussi étrangères l’une à l’autre que si elles étaient 
distantes de plusieurs centaines de kilomètres185. Cela ajoute à la séparation, 
constatée par Jean Lejeune, s’installant entre les deux villes qui forment deux 
territoires vécus distincts. Les échanges économiques sont autres. Antoine 
Raetz, bourgmestre d’Aix-la-Chapelle ou Colendrinus, marchand allemand 
sont par exemple créanciers du Prince-Evêque dans le troisième tiers du XVIe 
siècle186.   
Liège et Maastricht ont également des relations faites d’éloignements et de 
rapprochements lors des guerres de Louis XIV ou lorsque les Liégeois 
entretiennent des attitudes ambiguës dans leurs alliances. Les sièges 
successifs de Maastricht compromettent son statut de carrefour et pénalisent 
                                                          
184 De plus, il a déjà été relevé que ce système de péage ne rencontrait absolument 
pas les besoins de financement des infrastructures viaires dont l’exploitation les 
rendait toutes déficitaires (Génicot L., 1948). 
185 Et que cecy suffise quant au Liege, afin de venir à Aix : mais plustot parlerons un 
peu (comme chose considerable) de la grande difference qui est entre le pays & 
habitans du Liege, avec le terroir, & citoyens d’Aix la Chapelle ; & ceci en l’espace de 
moins de six lieuës ; voire & sur les limies & ez alliances de l’une cité avec l’autre. En 
premier lieu Liege est sujette, & Aix jouist de ses droits & liberté, & toutes deux en la 
protection & sauvegarde du Saint Empire : au Liege on parle François & à Aix, on use 
de la langue Alemande : les Liegeois sont gais, plaisans, & recreatifs, & fort 
accostable : ceux d’Aix font melancoliques, fort rudes, severes, & difficiles à acointer : 
& en somme, ils font differents en naturel, façons de vie, loix, & coustumes presque 
autant que les François & Allemans on entre eux de difference qui n’est pas petite. 
Mais ne faut-il pas tant s’esbahir de cette dissimilitude de l’un à l’autre peuple, pui 
que cela se voit d’homme à autre, comme est esmerveillable la difference de l’air, & 
de la terre d’Aix, bien sue poses sous un mesme Climat. Car il est certain que l’Esté 
commence plustost à Liege qu’à Aix, & par consequent les fruits y meurissent plustost 
& les semences sont recueillies au Liege plus saisonnement qu’à Aix, & souvent ave 
telle difference de temps à dispofition de l’air, que telle fois on soid en Aix, de la glace 
& de la neige, qu’il napparoit rien de tout cela au pays du Liege (Guicciardini, 1615 : 
478). 
186 Cf Lejeune J., 1939 : 325. 
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fortement l’export des produits liégeois. La production du charbon de terre est 
déjà bien présente dès le XIIIe siècle et la ressource est au cœur des conflits 
dès le XIVe siècle et sert de moyen de pression lors des sièges. Maastricht en 
fait les frais en 1400 lorsque, lors d’une lutte avec Liège, son 
approvisionnement en charbon est fortement diminué jusqu’à provoquer une 
pénurie.  
Le mode d’exploitation des ressources, qu’elles soient agricoles ou minières, 
est diffus. Tant dans le Pays de Limbourg que dans les coteaux liégeois, des 
petites structures éclatées se mettent en place, les fermes éloignées les unes 
des autres sont construites au plus près des puits d’eau ou bures à la verticale 
de la veine. Les fabriques liées au charbon s’implantent près des puits de 
mine. Le cas de la Minerie dans le duché de Limbourg est exemplatif. On 
retrouve des clouteries, des armureries, des fabriques textiles, des forges 
dans les alentours des sites d’extraction. Très tôt, par ce double phénomène 
(exploitation agricole et industrieuse), l’urbanisation de ce territoire est 
dispersée. Le coût des transports et leur faible qualité renforcent la nécessité 
de se localiser dans des espaces conservant une morphologie de bourgs où 
se retrouvent l’habitat, le charbon, les fabriques et l’exploitant agricole.   
La libéralisation de l’exploitation et l’utilisation d’un système d’investissement 
ouvert font doubler la production entre 1512 et 1563 pour atteindre 90 000 
tonnes187 (Gaïer C., 1988 : 146) et Ludovico Guicciardini mentionne en 1615 
une exportation du charbon de terre extrait à une lieue de Liège et dans la 
ville pour plus de 100 000 ducats par an alors que sa valeur ne soit venduë 
guere cherement188. Si l’exportation est effectivement de cet ordre, la 
consommation intérieure tant pour les ménages que pour les ateliers est 
amplement satisfaite189.  
                                                          
187 Jean Lejeune chiffre à 100 000 tonnes l’exportation du charbon liégeois en 1563 
(Lejeune J., 1958 : 38).  
188 A titre de comparaison, Guicciardini mentionne que le revenu du Prince-Evêque 
est de 30.000 ducats par an, ce qui est très confortable.  
189 La politique mercantiliste adoptée à Liège jusqu’à la fin de l’Ancien Régime vise à 
garantir la satisfaction des besoins internes avant d’exporter le surplus vers 
l’extérieur.  




Figure 22 : LION Fils. Vue des houillères de Beaujonc  et de Marmonster… 1812 (Source David 
Lhomme). Cette eau-forte représente l’urbanisation en forme de hameau autour 
du puits de mine sur le coteau nord-ouest de Liège. 
4.1.5. Conclusions 
Les interdépendances entre les pôles changent d’axe lors de la proto-
industrialisation. Après s’être développée sur les villes mosanes, l’industrie se 
greffe sur les vallées de la Vesdre et de la Würm entre Liège et Aix-la-
Chapelle. Le dynamisme économique se localise à présent et ce, malgré des 
voies de communication peu efficientes, entre ces deux villes avec des pôles 
intermédiaires comme Verviers et Eupen et des lieux de production et 
d’extraction relais comme la Vieille Montagne à Moresnet/La Calamine ou la 
région de Thimister sur le plateau. Le territoire des Princes-Evêques 
correspond à cette nouvelle géométrie. La dynastie des Bavarois préfère 
l’Allemagne à la Meuse pour se replier lors des contrariétés avec leur peuple 
liégeois. Cette structure n’est réellement contredite qu’avec la métropolisation 
et un nouvel axe qui prend forme entre Maastricht et Aix-la-Chapelle190.   
Les acteurs de la territorialisation ont eu des attitudes contrastées et souvent 
contradictoires. La volonté de neutralité après le désastre de 1468 est une 
constante pour éviter de retomber dans les dérives d’alliances provoquant des 
                                                          
190 Pour le processus de construction de l’axe économique Liège, Verviers, Aix-la-
Chapelle, voir Gutmann M.P., 1988.  
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retours de flammes dramatiques191. Cependant cette volonté de neutralité est 
loin d’être un isolement. La principauté reste un enjeu territorial majeur pour 
les pouvoirs européens. Les conflits entre les composantes sociales, comme 
cela est pratiquement le cas partout en Europe, sont nombreux. Leur 
singularité est manifestée par la complexité des rapports entre les différents 
acteurs ; le rôle tout puissant du Chapitre de coloration liégeoise cherchant 
l’équilibre entre les velléités du prince souvent étranger et les revendications 
du peuple, les Wittelsbach qui se servent de Liège et de ses nombreuses 
richesses comme adjuvants à leurs dépenses personnelles. Les tensions 
entre marchands, entrepreneurs et corporations construisent autant de 
territoires divergents dont les rencontres sont épisodiques.    
Liège comme capitale entretient dès lors plus de relations avec ses alterego 
européens qu’avec les villes extérieures qui lui sont proches. Aix-la-Chapelle 
compte moins que Cologne où les Wittelsbach sont électeurs. Maastricht est 
surtout utile pour conserver les débouchés même si pour cela il lui faut 
accepter la domination brabançonne. Les relations à l’échelle des trois villes 
se noient dans les échanges plus lointains avec les investisseurs lombards 
qui côtoient des marchands aixois.  
La pièce angulaire et distributive entre les trois villes reste le duché de 
Limbourg avec lequel la principauté entretient des relations ambivalentes. Les 
acteurs de la territorialisation du duché de Limbourg les ont d’ailleurs bien 
intégrées dans leur système économique et de gouvernementalité. Cette 
fonction de capitale perdure au-delà de l’Ancien Régime. Lors de la phase de 
l’industrialisation, Liège se positionne comme centre du bassin minier et 
industriel avec la conquête par le capital liégeois des mines de la province du 
Limbourg belge. Elle est en interaction avec les entreprises textiles de la 
vallée de la Vesdre. Les autres villes sont perçues et utilisées comme leviers 
pour se consolider vis-à-vis l’extérieur comme lors des siècles précédents.  
Lors de la Révolution industrielle qui démarre au milieu du XVIIIe siècle, les 
acteurs de la territorialisation vont évoluer. Le principe des états (clergé, noble 
et tiers) va bien entendu disparaître avec la Révolution Française mais il est 
remplacé par une structure de domination par le capital. Ces transformations 
vont agir sur les territoires institutionnels et économiques en adaptant la 
structure territoriale générale sans réellement la bouleverser. Les centres 
économiques qui se sont mis en place sont confortés sur l’axe Liège, Aix-la-
Chapelle. Les nouveaux foyers viennent se greffer en périphérie de ces 
centres (les bassins houillers de la Campine du Limbourg néerlandais).    
La période s’étalant du XVIe siècle au XVIIIe siècle est fondamentale pour 
comprendre les structures spatiales et territoriales qui se sont mises en place. 
                                                          
191 Voir l’étude de Paul Harsin sur les relations extérieures de la principauté de Liège 
pour plus de développement, notamment la prétention de Liège à devenir Ville libre 
impériale pour acquérir une complète immunité à l’égard de l’Empire (Harsin P., 
1927), statut déjà acquis par Aix-la-Chapelle en 1244 par la Bulle d’Or de Frédéric II.   
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La croissance de la ville de Liège sur les coteaux et les cours d’eau sort 
l’urbanisation des murailles à l’inverse de ce qui se passe à Maastricht et à 
Aix-la-Chapelle ; cette expansion est en grande partie rendue possible par le 
système capitaliste qui permet l’exploitation des ressources abondantes 
présentes dans la région liégeoise. Le pays de Limbourg et le comté de 
Dalhem alimentent les marchés locaux. Ils fondent, par les structures de 
propriétés individuelles, les prémices d’une gestion communale au travers 
des communautés d’habitants. Cette installation d’une individualisation 
précoce de la propriété est liée à la structure herbagère issue d’une 
conjonction de facteurs (guerre, processus de taxation, qualité du sol, 
rendement) et mène à l’étalement de l’habitat.  
Ces fondements spatiaux sont traduits par une décentralisation de la décision 
avec une territorialisation axée sur la communauté. La proto-industrialisation 
a donc à la fois installé un contexte permettant le développement de 
l’économie monde (Braudel F., 1979 ; Wallerstein I., 1980), une 
institutionnalisation centripète par les états centraux et centrifuge par les 
communautés d’habitants – phénomène également général (Sassen S., 
2008), et la territorialisation des ressources par les procédés mercantilistes 
où la frontièrisation par les limites est vitale pour contrôler les flux avec des 
stratégies urbaines (Liège) et rurales (duché de Limbourg) qui sont disjointes 
en fonction des intérêts particuliers à chaque territoire.  
Ce modèle des XVIe et XVIIe siècles arrive à bout de souffle avec 
l’augmentation des échanges qui va de pair avec l’affirmation de la proto-
industrialisation. L’application de taxes douanières sur des territoires 
morcelés ne va pas sans poser d’énormes difficultés. Un premier essai de 
rationalisation des enclaves est à l’œuvre durant tout le XVIIIe siècle au travers 
de la Jointe des terres contestées (Dubois S., 1999). Outre la diminution de 
la pression fiscale qui nuit aux échanges, l’objectif de ce redécoupage est de 
mettre en place les conditions favorables pour la construction des chaussées 
et de simplifier les parcours en diminuant les entraves frontalières.  
A cette complexité se superposent les localisations des ressources (puits de 
mine, exploitations agricoles, industries de transformation) qui renforcent 
cette structure spatiale ; cette structure est également sociale avec une 
population ouvrière proche des centres urbains des vallées de la Meuse et de 
la Vesdre qui pratique plus fréquemment une double activité. C’est là que l’on 
retrouve également le pourcentage le plus élevé des très petites propriétés (2 
hectares) qui offrent tout juste de quoi subvenir aux besoins alimentaires des 
ménages. En région liégeoise et à Eupen respectivement 70 % et 50 % des 
propriétés ne dépassent pas 500 m² (Ruwet, J., 1943 : 241-242)192.  
                                                          
192 Pour mémoire Eupen est le berceau de la fabrique textile de la vallée de la Vesdre 
et atteint son apogée aux XVIIe-XVIIIe siècles. La maîtrise de la teinture du drap par 
Verviers en 1766 concurrence trop fortement la compétence eupennoise qui ne 
saura lui tenir tête (Lebrun P., 1948). 
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Dans cette territorialisation par la frontière, la notion d’étranger possède une 
acception très large et correspond au territoire vécu par chaque acteur de la 
territorialisation. On est très vite considéré comme un étranger au village ou 
à la ville. Ainsi un habitant de Chênée, distant de moins de 5 kilomètres des 
murs de la cité, est considéré comme tel. A l’inverse, le territoire des Princes-
Evêques reposant sur une assiette très large et composé de différentes 
centralités s’étend sur l’Europe du Nord.  La superposition des territoires 
institutionnels et leur morcellement (des villages, communautés ou 
configurations spatiales sont divisés en plusieurs juridictions) ne contrarient 
pas la reconnaissance d’un espace commun par les communautés locales.  
Sébastien Dubois démontre d’ailleurs que la cohérence territoriale est le fait 
des souverains qui souhaitent mettre de l’ordre dans des conflits 
ancestraux193. Il constate que les espaces avant la départementalisation sont 
représentés et identifiés comme des pôles qui se succèdent dans des 
espaces non perçus comme intégrés. Les récits des voyageurs confirment 
cette analyse. En effet, que ce soit Philippe de Hurges, l’abbé de Feller ou 
Guicciardini, ce sont les villes et les axes qui mènent aux villes qu’ils décrivent 
et non les arrière-pays. Les quatre territoires : institutionnels recherchant un 
découpage lisible réglant les rivalités ; vécus où les communautés 
représentent l’espace pratiqué dans les campagnes ; les représentations 
reprenant principalement les villes ; le territoire fonctionnel avec des relations 
fortes entre les villes et les zones rurales comme dans les pays de Limbourg 
et de Dalhem instaurent déjà des territoires largement disjoints.  
4.2. Apogée de l’utilisation des ressources géologiques et 
pédologiques (1750-1989)  
4.2.1. Introduction 
La proto-industrialisation et l’industrialisation sont intimement liées et 
déroulent une continuité194. La première a instauré le contexte nécessaire à 
la seconde, la Révolution industrielle qui verra le jour dans la décennie de 
                                                          
193 Il reprend un extrait d’un rapport à la Consulte du Conseil privé du 10 novembre 
1781 qui illustre cette territorialisation différenciée : Nonobstant cette division quant 
à la juridiction et à la souveraineté, les habitans de ce village n’ont fait de toute tems 
qu’une seule et même communauté et ont joui indistinctement de tous les biens 
communaux (Dubois S., 2008 : 29).  
194 Cette continuité a été mise en évidence entre autres dans les travaux de Franklin 
Mendels et de Fernand Braudel. Ils  s’écartent radicalement de la lecture de la 
Révolution industrielle de Engels et de Toynbee (Braudel F., 1979 ; Mendels F., 1984; 
Leboutte R., 1996). La qualification de révolution ou d’évolution brusque a fait l’objet 
de nombreux débats. Il n’entre pas dans le présent objet de proposer des arbitrages 
mais plutôt de cerner les impacts de ces évolutions qui se superposent sur l’espace 
considéré. Pour une lecture épistémologique de la révolution industrielle, voir entre 
autres Bairoch P., 1985 p. 318 et suivantes.   
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1750 en Angleterre195. Lors de cette transition, les ressources hydrauliques et 
éoliennes sont supplantées par les énergies non renouvelables, le charbon et 
par la suite le pétrole et le gaz, et enfin le nucléaire. Traditionnellement il est 
entendu que le passage d’une économie agraire à une économie capitaliste 
a été marqué par un exode rural, une augmentation de la population urbaine 
et une modification radicale des structures de production. Des nuances sont 
à présent bien établies et apportent un regard plus contrasté. Si une transition 
démographique est effectivement constatée avec comme caractéristiques au 
début du XXe siècle une baisse de la fécondité et de la mortalité, 
accompagnée d’une diminution de l’âge du mariage et du célibat196, cette 
transition démographique est marquée également par une augmentation 
substantielle de l’immigration qui dépasse largement la mobilité frontalière 
comme aire de recrutement (Eggerick T. & Sanderson J.-P., 2010).  Cette 
mobilité est néanmoins caractéristique et reste importante en fonction de la 
capacité d’attraction des pôles d’emploi situés de l’autre côté de la frontière.  
En ce qui concerne la structure du territoire, l’industrialisation de la Belgique 
a provoqué une augmentation de la population urbaine sans toutefois 
désertifier les zones rurales. Le système des abonnements ouvriers, 
l’encouragement de l’accès à la propriété et les politiques annexes qui ont 
encadré ces dispositifs ont eu comme objectif de conserver un maximum de 
main-d’œuvre dans les campagnes. La localisation diffuse déjà constatée 
dans l’occupation humaine des pays de Limbourg et de Dalhem lors de la 
proto-industrialisation n’a pas été contrariée par la concentration des activités 
dans les vallées industrielles. Les mutations se retrouvaient plus dans le 
déplacement quotidien de la main-d’œuvre, facilité par les infrastructures de 
transport qui se sont constituées. Ce phénomène est généralisé en Belgique 
où la peur de la concentration ouvrière a généré des politiques de 
résidentialisation dans les zones rurales et par conséquent de mobilité de la 
main-d’œuvre197.  
                                                          
195 Plus précisément avec l’invention de la machine à vapeur Newcommen en 1712 
qui sera importée à Liège en 1720. Il est admis que l’industrialisation commence 
effectivement dans nos régions avec l’arrivée de John Cockerill à Verviers à la 
demande des de Biolley pour mettre au point des métiers à filer mécaniques.  
196 On se référera aux travaux de René Leboutte, de Thierry Eggerickx et des 
démographes historiques sur l’analyse de la transition démographique en Belgique : 
Leboutte R., 1988 ; Eggerickx T. & Sanderson J.-P., dir., 2010. 
197 Les conséquences de la loi de 1869 sur l’abonnement ouvrier et la loi de 1885 sur 
les statuts de la Société Nationale des Chemins de fer Vicinaux sur le maintien d’une 
population ouvrière dans les zones rurales déjà ont été analysées par Ernest Mahaim 
en 1910 et revues récemment par Yves Hanin et Bénédicte Grosjean (Mahaim E., 
1910 ; Hanin Y., 2004 ; Grosjean B., 2010). Pour l’évolution des politiques du 
logement en Belgique et leur lien avec la facilitation de l’accès à la propriété voir 
Malherbe A., 1994 et Grosjean B., 2010.  
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Les transformations liées à l’industrialisation sur base d’une structure héritée 
de la proto-industrialisation génèrent de nouvelles formes de maîtrise du 
territoire. La question foncière y est bien entendu essentielle. Yves Hanin a 
démontré à la suite de Michel Ragon que les stratégies de changement de 
régime sont accompagnées par une maîtrise physique du territoire. Celle-ci 
est également liée à une prise symbolique en posant des monuments ou des 
architectures appropriant le territoire. Précédemment, l’église pour le spirituel 
et le perron liégeois sur les places publiques pour le temporel, remplissaient 
ce rôle. Les entrepreneurs capitalistes utilisent un autre registre. Les fabriques 
en sont un exemple avec une volonté de s’inscrire dans une continuité 
historique en empruntant largement au langage néo-gothique pour manifester 
l’expression et la solidité de leur pouvoir.  
Enfin, dans le cadre de cette nouvelle maîtrise territoriale, la statistique joue 
un rôle particulier. Elle permet de saisir les nuances, de quantifier et de 
catégoriser. Le tournant du XVIIe et XVIIIe siècle est un moment charnière où 
les Etats se dotent de méthodologies d’observation quantifiée pour 
administrer leur territoire tout en développant la raison d’Etat où les 
statistiques en particulier ont été longtemps considérées comme secrets du 
pouvoir à ne pas divulguer (Foucault M., 2004a : 281).  
Le croisement des séries de nombres (le temps) avec la cartographie 
(l’espace) se révèle crucial pour asseoir son pouvoir sur le territoire et capter 
toutes ses ressources ou au contraire contester et dénoncer des iniquités198. 
L’Etat belge développe un savoir-faire particulier en créant une Commission 
centrale de statistiques en 1841 sous l’impulsion d’Adophe Quetelet qui met 
en œuvre un premier recensement le 15 octobre 1846199. Cette volonté de 
classement et de maîtrise du temps et de l’espace est particulièrement 
présente dans les territoires qui cherchent à se redéfinir. L’Office international 
de bibliographie créé par Paul Otlet et Henri La Fontaine à Mons en 1865 est 
                                                          
Des dispositions sont déjà prises pour interdire les associations de travailleurs dès 
1791 avec la loi Le Chapelier édictée par les Révolutionnaires français, avec 
l’instauration du livret ouvrier le 12 avril 1803 ensuite.  
198 Les enquêtes hygiénistes sur les conditions de vie du prolétariat dans les villes 
industrielles sont un exemple de l’application de cette prise de conscience. Le 
royaume des Pays-Bas s’inscrit dans cette volonté de connaissance de la précarité et 
de la misère pour pouvoir y porter remède. Plusieurs enquêtes se succèdent en 1816, 
1818, 1922 (voir, Haesenne-Peremans, N., 1981 : 230 et suivantes).  
199 La statistique descriptive doit un important tribut à l’école allemande du XVIIe 
siècle et est directement liée à l’imprimerie tout comme la cartographie moderne. 
Les cours fondateurs d’Hermann Conring (1606-1681) sont publiés en 1677 et les 
traités de 1749 sur les neuf Etats de Gottfried Achenwall (1719-1772).  
La Statistik descriptive allemande s’est attachée à la compréhension des territoires 
étatiques de manière systématique en reprenant les thématiques juridiques, 
culturelles, sociales, économiques… (Desrosières A., 2008 : 80).  
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un autre exemple de cette volonté de classification et de maîtrise de 
l’accumulation des savoirs.   
La statistique quantitative et descriptive a dès lors accompagné la période 
industrielle dans l’optique d’une transparence libérale du marché. Les 
recensements se sont organisés de manière régulière dans les pays 
européens jusqu’au début des années 2000. La fin de la période industrielle 
présente également une rupture dans le recueil des outils d’observation des 
territoires. En effet, en Belgique, le dernier recensement quantitatif a eu lieu 
en 2001200. Cet abandon d’une prise de l’information couvrant l’ensemble des 
territoires des Etats-nations illustre la fin de la période industrielle et s’inscrit 
dans la logique du benchmarking et de la mise en concurrence des territoires 
(Desrosières A., 2008).  
Alain Desrosières identifie les cinq types d’Etat manipulant les nombres 
comme supports à leur politique. Parmi ceux-ci le mercantilisme et le 
colbertisme instrumentalisent les données quantitatives pour évaluer les 
stocks disponibles que ce soit de population, de production ou de circulation, 
tandis que le libéralisme classique les prend comme outils à l’établissement 
de la transparence du marché pour garantir l’équité parmi les concurrents. 
C’est la première tendance qui prédomine lors de la départementalisation. Par 
la suite, l’Etat-providence se met en place à partir de la fin du XIXe siècle en 
utilisant les quantifications des besoins, des menaces (emplois, maladies, 
accidents…) par enquêtes, dans le but de protéger le travailleur des excès du 
libéralisme classique. A partir des années 1930, le keynésianisme place l’Etat 
dans un rôle de régulateur qui quantifie les besoins macroéconomiques en 
utilisant des mesures de consommation et d’indices de prix pour évaluer 
l’inflation. Pour ce faire, le système statistique reprend l’ensemble des besoins 
de la population du territoire concerné pour identifier la demande et la mettre 
en rapport avec l’offre (Desrosières A., 2008). L’Etat néo-libéral est 
caractéristique de la métropolisation et des techniques de ranking et de 
benchmarking au service de la concurrence territoriale.  
Le recours à la statistique pour élaborer, à partir de batteries d’indicateurs, les 
critères de classement, quelque soit l’objet, se démarque de l’Etat ingénieur, 
pour reprendre l’expression d’Alain Desrosières. Avant la diffusion des 
théories du New Public Management néo-libéral, la statistique était perçue 
comme outil d’émancipation alors qu’à présent, la quantification habille les 
anticipations rationnelles où le rôle de l’Etat et de la puissance publique en 
général rentrent dans les périmètres d’évaluation. Les principales faiblesses 
                                                          
200 La fin des recensements quantitatifs questionnant l’ensemble de la population a 
également été constaté en Suisse (2000) ; en France, le dernier recensement complet 
a été réalisé en 1999 pour être rénové en 2004 avec une nouvelle méthodologie 
(Bussi M., 1999) Cette tendance à remplacer les relevés exhaustifs par les données 
issues des bases administratives est généralisée. Si elle est dictée par des impératifs 
budgétaires, elle n’en est  pas moins le témoin d’une nouvelle forme d’observation 
des territoires.  
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de cette généralisation de l’emploi de la statistique pour classer, juger, 
orienter les performances des acteurs sectoriels (économiques, 
institutionnels, éducatifs, sociaux…) sont de deux ordres (Desrosières A., 
2012). D’une part, la coordination des données d’origines diverses sont 
difficilement conciliables et d’autre part ce mécanisme présente des effets 
pervers de rétroaction ou de performativité. Ces biais sont manipulés par 
l’ordre idéologique dominant du néo-libéralisme pour justifier la conduite de 
politiques se voulant rationnelles.  
Ces deux aspects se retrouvent particulièrement actifs dans les territoires 
disjoints. Les données sociodémographiques recueillies par les 
recensements et leur traitement s’avéraient primordiaux dans l’orientation des 
politiques territoriales à mener pour évaluer les besoins et orienter l’action 
publique. Les organismes statistiques nationaux remplissaient ce rôle durant 
la période industrielle sur base de critères et d’indicateurs spécifiques à 
chaque Etat. A contrario, la mise en commun de méthodologies de recueil 
d’informations sur des territoires distincts n’est actuellement pas du tout 
solutionnée. Malgré cela, les critères de performance des programmes menés 
sont régulièrement mobilisés avec toutes les dérives que cela entraîne. On 
verra que la difficulté actuelle de disposer d’observatoires des espaces 
transfrontaliers sur le long terme est une des fragilités de leur territorialisation. 
Les effets de la rétroaction y sont également bien perceptibles au travers des 
guides de bonnes pratiques ou de la mise en exergue d’opérations 
exemplaires. Les projets territoriaux qui y sont appliqués sont largement 
influencés par ces références. Elles uniformisent et agissent transférant des 
moyens d’orientation vers la prescription d’actions territoriales spécifiques. Ce 
sont là deux traits majeurs qui distinguent la métropolisation de l’action 
publique hiérarchique dont l’appareillage statistique était un levier politique 
pour introduire des équilibres territoriaux internes aux territoires nationaux.   
4.2.1.1. Quatre séquences temporelles 
René Leboutte synthétise en reprenant Franklin Mendels l’apport de la proto-
industrialisation à l’industrialisation par l’accumulation de capital, la 
multiplication des échanges commerciaux et des marchés plus vastes, des 
savoirs techniques qui se répandent, l’agriculture qui se modernise et enfin 
une modification de la structure démographique qui offre un réservoir de main-
d’œuvre nécessaire à l’industrialisation201. Une des conséquences les plus 
importantes de l’industrialisation du XIXe siècle réside dans la spécialisation 
spatiale qui diminue fortement la co-activité dans les espaces ruraux pour 
                                                          
201 Les rapports villes-campagnes, comme on l’a vu, ont été largement bouleversés 
par la proto-industrialisation, que ce soit avec le Putting-out system, des marchés de 
plus en plus imbriqués ou dans la dynamique foncière. Pour la transition 
démographique entre la proto-industrialisation et l’industrialisation voir Leboutte R., 
1988. 
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concentrer la fabrication de produits dans les agglomérations industrielles 
(Mendels F., 1984).   
Le milieu du XVIIIe siècle est marqué par un apaisement des guerres qui ont 
ravagé tant les pays mosans que limbourgeois durant près de 150 ans. Cette 
période douloureuse se clôture dans la région liégeoise par la bataille de 
Rocourt en octobre 1746. René Leboutte y voit le début d’une période de 
quiétude qui s’achève en 1914 avec la première guerre mondiale. Cette 
période est d’un calme tout relatif202. Par ailleurs la période prérévolutionnaire 
est surtout marquée à Liège par un affaiblissement des activités économiques 
aussi bien qu’intellectuelle et culturelle, le tout dans un contexte de crise 
accompagné d’un appauvrissement de la population203. Paradoxalement, 
c’est au sein du royaume des Pays-Bas que Liège sort de son marasme, c’est-
à-dire après 1814. Les révolutions sont donc le signe de l’amorce d’un réveil 
qui est entier avec le renforcement de la combinaison invention/capital. Ce 
n’est qu’après 1815 que l’on assiste à un développement économique 
impressionnant sur l’ensemble de l’axe Liège / Verviers / Aix-la-Chapelle. 
Par après, les révolutions liégeoise et belge ainsi que la succession des 
régimes français, hollandais, belge ne se font pas sans heurts et incidents. La 
tension générée par les alliances du Prince-Evêque Hoensbroek avec les 
Autrichiens, amène le peuple à se tourner d’abord vers Berlin puis à voter le 
20 janvier 1793 son rattachement à la République française204. Liège se 
détourne de ses voisins allemands et des Pays-Bas, mouvement qui se répète 
tout au long des deux siècles qui vont suivre. Dans le même temps, elle perd 
son indépendance, son statut de capitale et l’importance politique qu’elle avait 
acquise sous l’Ancien Régime.  
Si elle n’a pas la portée cruelle des tragédies des Guerres de Religion et de 
succession d’Autriche, la séparation du royaume de Guillaume II ne reste pas 
moins conséquente pour les relations entre les trois villes et entre les villes et 
leur espace central.  
                                                          
202 Des guerres de Louis XIV aux guerres révolutionnaires, les villages se désertifient, 
les villes sont encore mises à contribution et doivent s’endetter pour accueillir les 
troupes avec des conséquences importantes sur la précarité des territoires (voir 
Haesenne-Peremans N., 1981) 
203 (Heansenne-Peremans N., 1981 ; Hélin E., 1963). Les villes textiles de Verviers et 
Eupen ou les tanneries de Stavelot et Malmedy et de Huy ne sont pas plongées dans 
la même misère et au contraire montrent une certaine prospérité (Hélin E., 1991).  
204 Les révolutions liégeoises constituent en soi l’objet d’une étude. Signalons pour 
mémoire les deux restaurations avec pour la première, entre le 12 janvier et le 27 
novembre 1791, le retour de Hoensbroeck et l’élection de de Méan à la mort du 
premier en application de la sentence du tribunal impérial de Wetzlar le 12 octobre 
1789. La deuxième restauration de de Méan a lieu du 5 mars 1793 au 20 juillet 1794.  
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Pour mieux appréhender la contextualisation de cette période et ses 
structurations spatiales et territoriales, quatre jalons sont posés. Les Lumières 
inaugurent la réflexion sur la notion de nation dans la construction des Etats 
et met en place les premières technologies qui améliorent l’exploitation de la 
ressource. Le passage de l’Ancien Régime marque une transition territoriale 
et sociétale fondamentale par le redécoupage des territoires et une 
réorganisation de la société qui se formalise dans le Traité de Vienne. Un peu 
plus d’un siècle plus tard, le Traité de Versailles établit le fonctionnement 
territorial qui subsiste jusqu’au processus de fédéralisation et d’intégration 
européennes. Du milieu du XVIIIe siècle jusqu’en 1919, la centralisation 
territoriale se solidifie par la formation des Etats-nations. Le Traité de 
Versailles qui conclut les hostilités de la Première Guerre mondiale redécoupe 
en grande partie les frontières de l’est de la Belgique. 
La départementalisation, l’indépendance de la Belgique et par la suite le 
rattachement de la partie orientale du Limbourg à la Hollande sont autant de 
phases cruciales de la territorialisation avec des conséquences importantes 
sur le dessin des limites actuelles.  Liège perd son statut de capitale avec la 
reconnaissance, dès le nouveau découpage de 1795, de Bruxelles comme 
nouvelle centralité pour la Belgique. La fin du condominium de Maastricht 
marque un autre abandon stratégique pour l’ex-principauté. Le Traité de 
Londres de 1839 acte la fin de cette phase en remettant une partie du 
Limbourg dans le giron du royaume de Hollande, nous y reviendrons, de 
même que sur les conséquences du Traité de Versailles. Les Etats-nations 
qui se forment dans le premier tiers du XIXe siècle sont rapidement remis en 
question par les mouvements régionalistes dès la fin du XIXe siècle. 
A l’intérieur de cette longue période, une séquence entre 1919 et 1945 est 
discernable. Elle balise les manières d’envisager l’aménagement du territoire 
dans la foulée des différents Congrès Internationaux d’Architecture Moderne. 
Deux tendances se dégagent, d’une part un zonage fonctionnel de 
l’occupation du sol et d’autre part l’implémentation du modèle des cités-jardins 
dans la continuité d’une approche polycentrique de l’aménagement des 
villes205. L’aménagement de l’espace devient idéologique avec d’un côté la 
ville à la campagne d’Alphonse Allais qui est portée par le mouvement 
catholique belge et de l’autre le mouvement urbain progressiste symbolisé par 
l’adage : l’air de la ville rend libre206.  
Après 1945 et jusqu’à la chute du mur de Berlin, une autre séquence se traduit 
par une énergie abondante et bon marché produite par le pétrole et le gaz et 
un nouveau moyen technologique de production : l’énergie nucléaire. Les 
prémices théoriques d’avant-guerre trouvent leur concrétisation dans des 
travaux d’infrastructure de grande ampleur qui modifient en profondeur les 
                                                          
205 Voir Choay F., 1977 pour l’analyse des deux courants idéologiques de 
l’urbanisme : le courant progressiste et le courant culturaliste.  
206 Voir Smets M., 1977 ; Schoonbrodt R., 1977 ; Guerrand R.H., 1992 ; Malherbe A. 
& Frankignoulle P., 1994.  
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tissus urbains et le rapport entre les villes et les campagnes et qui 
réorganisent l’accessibilité aux centralités des aires urbaines fonctionnelles. 
La démocratisation de la voiture et la volonté politique de diminuer les 
densités urbaines héritées de l’industrialisation vont être la base du processus 
d’urbanisation et de l’exode des villes vers le périurbain. Les éléments qui se 
sont superposés dans la structure spatiale depuis le XVIe siècle sont les rails 
de la structure périurbaine wallonne actuelle. Le processus d’urbanisation va 
accentuer après 1970 le peuplement des périphéries. Celui-ci continue de 
croître avec la métropolisation.  
Ces mouvements centripètes et centrifuges se traduisent également dans la 
construction du territoire institutionnel. Après une période de centralisation par 
une domination de la bourgeoisie francophone, le XXe siècle se termine par 
la fédéralisation de la Belgique qui est une étape importante dans le projet 
régional. Ce processus de fédéralisation / décentralisation se généralise avec 
la construction européenne au départ du Conseil de l’Europe. Le Benelux 
dans son échelle transitoire et sa fonction de laboratoire de l’Europe a été un 
élément important dans la mise en place de ces mutations207. Ce processus 
est également effectif dans la construction institutionnelle de l’Allemagne mais 
avec des fondements radicalement différents. Les Pays-Bas gardent des 
similitudes avec l’organisation de la société belge.  
La lente construction des territoires institutionnels qui s’adaptent aux besoins 
de la gestion des mutations industrielles arrive à maturité après la guerre. Le 
Pacte social d'avril 1944 entre syndicats, patronat et mutuelles, formalisé par 
l’arrêté-loi du Régent du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs,  réinterprète les tensions entre libéralisme et corporation. Il est le 
fondement de l’Etat-providence208. Celui-ci était en gestation depuis la fin du 
XIXe siècle avec la sensibilisation des hygiénistes aux les conditions de la vie 
ouvrière et le début de prise en charge des problèmes de logement par des 
coopératives philanthropiques209. Il franchit une étape importante avec le 
                                                          
207 Le premier exercice de supranationalité au travers du BENELUX nous renseigne à 
plus d’un titre sur la position liégeoise à l’intérieur de ces nouveaux ensembles. 
Liège, toujours tournée vers la France, n’accueille pas avec un enthousiasme 
débordant cette nouvelle structure. Selon Jean-Maurice Dehousse, cela s’explique 
par plusieurs paramètres : le rôle des Liégeois dans la révolution belge, un territoire 
qui ressemble aux anciens Pays-Bas issus du traité de Vienne et la volonté de 
conforter les liens avec la France. De plus, la Seconde Guerre mondiale a accentué le 
fossé entre l’Allemagne et Liège, reconnue capitale de la résistance face à l’occupant 
après la guerre.  
208 Paul Palstermans reprend les négociations du Pacte social belge en analysant les 
discussions entourant l’organisation sociale de l’après-guerre en Belgique. Il met en 
évidence les conflits idéologiques qui y sont sous-jacents (Palsterman P., 1995).  
209 Bernardo Secchi perçoit une gestation de l’Etat-providence durant toute la 
première moitié du XXe siècle où la ville devient un laboratoire de nouvelles 
politiques publiques (Secchi B., 2009). 
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suffrage universel pour les hommes en 1918 et un élargissement de l’assiette 
fiscale au-delà des salaires avec une organisation sociétale en piliers socio-
philosophiques (libéral, socialiste, catholique) qui attribuent et organisent les 
besoins des individus que ce soient le logement, les mouvements de 
jeunesse, le travail, la santé (Hanin Y., 2004). La structure de fonctionnement 
de l’Etat-providence en corps intermédiaires n’est pas propre à la Belgique.  
Les Pays-Bas et la plupart des pays occidentaux ont polarisé la société sur 
les mêmes piliers (socialiste, protestant, catholique, libéral et neutre pour les 
Pays-Bas), organisant la gestion du travail, de la sécurité sociale, de la 
politique... Le gouvernement du territoire néerlandais et les arbitrages se font 
par consensus entre les représentants des différents piliers. Cette gestion par 
arrangements caractérise la société hollandaise et a été conceptualisée au 
travers du consociatonalisme. Celui-ci découle du fonctionnement 
corporatiste où les différents membres du corps social trouvent un espace de 
coopération pour imaginer les compromis nécessaires au fonctionnement de 
la cité durant la proto-industrialisation. Cette pilarisation hollandaise est aussi 
employée par les minorités pour constituer et installer un rapport de force. Les 
catholiques néerlandais, minoritaires dans le pays mais majoritaires dans le 
sud et notamment dans le Limbourg, se fédèrent autour de la religion pour 
fonder parti, syndicat, journal, écoles et s’imposer au débat (Kickert W.J.M., 
2003).  
4.2.2. Les réseaux 
L’émergence des réseaux est-elle une corrélation ou plutôt une causalité de 
la Révolution industrielle ? Celle-ci s’est-elle produite en même temps que 
l’expansion des voies de communication ou au contraire n’a-t-elle pu se 
réaliser que grâce au développement des facilités de communication ? Les 
découvertes techniques et bien entendu la conversion de l’énergie en vapeur 
puis la généralisation du moteur à explosion ont suscité une demande 
d’infrastructures à même de répondre aux besoins de relations entre les 
différentes fonctions de l’activité humaine (travail, résidence, loisirs). La 
construction de ces infrastructures a suscité le développement de 
compétences en génie civil et une nouvelle demande de production.  
P. Potier reprend et synthétise le concept du transport-building cycle mis au 
point par W. Isard et A.H. Hansen sur base de l’observation de la structuration 
économique de l’espace américain (Potier P., 1963 : 73-74)210.  Pour 
reprendre P. Potier : Isard démontre que les innovations exercent des effets 
d’entrainement sur toutes les activités, altèrent les modèles préexistants des 
localisations et déclenchent des déplacements de population, ce qui en fin de 
compte, amène l’essor du bâtiment qui ‘se développe en réponse’ à la 
demande de population. Ces causalités constatées ne sont cependant pas 
                                                          
210 Les cycles d’Isard sont : les canaux (à partir de 1830) ; le chemin de fer (1843, 
1862, 1878) ; l’électrification du tramway (1895) ; l’automobile (1918).  
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reproductibles intégralement à l’Europe où les fonctionnements pendulaires 
ne sont pas forcément similaires à ceux des Etats-Unis. 
 
Figure 23 : Détail de la carte de la production, de la circulation et de la consommation du 
charbon en Belgique en 1877 éditée par Th. Massun, imprimeur à Liège. 
Les flux représentés entre Liège et la Prusse sont importants puisque 591 557 tonnes 
transportées par chemin de fer proviennent des bassins miniers prussiens soit 17,5 % de 
la production liégoise.  
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En ce qui concerne les corrélations, il est vrai que les infrastructures de 
communication ne pouvaient se construire sans la massification des 
processus de production. Inversement, l’efficience de cette massification est 
dépendante de l’amélioration des connexions dans le circuit de production. 
Ainsi, par exemple, les chantiers d’équipement ferroviaire ont permis à John 
Cockerill de développer la sidérurgie à Liège qui n’a pu répondre à cette 
demande matérielle que grâce à des voies ferrées intégrées rendant plus 
efficace le transport du charbon vers ces lieux de production211.  
4.2.2.1. Les voies navigables et le réseau hydrographique 
La période proto-industrielle a utilisé le réseau hydrographique comme source 
d’énergie pour la métallurgie, l’industrie textile, les moulins, la tannerie… 
L’industrialisation voit ce réseau être sollicité de manière beaucoup plus 
importante avec un trafic de marchandises plus intense et la mise en service 
des bateaux à vapeur d’abord, fonctionnant au moteur à explosion ensuite. 
Les conséquences de cette exploitation sont à la fois locales et interétatiques. 
Elles sont interdépendantes aux différentes échelles.  
A l’échelle locale, les canalisations des voies navigables aménagent les bords 
d’eau en les artificialisant. Les chargements et déchargements ainsi que la 
nature des biens transportés suivent les besoins de l’industrialisation et les 
infrastructures portuaires s’adaptent à l’intensification économique de la voie 
d’eau. Les cours d’eau sont utilisés pour l’irrigation de nouvelles terres à 
mettre en culture. Une ponction dans les débits a des incidences directes 
évidentes en aval sur les réseaux.  
Les débits sont également mobilisés pour alimenter les canaux dont les 
creusements s’intensifient entre la période napoléonienne et le règne 
Guillaume d’Orange. Le chemin de fer prend après le pas sur la construction 
des canaux. Entre 1840 et 1913, le réseau ferré belge croit de 385 à 4 629 
kilomètres. L’extension des voies navigables est nettement plus faible en 
passant de 1 312 à 1 646 kilomètres (Bouillard P. & al., 1985). Dans sa phase 
de croissance, le développement du réseau navigable poursuit l’objectif 
d’améliorer les relations et la navigabilité entre les grands pôles économiques 
                                                          
211 P. Potier (Potier P., 1963 : 77-78) distingue les effets suivants de ces innovations 
sur l’activité économique :  
1. L’impact de la construction de l’infrastructure du nouveau moyen de 
transport sur l’emploi ; 
2. Le nouveau moyen de transport amène des industries productrices de 
véhicules ; 
3. Les services complémentaires accompagnent le nouveau moyen de 
transport (gares, garages, distribution d’énergie…) et des sources de 
revenus pour les régions connectées ; 
4. Les facilités de déplacement générées par le nouveau moyen de transport 
(temps, coût, connexion des points dans l’espace).   
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et d’exportation de l’Etat-nation. Ce rôle sera repris par le chemin de fer après 
les découpages territoriaux de 1830 et le développement de ce réseau. Enfin, 
l’activité industrielle rejette des polluants dans les cours d’eau de manière 
exponentielle avec des conséquences sur l’ensemble du réseau 
hydrographique. Ces trois transformations (aménagement des bords de 
rivières, ponctions et pollution) dans l’usage des cours d’eau provoquent des 
contentieux importants entre les pays et régions d’un même bassin 
hydrographique212. Il est vrai que les principaux points de friction entre les 
royaumes des Pays-Bas et la Belgique se concentrent sur les problèmes de 
navigation et les échanges213. 
La navigation sur la Meuse a été mise à mal durant la période proto-
industrielle. Après avoir structuré son bassin au travers des interdépendances 
urbaines (Dinant, Huy, Liège, Maastricht), sa navigabilité a été perturbée 
par une taxation de plus en plus lourde, le transit des troupes durant les 
guerres des XVIe et XVIIe siècles et l’amélioration des chaussées du XVIIIe 
siècle. Le transport ferroviaire était en mesure d’écarter définitivement la voie 
d’eau comme axe de communication. Il était moins couteux à l’usage et 
beaucoup plus concurrentiel en terme d’efficacité214.  
Cependant l’augmentation des besoins en transports pondéreux générés par 
la Révolution industrielle ranime l’attrait pour la voie d’eau et les 
investissements tant dans l’infrastructure et que dans les techniques de 
transport. Ces besoins sont particulièrement importants dans les relations 
entre Anvers et les bassins sidérurgiques et charbonniers limbourgeois et 
liégeois. Au départ d’un axe sud/nord (de Sedan au Delta), plusieurs voies 
sont projetées. Le creusement du canal Albert est sans aucun doute le plus 
spectaculaire. La structure spatiale est singulièrement impactée par ces 
travaux de grande ampleur. L’importance stratégique des voies navigables 
entraîne une multitude de conflits territoriaux lors des études de tracés. De 
plus, tout au long de la période, le fleuve est donc l’objet d’enjeux 
                                                          
212 Citons entre autres le traité de rectification de la frontière belgo-allemande en 
1956  qui règle la question de la pollution de la Vesdre en territoire allemand en 
détournant son cours supérieur pour éviter la pollution des eaux du côté allemand 
(Van Wettere-Verhasselt Y., 1965 : 43). Il est vrai que la construction du barrage de 
la Gileppe  en 1857 à la demande des lainiers verviétois est principalement motivée 
par la maîtrise de l’eau nécessaire à l’industrie lainière dont le cours passait en 
territoire prussien et par la ville d’Eupen concurrente des Verviétois.  
213 Pour une histoire des contentieux entre la Belgique et la Hollande après 
l’indépendance voir van Roon, G., 2008. 
214 Des débats sont assez vifs entre les tenants de l’un ou l’autre mode. La 
construction d’une voie ferrée entre Anvers et Liège est défendue par Georges De 
Leener dans son étude parue en 1928 Chemins de fer et canaux en Belgique ou de 
Fernand Baudhuin éditée en 1932 En face et à côté de la crise : politique économique.   
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économiques et politiques majeurs. On verra qu’il entraîne aussi son lot de 
conflits environnementaux.  
Les liaisons Meuse-Rhin, puis l’alimentation du port d’Anvers, sont les 
armatures qui conditionnent l’ensemble des réseaux. Dès le XVIIe siècle, le 
projet de la Fossa Eugenia dont les travaux ont débuté en 1626 devait 
permettre la connexion entre les deux bassins et celui de l’Escaut par Venlo 
et Rheinberg pour que les Espagnols ne soient plus  tributaires des Provinces-
Unies. Les guerres de religion empêchent l’achèvement du canal. Bonaparte 
reprend le projet en 1808  au travers du Grand canal du Nord qui devait relier 
Anvers à Venlo puis à Neuss. L’incorporation des ports hollandais 
d’Amsterdam et de Rotterdam dans l’Empire rendent le projet moins 
prioritaire. Il est à nouveau abandonné. Une partie de l’infrastructure est 
récupérée pour creuser le canal Bocholt-Herentals entre 1843 et 1846. Après 
l’indépendance de la Belgique, ce tracé est l’objet d’un contentieux important 
entre les Belges et les Hollandais qui s’opposent à propos de son ouverture.  
 
Figure 24 : Carte figurative du mouvement des transports sur les voies navigables en Belgique 
au 2ème semestre 1879 (Ministère des travaux publics). 
L’utilisation du canal de Maastricht à Bois-le-Duc et du canal de jonction de la Meuse à 
l’Escaut est importante. Il est à remarquer que 120 520 tonnes transportées sont captées 
par les Pays-Bas pour 72 620 tonnes dirigées vers Anvers. Les flux en provenance de la 
joncion de la Meuse à l’Escaut représentent environ 15 % de l’activité portuaire intérieure 
d’Anvers. 
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Enfin plus au sud, le canal Meuse-Moselle traversant la province du 
Luxembourg et initié par Guillaume 1er des Pays-Bas en 1827 pour développer 
les Ardennes belges, connaitra le même sort. Le jeune Etat belge n’a pas 
poursuivi les investissements du roi ingénieur en regard des coûts et de la 
concurrence du chemin de fer qui s’annonce. La ligne Liège-Luxembourg est 
d’ailleurs achevée en 1866. Le découpage territorial entre la Belgique et le 
Luxembourg établi en 1839 lors du Traité de Londres est le dernier élément 
qui enterre le projet.   
Au-delà de ces projets avortés et de cet essai d'embryon de réseau, d’autres 
réalisations sont par contre menées à bien et font également l’objet de 
contestations. Le premier chantier de grande envergure est le creusement du 
Zuid-Willemswaart dont les travaux débutent en 1823 pour se terminer en 
1826. Il reprend par ailleurs une partie du tracé napoléonien. Le canal est 
construit en totalité dans le territoire hollandais d’après 1830 et oriente le trafic 
vers Rotterdam au détriment d’Anvers. En effet, il relie Maastricht à s-
Hertogenbosch et augmente considérablement la navigabilité du fleuve 
puisque désormais ce n’est plus 5 mois par an mais toute l’année que les 
transports vont pouvoir se faire entre le Limbourg néerlandais et le delta. Le 
charbon liégeois a trouvé une nouvelle voie pour ses productions durant 4 ans 
avant d’en être à nouveau séparé après l’indépendance belge. La 
construction du canal est d'autant plus vitale que le gabarit des bateaux  
augmentte au-delà des possibilités du cours naturel de la Meuse en aval de 
Maastricht et que le puisement de l'eau de la Meuse  en amont affaiblit encore 
les conditions de navigabilité. Le bateau à vapeur améliore également 
l’efficacité des dessertes pour le transport des passagers avec l’intensification 
des liaisons intervilles dans la vallée de la Meuse et l’exploitation d’un réseau 
d’agglomération entre Seraing et Liège dès 1861. 
La question des prises d’eau pour alimenter les canaux belges ou pour irriguer 
les zones agricoles et particulièrement la Campine font l’objet de litiges 
récurrents entre les deux pays215. Dès l’indépendance de la Belgique, la 
préoccupation du jeune Etat est de  pouvoir assurer son indépendance 
logistique vis-à-vis des Pays-Bas et de développer son port scaldien. Cette 
préoccupation est partiellement résolue avec le raccordement du Zuid-
Willemsvaart au port d’Anvers en 1843. Il faut néanmoins attendre 
l’achèvement du canal Albert en 1939 pour avoir une liaison navigable entre 
Liège et Anvers sans passer par les Pays-Bas et réduire les 16 jours de 
navigation nécessaires (1 à 4 jours selon les saisons). Avant cette liaison, 
Maastricht contrôlait l’accès à tout le réseau des canaux de la Campine et 
                                                          
215 Citons l’irrigation en 1858 des plaines de Campine par le canal du même nom qui 
a donné lieu au traité du 12 mai 1863 ou encore l’alimentation du canal Albert qui a 
fait l’objet d’un jugement de la cour pénale internationale de La Haye le 28 juin 1937 
condamnant l’Etat belge à respecter le traité de 1862.  
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rendait problématique l'indépendance du jeune Etat belge vis-à-vis du 
royaume batave216.  
Le  canal Liège –  Maastricht construit en 1850 est un premier tronçon sur 
lequel le canal Albert amorcera plus tard son développement. Avant son 
ouverture, la performance de la liaison entre les deux villes n’a pas varié 
depuis l’époque médiévale217. Celui-ci a dès lors nettement amélioré les 
conditions de navigabilité permettant le passage de convois de 450 tonnes. Il 
reste l’artère de communication privilégiée entre les deux cités mosanes 
jusqu’à l’inauguration de la voie ferrée en 1861. La concurrence avec la mise 
en place du réseau ferroviaire retarde le projet de prolongement du canal vers 
Anvers jusqu’en 1939218. Le bouchon de Lanaye devant relier le canal Albert 
au canal Juliana est un autre exemple de contentieux, cette fois entre la 
Flandre et la Wallonie, la première ne souhaitant pas que la seconde reporte 
son trafic sur les Pays-Bas avec le risque pour le port d’Anvers de voir une 
partie de son trafic lui échapper219.  
Entretemps plusieurs esquisses sont dessinées pour trouver des solutions 
moins coûteuses qu’un nouvel axe entre Liège et Maastricht. La plus aboutie 
fait l’objet d’un rapport en 1912 et préconise la canalisation de la Meuse entre 
Visé et Boxmeer avec dispositif de régulation des débits par des barrages et 
des dénivellations par les écluses220. Le canal Juliana reprend ce tracé réalisé 
                                                          
216 Pour le contexte de la création du canal Albert voir, Baudwyns, 1935. 
217 D’après Jean Lejeune il faut toujours 5 heures de navigation pour relier les deux 
villes dans la descente et 10 dans l’autre sens (Lejeune J., 1980 : 198). Le temps de 
navigation relevé par Michel Suttor et décrit par Philippe de Hurges semble plus 
réaliste que l’estimation de Jean Lejeune (Cf. partie supra).  
218 Baudwyns estime que le manque de connaissances techniques et le coût des 
travaux sont à l’origine du report des travaux du canal Albert. Les Pays-Bas n’ont 
jamais montré un enthousiasme débordant pour exécuter la décision du traité de 
Versailles permettant à la Belgique de mettre en œuvre la liaison Escaut-Meuse-
Rhin. La volonté clairement énoncée des Pays-Bas dans le projet de traité de 1925 
est de n’offrir qu’un débouché vers Rotterdam par l’écluse Saint-Pierre reliant le 
canal Liège-Maastricht au canal Juliana et Rotterdam. Le rejet de ce projet de traité 
par les Pays-Bas acte leur volonté d’éviction du port d’Anvers et conforte la volonté 
belge de s’affranchir de la voie historique mosane.   
219 Ce projet porté par l’Action wallonne et Georges Thone est sur la table dès 1933 
Il ne se concrétise qu’en 1964 avec la construction d’une écluse de grand gabarit. 
220 Voir le rapport de la Commission hollando-belge instituée en vue d’étudier la 
canalisation de la Meuse mitoyenne, rapport sur les travaux de la commission, 
Drukkerij Mouton & Co., Den Haag, 1912, 180 p. Faute d’accord entre les deux pays, 
ce projet ne verra pas le jour, la Belgique estimant que ce projet avantage trop 
l’économie néerlandaise. In fine, la Première Guerre mondiale et le coût du projet 
sont les deux causes principales de son arrêt.   
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entre 1925 et 1934 au seul bénéfice des Pays-Bas221. Il faut attendre le 
développement de l’exploitation des mines de charbon de Campine pour que 
le canal Albert soit mis en œuvre et achevé en 1939222. Ce n’est qu’avec 
l’inauguration le 11 septembre 1961 de l’écluse de Lanaye  que des bateaux 
de 2 000 tonnes auront la possibilité au départ de Liège de rejoindre le canal 
Juliana et par-delà le port de Rotterdam. Plusieurs raisons sont invoquées 
pour expliquer le retard de ces travaux. Pour Paul Mingret, il s’agit 
essentiellement d’éviter la concurrence entre Anvers et Rotterdam, cette 
dernière étant plus avantagée dans le réseau navigable que la ville scaldienne 
belge (Mingret P., 1962). Le canal Albert est donc le chantier stratégique 
assurant les relations entre Liège, le bassin charbonnier du Limbourg flamand 
et Anvers223. Il est à la base du développement portuaire liégeois moderne. 
Les travaux d’infrastructure fluviale s’adaptent à la masse du trafic à 
transporter. Les quais de chargement et déchargement s’éloignent du centre 
urbain pour s’accoler aux entreprises sidérurgiques, grandes consommatrices 
de matières premières. La fonction économique du fleuve supplante le 
transport de personnes. A partir de ce moment, l’industrie conquiert les rives, 
et l’ensemble du réseau navigable s’artificialise.  
L’effort de canalisation et d’amélioration de la navigabilité des cours d’eau est 
donc intense dans la première moitié du XIXe siècle et est contemporain des 
réflexions sur la constitution du réseau ferroviaire224. La forte variabilité de la 
                                                          
221 Voir d’Argent P., 1997 pour les péripéties juridiques concernant la gestion des 
deux bassins hydrographiques et les interdépendances entre la Belgique et les Pays-
Bas.   
222 La commission Nationale des Grands travaux instituée par arrêté royal du 1er mars 
1927 argumente le projet de canal entre Liège et Anvers comme suit : 
• Raisons politiques : une voie d’eau uniquement sur le territoire belge 
• Raisons militaires : protection de la frontière orientale de la Belgique 
• Raisons économiques : s’affranchir des contraintes de passage dans un 
territoire étranger, axe plus rapide entre Anvers et Liège, desservir le 
nouveau bassin houiller de Campine, irriguer la Campine (Baudewijns, 
1935).  
223 Pour Geneviève Costes, le canal Albert devait rencontrer quatre objectifs : 
l’indépendance économique de la Belgique, être un outil de relance keynésien, 
unifier les deux pôles économiques de la Belgique (Liège et Anvers) et contribuer à 
la défense du pays (Costes G., 2014). Cette infrastructure tout comme le chemin de 
fer est donc bien un instrument de la consolidation économique et identitaire de la 
Belgique dans un développement entre deux pôles majeurs.    
224 La concurrence entre le réseau ferroviaire et la voie d’eau est vive et 
déterminante dans l’attribution des moyens. Baudwijns résume les principaux 
reproches faits envers la batellerie : de ne pas tenir compte des charges financières 
et de nuire à la croissance du réseau ferré qui est le seul agent de transport pouvant 
engendrer un développement économique sain et considérable de notre pays 
(Baudwijns, 1935). 
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navigation sur la Meuse entre Liège et Maastricht incite les Liégeois à projeter 
et demander sa canalisation dès 1823. Ce tronçon est réalisé en 1850 alors 
qu’en aval de Maastricht, un canal entre Maastricht et Hertogenbosch est 
construit dès 1826. Connecter Anvers au Rhin reste un enjeu majeur qui 
traverse les siècles et les modes de communication.  
En outre, la question environnementale est l’objet du différent belgo-
néerlandais le plus récent qui trouve son origine dans la volonté néerlandaise 
en 1974 d’exiger la potabilité de la Meuse à la frontière. Elle illustre une 
nouvelle forme de règlement des conflits entre territoires voisins. Après avoir 
pu assurer les débits suffisants pour alimenter le réseau de canaux, la qualité 
des eaux de la Meuse devient à présent un enjeu crucial pour le 
gouvernement néerlandais. En effet, l’eau de la Meuse est une ressource 
économique et alimentaire indispensable à la Hollande225. Depuis le Traité de 
Vienne puis le Traité de Londres, les responsabilités dans la pollution de la 
Meuse ont fait l’objet de litiges transfrontaliers récurrents.  
Le conflit atteint son paroxysme début 1992 lorsque le gouvernement 
néerlandais menace d’amende la Belgique et donc la Wallonie si les 
dommages subis ne sont pas indemnisés226. Parallèlement, des tractations 
entre les Etats du bassin hydrographique de la Meuse aboutissent le 23 
novembre 1990 à Maastricht. On y décide de la création d’un organisme 
international de gestion de la Meuse227. L’accord de Gand porte enfin en 2002 
sur les fonts baptismaux la Commission Internationale de la Meuse ratifié le 
1er décembre 2006 par les territoires institutionnels du bassin hydrographique 
de la Meuse (France, Belgique, Allemagne, Luxembourg, Régions wallonne, 
flamande et bruxelloise). Les signataires reconnaissent l’importance de la 
Meuse pour la région liégeoise en y installant le siège de l’institution.  
A l’issue de cette longue période mettant en place une industrialisation 
intensive des espaces, l’héritage laissé est lourd. La gestion de l’ensemble 
des trois éléments (pollution, ponction et artificialisation) a été un laboratoire 
pour de nouvelles formes de gestion territoriale au travers de la coopération 
et de la contractualisation entre les différents partenaires. Du contrat de rivière 
en Wallonie à la Commission Internationale de la Meuse, les structures se 
sont péniblement mises en place. Le projet INTERREG récent Aquadra est 
également illustratif de la prise en charge de l’assainissement du bassin 
                                                          
225 A titre d’exemple, le captage de 111 millions de m³ d’eaux souterraines a été 
autorisé en 2005 dans le district hydrographique de la Meuse néerlandaise. 77 % de 
cette quantité ont été utilisés par le secteur Services d’intérêt général. Les secteurs 
Agriculture et Industrie représentent respectivement 11 et 10 % des eaux 
souterraines puisées (source : http://www.integraalwaterbeleid.be/fr/plan-de-
gestion/copy_of_PlandeGestionpourlaMeuse.pdf. Consultation juin 2014) 
226 Voir les articles dans la presse quotidienne de l’époque et notamment la dépêche 
Belga reproduite à la page 16 du journal Le Soir du 12 février 1992.  
227 Voir Laporte C. (1990), Une commission internationale en chantier : la Meuse 
deviendra-t-elle un fleuve tranquille ? in : Le Soir, 26 novembre 1990 p. 18. 
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
166 
 
hydrographique à des fins de biodiversité et de développement touristiques. 
Dans cette optique, les réseaux hydrographiques vont être valorisés et être le 
support de la métropolisation au travers de la trame bleue. La qualité des eaux 
et les bords des cours d’eau deviennent des aménités attirant la 
résidentialisation des classes moyennes et supérieures. Ils sont des lieux de 
loisirs et sont protégés pour leur biodiversité. 
4.2.2.2. Le réseau ferré vicinal et national 
En attendant la construction d’un canal qui permet de ne plus dépendre des 
Pays-Bas, le mode ferré s’avère le moyen le plus efficient pour qu’Anvers ne 
subisse pas à nouveau un étau hollandais et ne se retrouve pas dans une 
situation similaire au blocus de 1580 qui consacra Amsterdam comme centre 
mondial du commerce maritime. Quoi qu’il en soit, les Etats-nations se 
territorialise par les voies de communication en unifiant les territoires vécus, 
fonctionnels et institutionnels. Le chemin de fer marginalise l’usage du 
transport routier durant la seconde moitié du XIXe siècle en pratiquant des 
tarifs plus avantageux et en étant plus performant. Il permet également 
l’industrialisation des bassins. Il est de surcroit plus rapide et plus confortable.  
Le réseau se hiérarchise avec des liaisons longues distances et un maillage 
fin du territoire par les chemins de fer vicinaux. La difficulté de navigation sur 
les fleuves et rivières doit être solutionnée pour améliorer les débouchés des 
bassins industriels et leur approvisionnement. De plus les reconfigurations 
territoriales obligent à repenser les tracés des infrastructures pour éviter de 
dépendre d’Etats voisins avec lesquels des conflits sont en cours ou 
potentiels. La décision de construire le réseau ferroviaire belge est prise après 
de nombreuses discussions228.  
Le premier tronçon est inauguré entre Malines et Bruxelles le 5 mai 1835. La 
technique de concession déjà utilisée pour les routes durant l’Ancien Régime 
est reprise dans un premier temps pour construire le réseau ferré belge. Celui-
                                                          
228 Cf. note 234.  
Les revendications liégeoises sont relayées dans les débats dès 1830 au travers d’un 
mémoire défendant la liaison Anvers/Liège/Rhin en lieu et place du projet de canal 
qui a été abandonné. Le projet d’une ligne Anvers / Meuse a d’abord été proposé en 
1827 par John Cockerill. Suzanne Pasleau relève que le principal débouché pour le 
port d’Anvers est la Rhénanie et le bassin industriel naissant d’Aix-la-Chapelle 
(Pasleau S., 1991). Le problème technique délicat de la descente du chemin de fer 
dans la vallée à partir d’Ans va retarder la concrétisation des volontés liégeoises. Il a 
été question dans le même temps d’une variante entre Anvers et Maastricht. (Laffut 
M., 1998 : 165). Le choix de cette partie du tracé est restée dans les débats jusqu’il y 
a peu car une des options de l’eurodéputé Verviétois Claude Desama était de 
positionner la gare TGV à Ans, Bierset ou Cheratte voir Fonsny M.-P. & al., 1991, Liège 
et le TGV : cap à l’est ? L’Euro-député verviétois Desama se cabre : cyclonique un 
sifflet aux pois cassés. Soumagne : le tunnel, in : Le Soir du 11 février 1991, p. 19.  
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ci donne une impulsion importante au développement industriel belge par une 
meilleure efficience des communications. Les commandes de matériel roulant 
et d’infrastructures nécessaires vont doter les entreprises belges d’une 
expertise ferroviaire qui est exportée dans le monde. Le bassin industriel 
liégeois, avec les usines Cockerill qui fabriquent les rails et locomotives de la 
première ligne, en est le premier bénéficiaire229.  
Les débats sur le choix du tracé illustrent comment l’utilisation du chemin de 
fer a été un moyen de renforcer la cohésion du jeune Etat belge. Bruxelles 
acquiert une position centrale du réseau passager. L’axe économique Anvers 
/ Rhin emprunte à partir de 1843 le tracé Anvers / Malines / Louvain / Liège / 
Aix-la-Chapelle. Ce dernier est doublé dans un second temps par la 
construction de la voie Anvers / Hasselt / Maastricht / Aix-la-Chapelle (1865). 
Enfin, il faut attendre la réunion du territoire de Moresnet à la Belgique en 
1919 pour que le passage par Visé soit construit. Dans l’espace 
transfrontalier, la liaison entre Liège et Maastricht est également tardive. Elle 
est mise en service en 1861, soit 18 ans après la liaison Liège / Aix-la-
Chapelle et huit ans après la connexion Maastricht Aix-la-Chapelle.  
La ligne 38 qui traverse le plateau de Herve à partir de 1872-1873 relie Herve 
à Liège puis en 1879 Herve à Verviers. Enfin, après la réalisation du chaînon 
manquant entre Aubel et Plombières en 1895, Herve est connecté à Aix-la-
Chapelle230. Au-delà de cette succession d’inaugurations, l’attractivité du 
plateau par les bassins industriels est plus lisible. Le plateau est d’abord 
tourné vers Liège peu de temps après, la main d’œuvre est dirigée vers les 
usines textiles verviétoises, alors que Plombières était déjà reliée à Aix-la-
Chapelle en 1872. Par contre, le plateau reste isolé du Limbourg néerlandais. 
Ce qui n’est pas sans incidence sur la sédentarisation de la main-d’œuvre 




                                                          
229 Cockerill construit la première locomotive belge mise en service le 30 décembre 
1835. 
230 L’influence de la ligne 38 sur le développement des bourgs qu’elle traverse a été 
décrite par C. Bihot, 1913. 
231 Cf. note 262. 




Figure 25 : Détail de la carte du mouvement des transports en Belgique par A. Belpaire : carte 
n°1 – situation en 1834 (éditions Etablissement géographique de Bruxelles). 
 
Figure 26 : Détail de la carte du mouvement des transports en Belgique par A. Belpaire : carte 
n°2 – situation en 1844 (éditions Etablissement géographique de Bruxelles). 
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Les deux détails des cartes d’Alphonse Belpaire dressées pour le Ministère des Travaux 
Publics illustrent l’évolution très rapide de la structuration des réseaux avec l’arrivée du 
chemin de fer. La première de 1834 montre l’importance de la route Bruxelles-Louvain-
Liège-Verviers/Aix-la-Chapelle qui passe par le plateau de Herve soit la Nationale 3 
actuelle. La seconde de 1844 souligne le relatif abandon de la route au profit du mode ferré 
avec une structuration des routes en étoiles joignant les principaux pôles desservis par le 
train. La ligne entre Louvain-Liège-Verviers Aix-la-Chapelle est au 2/3 utilisée pour le 
transport de marchandises. La Meuse entre Liège et Maastricht a bénéficié du doublement 
de la charge de transport par voie d’eau entre 1834 et 1844 alors que le canal de Liège à 
Maastricht ne serait pas encore opérationnel.  
Après la Seconde Guerre mondiale et la généralisation de la voiture, le réseau 
ferroviaire subit la concurrence de la route. Le trafic des voyageurs cesse sur 
la ligne du plateau de Herve le 2 juin 1957, les marchandises peu de temps 
après ; la ligne sera déferrée en 1992.  Les tramways de la Société Nationale 
des Chemins de Fer Vicinaux (SNCV) complètent la desserte du plateau entre 
Liège, Blégny et Fouron Saint-Pierre232. Les bus remplacent les tramways à 
partir des années 1950. La structure apportée au territoire par la SNCV a 
surtout accompagné l’urbanisation du bassin minier du Limbourg flamand et 
a connecté ce dernier au Limbourg néerlandais, avec Maastricht comme point 
central. Le réseau SNCV de cette partie de l’espace transfrontalier préfigure 
l’extension de l’agglomération maastrichtoise sur la partie orientale du 
Limbourg flamand.  
La métropolisation va avoir des influences sur la qualité des connexions 
ferrées au sein des pôles transfrontaliers. Ce mode subit la démocratisation 
de la voiture. D’une manière générale, on constate également une 
dégradation des services ferroviaires locaux lorsque des lignes à grande 
vitesse s’installent en concurrence. Cette dégradation est accentuée par un 
désengagement des compagnies ferroviaires pour les liaisons qui ne se 
concentrent pas sur les pôles métropolitains majeurs et/ou qui ne relient pas 
les pôles secondaires à leurs pôles métropolitains. La recentralisation sur les 
pôles métropolitains nationaux affaiblit les relations ferroviaires entre les 
différents pôles transfrontaliers. Il est vrai que cette tendance est 
accompagnée d’un recentrage des réseaux sur de nouveaux axes de 
développement entre pôles transfrontaliers comme cela sera évoqué par la 
suite.   
                                                          
232 La SNCV est créée en Belgique en 1884 sur base de l’arrêté royal de 1875 avec 
comme objectif de relier les zones rurales au réseau de chemin de fer principal et 
aux agglomérations à l’aide de tramways puis de bus. Elle est régionalisée en 1991. 
Le réseau SNCV concurrence également fortement le trafic routier puisque comme 
l’illustrent des comptages réalisés sur la route d’Ypres à Dunkerque en 1905 avant la 
mise en service du réseau et en 1906 après celle-ci : une baisse de 27 % des flux sur 
voirie tous types confondus (de l’attelage de chiens au char de 10 tonnes) a été 
comptabilisée (d’après Placq G., 1952 : 524). Après avoir pris la place de la traction 
animale, le mode ferré va subir la concurrence du moteur à explosion avec une 
inversion de tendance à la fin des années 1930. 
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4.2.2.3. Du chemin à l’autoroute 
Le développement du réseau routier accompagne les débuts de 
l’industrialisation et améliore les relations entre les différentes composantes 
spatiales du territoire. L’accessibilité des fabriques rurales et les relations 
entre les centres urbains importants bénéficient de ces premiers travaux. Les 
initiatives de la fin de la proto-industrialisation sont amplifiées mais plusieurs 
obstacles subsistent encore au XVIIIe siècle. Le financement par les 
collectivités locales n’aide pas à améliorer la performance du réseau et les 
nombreuses barrières grèvent son usage233. La suppression des barrières est 
motivée par la complexité qu’elles entrainaient pour l’usage du réseau. Leur 
faible rendement est insuffisant à pourvoir à leur entretien. La nationalisation 
des routes avec la fin des péages signifie l’arrêt du système de concession 
où les riverains traversés par le réseau avaient charge de son entretien 
moyennant rétribution via le fruit de la perception des droits de passage aux 
barrières.  
Face à cette complexité, le réseau des routes est rapidement concurrencé, à 
partir du deuxième tiers du XIXe siècle, par le chemin de fer qui s’affranchit de 
tout l’héritage de taxation accumulé sous l’Ancien Régime234. Le chemin de 
fer trace sa voie dans les mêmes sillons en cherchant à améliorer, dès les 
premières études de réseau, la liaison Anvers / Rhin primordiale pour la 
croissance de la métropole scaldienne et pour les débouchés liégeois. 
Comme on l’a vu, la thèse du réseau comme ciment du territoire national avec 
Bruxelles en son centre finira par l’emporter235.  
Sur le plateau de Herve la chaussée de Liège à Aix-la-Chapelle qui a eu 
besoin de presque tout le XVIIIe siècle pour se concrétiser se retrouve 
pratiquement désaffectée au tournant des XIXe et XXe siècles. Charles Bihot, 
témoin oculaire, constate un report des flux sur la voie ferrée de la vallée de 
la Vesdre mise en service en 1843 (Bihot C., 1913). La chaussée est envahie 
d’herbes folles et porte préjudice à la desserte du Pays de Herve. Ce 
                                                          
233 La révolution a supprimé les droits de barrière en 1796 dans la lignée de l’abolition 
de toutes les taxes de l’Ancien Régime pour les remplacer un an plus tard par les 
taxes d’entretien. Les péages sont confirmés par le nouvel Etat belge dans la loi du 
19 juillet 1832. La perception d’un droit de passage est concédée par l’Etat ou les 
pouvoirs locaux à l’entrepreneur qui prend à sa charge la réalisation de la voirie. Le 
pouvoir d’initiative est donc largement accordé au secteur privé. Les industriels et 
les entrepreneurs routiers sont les principaux promoteurs de ces chantiers routiers. 
Face à la forte diminution des recettes et à la reprise des concessions par l’Etat, les 
péages sur les routes d’Etat sont supprimés à partir du 1er janvier 1867 par la loi du 
18 novembre 1866 et disparaissent pratiquement à la fin du XIXe siècle.  
234 Voir les études de Michel Laffut sur l’histoire du réseau ferré belge et les débats 
qui ont eu lieu lors du choix du premier tracé (Laffut M., 1998).  
235 La loi du 1er mai 1834 consacre en son article 1er Malines comme point central du 
réseau (document édité par Laffut M., 1998 : 190-191).  
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phénomène est loin d’être isolé. Plusieurs bords de route sont remis en 
culture. Ils seront réinvestis dans le troisième tiers du XIXe siècle236.  
Le régime français poursuit l’effort autrichien et des axes transversaux sont 
tracés ou nettement améliorés comme celui dans la Meuse Inférieure entre 
Tongres et Maastricht décidé en 1804. C’est le régime hollandais qui se 
montre le plus efficace sur la réalisation du réseau routier entre 1821 et 1830. 
Il donne l’initiative et la gestion du réseau à l’Etat au travers du ministère de 
l’Intérieur et du Waterstaat237. La jeune Belgique continue l’effort en 
s’appuyant sur le réseau mis en place238. Cependant les investissements sont 
principalement orientés vers le réseau ferroviaire qui est prioritaire. 
Les nouvelles étapes de construction du réseau routier consacrent son rôle 
de support à l’investissement ferroviaire. Selon Gérard Placq, 25 % des 
budgets consacrés aux travaux routiers entre 1882 et 1895 sont affectés à la 
desserte des gares ferroviaires. Le réseau routier cesse d’être inféodé au 
réseau ferroviaire en 1900 avec l’arrivée des premières automobiles. 
L’infrastructure routière est reprise par l’Etat à partir de 1870 après la 
suppression des barrières par la loi du 18 novembre 1866239. Elle prend acte 
également de la chute du trafic routier de 50 % entre 1840 et 1849. Par ailleurs 
les postes frontières routiers s’établissent entre 1830 et 1880 alors que ceux-
ci étaient quasi inexistants précédemment240.  
                                                          
236 Voir Placq G., 1951 : 435. H. Hondermacq signale une étude du milieu du XIXe 
siècle qui examinerait la reconversion des routes en pâtures.  
237 La loi du 11 décembre 1816 attribue la compétence des routes nationales à l’Etat 
avant de décentraliser trois ans plus tard vers les provinces qui agissent sous la 
surveillance centrale. Le système de concession est conservé. Il est à l’origine de       
30 % des mises en service entre 1815 et la révolution belge (Génicot L., 1948 : 40). 
Le secteur privé devient un acteur important de la territorialisation. Il est mobilisé 
également dans la construction du réseau ferroviaire. Les réflexions en ce sens sont 
entamées sous le régime hollandais et amplifiées jusqu’à la fin du XIXe siècle par le 
gouvernement belge. Cet effort est couronné d’un certain succès puisque 66 % de 
l’infrastructure d’avant-guerre est déjà opérationnelle en 1853 (Génicot L., 1948 : 
45).  
238 Pour l’histoire du réseau routier belge voir Génicot L., 1948 ; Placq G., 1951 ;  Placq 
G., 1952 ; Hondermacq H., 1952. 
239 Au milieu du XIXe siècle les octrois sont également supprimés aux Pays-Bas 
(Ardant G., 1972 : 387). 
240 Routes vers l’Allemagne : 1830 – 3 ; 1850 – 4 ; 1880 – 9. Routes vers les Pays-Bas : 
1830 – 6 ; 1850 – 20 ; 1880 – 28 (d’après Placq G., 1951 : 446). Léopold Génicot relève 
qu’une seule route passe la frontière orientale des Pays-Bas autrichiens à Wasserbilig 
(localité du Grand-Duché du Luxembourg) au XVIIIe siècle et aucune ne les relie aux 
Provinces-Unies (Génicot L., 1948).  
Sur la problématique de la liaison avec la France voir Dubois S., 1999.  
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Pour l'extension et la consolidation du réseau routier en vue de l’adapter à 
une utilisation plus intensive, la Belgique se dote de moyens budgétaires 
réellement opérationnels dans l’entre-deux guerres. Entre 1908 et 1938, 
l’expansion du parc est impressionnante. Sur ces trente années, le nombre 
de véhicules mis en circulation passe de 5 500 à 233 000 (Placq, 1952 : 527). 
Face à ces besoins nouveaux, le plan de routes nouvelles belge devenu une 
nécessité est mis au point241. Entre Anvers et le Rhin, les villes d’Aix-la-
Chapelle, de Liège et de Maastricht, se retrouvent rapidement intégrées au 
cœur du réseau autoroutier nord européen242. Liège et Aix-la-Chapelle sont 
reliées en 1964 et Liège / Maastricht dix ans plus tard ainsi que Liège / 
Bruxelles. Le réseau autoroutier dans un premier temps a privilégié la fonction 
économique du port d’Anvers à l’axe Bruxelles / Liège. Après la finalisation 
des infrastructures autoroutières, une structure en anneaux reliant les trois 
villes se dessine. Elle redéfinit des limites à l’espace entre les villes avec de 
nouvelles ruptures.   
4.2.2.4. La structuration du territoire par les voies de communication 
La modernisation des voies de communication avec l’apport des technologies 
hydrographiques, ferrées et routières s’inscrit dans une organisation spatiale 
mise en place lors de l’époque médiévale. La chronologie des relations entre 
le pays de Limbourg et Aix-la-Chapelle reprend les interdépendances établies 
au XIIIe siècle, puis poursuivies plus tard jusqu’aux mines de La Calamine qui 
                                                          
241 Le site http://wegen-routes.be/hist/hist2f.html reprend la chronologie de la mise 
en place du réseau autoroutier belge avec comme point de départ la décision de 
Hendrik de Man en 1937 d’un réseau avec comme armature Bruxelles / Ostende – 
Tirlemont / Tervuren – Saint-Trond / Aarschot – Anvers / Maldegem. La voie nouvelle 
Anvers / Liège figurant dans le plan précédent de P. Christophe n’est pas reprise dans 
le schéma de de Man. On observe une similitude avec les débats qui ont animé la 
constitution du réseau ferroviaire. Seuls quelques tronçons entre Bruxelles et 
Ostende sont réalisés avant-guerre. Il faut attendre 1972 pour que la voie nouvelle 
Bruxelles / Ostende adopte un profil autoroutier ou sans carrefours. La politique 
volontariste de H. Hondermacq va permettre la libération des crédits nécessaires à 
la réalisation des principaux axes autoroutiers via le Fonds des routes institué en 
1955.  
Le réseau de voies rapides néerlandais est plus précoce avec déjà 209 kilomètres 
construits en 1952 et 1953. 
(http://www.autosnelwegen.nl/index.php/geschiedenis/6-1945-1959-
wederopbouw-en-beperkte-nieuwbouw) consulté le 20 mai 2014.  
Voir aussi pour le réseau autoroutier allemand (http://www.autobahn-
online.de/Neubau1964.html). L’atlas de Belgique de 1972 reprend les tracés des 
projets autoroutiers et montre la primauté de la réalisation Anvers / Liège / Aix-la-
Chapelle par rapport à la connexion Bruxelles / Liège. 
242 Le tronçon Anvers / frontière allemande par Liège est réalisé entre 1958 et 1964 
et est le deuxième axe du réseau après Bruxelles / Ostende. Liège est reliée par 
autoroute à Bruxelles, à Mons et la frontière française en 1972.  
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puisent en partie leur main-d’œuvre dans l’agglomération aixoise. Par ailleurs 
les efforts pour connecter Herve se portent d’abord vers Liège, ensuite vers 
Verviers.  
On suit également les conclusions d’Etienne Hélin qui doute de la capacité 
des voies terrestres antérieures aux grands travaux thérésiens de mettre en 
place de réels réseaux. La Meuse offrait certes cette possibilité, saisie par les 
villes mosanes mais cassée par le Traité de Londres séparant Maastricht de 
Liège. Le chemin de fer à ses débuts n’a pas eu non plus la capacité de 
développer un réseau de villes ferroviaires (Hélin E., 1992a : 452). Il faudra 
donc attendre le XXe siècle pour que ces voies de communication installent 
de véritables réseaux et polarisent sur les villes bénéficiant d’équipements 
importants (université, centre politique et administratif, centres économique et 
commercial). Une structure réticulaire s’affirmera au sein des Etats-nations à 
l’instar de la Belgique, des Pays-Bas ou de l’Allemagne. La hiérarchie au sein 
des réseaux (train/tram/bus // chemin/route/autoroute…) contribuant 
fortement à clarifier les mécanismes d’urbanisation, de polarisation et de 
relation.  
Parallèlement, une structure réticulaire des voies de communication où les 
villes sont parfaitement reliées entre elles que ce soit par rail ou par route pour 
les trois villes ou par rail, route, aéroports ou encore la Meuse dans le cas de 
Maastricht et Liège se met en place. L’espace central qui évolue vers le Parc 
des Trois Pays dans la période actuelle, est de plus en plus circonscrit par 
ces voies de communication. La ligne ferroviaire à grande vitesse, Liège-Aix-
la-Chapelle, ne fait qu’ajouter une infrastructure de plus à cette structure 
spatiale. Reste à voir comment les polarisations agissent sur les réseaux à 
l’intérieur de ce qui pourrait être un système urbain à trois pôles.  
L’infrastructure de transport, la route, mais aussi les voies navigables et le 
chemin de fer, sont mis au service de l’industrialisation. Les transports de 
marchandises et de personnes sont organisés à l’échelle des bassins et entre 
les bassins des Limbourg et d’Aix-la-Chapelle pour garantir leur accessibilité. 
Paradoxalement, le positionnement des bassins industriels à cheval sur deux 
territoires institutionnels améliore les interrelations entre les territoires 
institutionnels distincts à cheval sur le bassin charbonnier du Limbourg par 
exemple. La fin des bassins industriels a provoqué le démantèlement d’une 
structure spatiale en toile d’araignée qui dépassait les frontières.  
Le fleuve guide toujours l’urbanisation de la vallée. La croissance urbaine, 
qu’elle soit économique ou résidentielle, fragilise les équilibres installés 
depuis des siècles. Ainsi, l’urbanisation des prés Mativa et de la Boverie 
rectifiant les bras de Meuse et améliorant la navigabilité du fleuve mord sur 
des terres autrefois inondables. La conséquence directe est l’envahissement 
de Liège par les eaux à chaque crue. Cela va nécessiter des travaux 
d’infrastructure de démergement colossaux dans l’entre-deux guerres. 
L’adaptation de Liège à la Révolution industrielle est d’ailleurs beaucoup plus 
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radicale que celle de Maastricht ou d’Aix-la-Chapelle. Les infrastructures de 
communication jouent un rôle moteur dans ces mutations urbaines.  
Reprenons le fleuve comme exemple. Le système qui prévaut jusqu’à la 
révolution liégeoise est l’accostage sur de petits embarcadères. Avec la 
construction de voies navigables performantes à partir du milieu du XIXe 
siècle, des ports apparaissent. La carte de Vander Maelen dressée entre 1841 
et 1853 situe le port urbain de Liège en Cheravoie, au centre de la ville. Le 
projet de l’Ile du Commerce de l’ingénieur Blonden conforte la position urbaine 
des ports dans la droite ligne de l’implantation médiévale en l’implantant dans 
l’extension urbaine dense du milieu du XIXe siècle. Dans les années 1930, 
l’industrialisation délocalise les infrastructures portuaires en amont (Renory) 
et en aval de Liège (Monsin). Durant l’entre-deux guerres, on procède à la 
consolidation des berges et à l’endiguement. Préalablement à cela, le cours 
de la Meuse a été rectifié en profondeur par phases successives durant tout 
le XIXe siècle. 
4.2.3. Le territoire fonctionnel dans les quatre séquences 
4.2.3.1. Une structure du territoire en bassins 
Dans ce contexte, il est distingué une territorialisation des bassins industriels 
qui s’extrait de la ligne fixe frontalière (Grenzlinie) pour agir sur des territoires 
plus mouvants de transition, (Grenzraum) ou espace/frontière (Hélin E., 1986-
1987 : 29). La constitution de ces bassins industriels au départ des ressources 
locales, qu’elles soient minières ou naturelles, marque la majeure partie des 
fonctionnements territoriaux depuis le milieu du XVIIIe siècle et jusqu’à la fin 
de la période fordiste243. Au départ des zones de production proto-
industrielles, ces bassins croissent pour atteindre les zones urbaines 
fonctionnelles définies par les relations domicile/travail244. En fait, les bassins 
industriels confirment la non-superposition des territoires institutionnels, 
fonctionnels et vécus ; la ligne fixe frontalière se renforçant dans 
l’affermissement des Etats-nations mais n’apportant toujours pas cette 
intégration territoriale homogène et exclusive.  
René Leboutte définit les bassins industriels comme des systèmes 
dynamiques d’agencement territorial en vue d’assurer le rendement optimum 
de l’industrie lourde par l’exploitation intensive des ressources régionales en 
matières premières, sources d’énergie et main-d’œuvre (Leboutte R., 1995 : 
                                                          
243 En 1809 la structure urbaine de la région liégeoise est déjà en grande partie pré-
disposée en bassins. Cette anticipation est perceptible dans les analyses statistiques 
rang/taille (Leboutte R., 1992) et dans la typologie des activités économiques 
(Haesenne-Peremans N., 1981).   
244 Voir les travaux de Van Heck E. (1998), Actualisation de la hiérarchie urbaine, 
Bulletin du Crédit communal, n°205, 1998/3 et les recherches ESPON sur les FUA’S et 
MUA’S. 
 La longue période du capitalisme industriel  
 
         
175 
 
3). Il distingue deux types de bassins industriels : le bassin à développement 
industriel combiné et polarisé qui utilise la ressource du charbon pour une 
diversité de secteurs (sidérurgique, verrier, chimique…). Il est par ailleurs 
interdépendant des autres bassins du même type. La seconde forme de 
bassin industriel s’implante exnihilo sur le filon charbonnier sans diversifier les 
secteurs de production autres que ceux directement liés à l’extraction comme 
les câbleries, les ateliers mécaniques… (Leboutte R., 1997)245.  
La structure du territoire va se transformer entre la proto-industrialisation et 
l’industrialisation avec la diffusion de l’activité dans les zones rurales (putting 
out system) dans un premier temps, la concentration (regroupement de la 
structure de production) ensuite. A la marge de ces concentrations subsistent 
des zones où la co-activité avec un travail à domicile est présente encore 
durant tout le XIXe siècle. La Basse-Meuse et le pays de Herve sont dans ce 
cas de figure. La dispersion de la localisation des aires de production (zonings 
industriels) marquera la transition avec la métropolisation. L’exemple de la 
structuration des Pays de Limbourg et de Dalhem nous apprend que la 
localisation résidentielle suit ces mouvements, en raison des politiques qui 
sont appliquées (mobilité, accession à la propriété, mise à disposition de 
services, zones économiques). Comme l’a mis en évidence Etienne Hélin, les 
bassins industriels représentent le jalon majeur où les territoires institutionnels 
se retrouvent en inadéquation avec les territoires vécus et fonctionnels246.  
Les bassins industriels constitués sur les couches géologiques ou les cours 
d’eau sont contrariés par les frontières institutionnelles qu’elles soient 
communales ou nationales. Ces limites exacerbent les concurrences247. Des 
                                                          
245 Cette catégorisation s’inscrit dans une nomenclature de quatre modèles 
industriels urbains : le modèle métropolitain, le bassin industriel, le district 
industriel, et les isolats industriels (Leboutte R., 1997). Le bassin industriel 
correspond au bassin liégeois comme bassin industriel à développement combiné et 
polarisé tandis que René Leboutte qualifie de district industriel une zone de 
production de plusieurs entreprises spécialisées à développement endogène. Il 
reprend l’acception d’Alfred Marshall. Becattini la fait évoluer dans les années 1990 
en l’adaptant aux clusters d’entreprises compris comme des communautés ouvertes 
d’individus et des entreprises segmentées (voir : http://www.researches-
nanoclusters.eu/fr/master2-r/les-districts-industriels-et-leurs-declinaisons-
contempor.html, consultation le 7 mai 2014).  
246 Voir aussi Pasleau S., 2002-2003 pour les interrelations précoces entre les bassins 
au sein de l’espace transfrontalier de l’Eurégio Meuse-Rhin.  
247 Voir les travaux de Michel Quévit (Quévit M., 1978). Les guerres entre les bassins 
industriels intra-nationaux comme entre les bassins de Liège et Charleroi ou entre 
les structures économiques flamandes et francophones en Belgique, ou encore les 
concurrences entre bassins industriels et entre les différentes nations trouvent des 
résolutions par des concentrations économiques. Les fusions et absorptions 
motivées par des pertes de rentabilité en sont des exemples comme le 
regroupement des concessions de charbonnage ou les concentrations dans la 
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alliances entre les acteurs de la territorialisation tentent d’outrepasser ces 
obstacles avec des réussites diverses. Dans ce contexte concurrentiel, 
chaque acteur déploie sa propre stratégie pour asseoir sa position. Les 
chambres de commerce, les politiques matrimoniales entre structures 
économiques, les accords sur les prix entre bassins servent autant de moyens 
de régulation que de consolidation de bassins.  
Les conséquences de la mise en place des bassins sur la structure territoriale 
sont essentiellement visibles dans une volonté d’approche intégrée en vue de 
résoudre une urbanisation industrielle spontanée248. Les logements ouvriers, 
les infrastructures de communication, les implantations économiques 
s’organisent à l’échelle de ces bassins économiques249. Les premières 
stratégies d’aménagement dans la région liégeoise se traduisent d’ailleurs à 
cette échelle au travers des plans de l’Equerre dans les années 1950250.  
A l’échelle supérieure, les réflexions entourant la croissance et anticipant les 
reconversions des bassins industriels dans les années 1960 commencent à 
se formaliser à l’intérieur de cénacles comme la Conférence des régions de 
l’Europe du Nord-Ouest. Cette prise en compte de l’échelle supérieure est 
contingente à l’explosion des possibilités de mobilité. Dans ce contexte de 
l’épuisement à venir de la ressource charbonnière, la frontière est perçue 
comme un obstacle à l’activité économique et aux échanges. L. E. Davin 
introduit d’ailleurs un colloque de 1965 en constatant que des contrées situées 
dans des pays différents vivent en étroite symbiose économique et alimentent 
                                                          
sidérurgie par les fusions successives au sein des bassins, entre bassins ensuite, à 
l’échelle continentale puis mondiale enfin. Le territoire institutionnel s’adapte à ces 
mutations dans les territoires économiques, d’abord avec les Etats-nations ensuite 
la C.E.C.A. puis l’OMC.  
Il est à présent communément admis que la plupart des bassins industriels 
continentaux se sont développés sur plusieurs nations, de même que la frontière 
n’est pas seulement une rupture pénalisante pour l’activité économique mais a 
contribué au dynamisme de plusieurs bassins comme dans le cas verviétois (voir infra 
Lebrun P., 1948). Pour les aspects positifs de la frontière au cours de la période 
industrielle dans l’aire transfrontalière de l’Eurégio Meuse-Rhin et du 
chevauchement des bassins voir Leboutte R., 1996 ; Bauvir L., 1967 ; Van Wettere-
Verhasselt Y, 1965.   
248 Ce n’est pas parce qu’il y a une absence de planification multisectorielle que 
l’organisation spatiale est conçue de manière arbitraire. Des ensembles industriels 
charbonniers sont là pour le démontrer comme le Bois-du-Luc à la Louvière ou le 
Grand Hornu dans la banlieue de Mons.  
249 L’enquête du groupe l’Equerre observait au milieu des années 1950 un 
éparpillement important en dehors de l’urbanisation des vallées tant des maisons 
que des intrastructures économiques (Fitschy P. & al., s.d.) 
250 La planification régionale prend son essor en Belgique lors de la reconstruction 
avec les premières études lancées en 1948 par l’administration de l’urbanisme qui 
permettent le découpage en réseaux régionaux en 1958 (Lambert V., 1987). 
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des flux réciproques, dont la croissance est souvent compromise par le 
cloisonnement des centres de décisions nationaux251. Cet appel à plus de 
coordination à des fins de développement économique est répété à plusieurs 
reprises comme nous le verrons plus loin et anticipe d’une dizaine d’années 
la fin des charbonnages et d’une vingtaine d’années les débuts de la crise 
sidérurgique. C’est cette coordination qui est reprise plus tard dans 
l’encouragement à la coopération transfrontalière.   
Intimement liées à ces transformations, les avancées techniques ont 
positionné l’aire comprise dans la sphère d’influence du tripôle (Liège, 
Maastricht, Aix-la-Chapelle) comme une des régions industrielles phares de 
l’Europe. Pour Myron P. Gutmann, la partie wallonne de l’entre-Meuse et Rhin 
domine l’Europe industrielle du XVIe siècle avec l’Angleterre et les Provinces-
Unies (Gutmann M.P., 1988 : 48).  L’exploitation des richesses du sol et du 
sous-sol qui a débuté de manière artisanale au XVIe siècle devient industrielle 
au XIXe siècle grâce aux progrès considérables dans la transformation du 
charbon de terre en vapeur actionnant les pompes à feu. A l’instar des 
fabricants verviétois des XVIe-XVIIe siècles qui ont bien compris tout l’intérêt 
qu’ils pouvaient tirer des frontières, les industriels établissent des réseaux au-
delà des limites territoriales institutionnelles. Ces différents éléments font de 
l’axe Liège / Aix-la-Chapelle en passant par Verviers un des berceaux de 
la Révolution industrielle. 
Tout comme les agents économiques, l’espace vécu, même s’il est contraint 
par les frontières, dépasse les obstacles institutionnels. Même lors des 
fermetures les plus étanches lors de cette consolidation territoriale, que ce 
soit lors du découpage de la Belgique ou dans la suite de deux guerres 
mondiales, les échanges continuent entre les différents espaces même si 
c'est de façon atténuée. Les territoires d’action des populations sont polarisés 
par les villes proches et la logique du fonctionnement de l’agglomération 
continue avec des intensités variables. 
Toutefois les concurrences dominent entre les bassins. Elles ne se résolvent 
que par l’établissement d’un leadership de l’une d’entre elles. Liège, ancienne 
capitale et au cœur d’un gisement charbonnier important et précocement 
exploité, devient le centre de cet espace du tripôle. On en veut pour preuve 
l’industrialisation de Maastricht par Petrus Regout après l’indépendance de la 
Belgique avec le soutien des capitaux wallons et s’inspirant fortement des 
processus de fabrication déployés entre autres au Val Saint-Lambert ; les 
liens étroits entre Cockerill et la famille Pastor d’Aix-la-Chapelle ; la fondation 
                                                          
251 Cet argument de la périphérisation des régions frontalières par rapport aux 
centres de décision nationaux est celui qui est le plus souvent évoqué dans le cadre 
de la coopération transfrontalière. Lors d’un entretien, Jens Gabbe, fondateur de 
l’Association Européenne des Régions Frontalières a réinsisté sur ce point. Un peu 
plus loin, L.E. Davin poursuit La coordination des politiques régionales des pays 
possédant en commun de mêmes régions économiques requiert l’unité de vue et de 
décision des responsables publics et privés (Davin L.E., 1968).   
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en 1845 par le Liégeois Jacques Piedbœuf  et ses associés de la 
OHG Piedboeuf & Co, Aachener Walz- und Hammerwerk à Rothe Erde dans 
la banlieue d’Aix-la-Chapelle ou encore le rôle prédominant des Liégeois dans 
l’exploitation du filon charbonnier de la Campine limbourgeoise au début du 
XXe siècle.252 
Les réseaux économiques durant la deuxième moitié du XIXe siècle sont 
principalement orientés sur l’axe oriental entre Liège et Aix-la-Chapelle. Outre 
la sidérurgie, le secteur financier suit le même chemin avec un intérêt 
croissant des Aixois pour le fonctionnement du secteur bancaire belge et 
liégeois en particulier253. Les mouvements ne sont pas unilatéraux et 
dépendent des avancées techniques, des opportunités d’investissement en 
capital, de la disponibilité de la main-d’œuvre, des positionnements sur des 
marchés différenciés. Après que le bassin liégeois ait servi de modèle pour 
l’industrialisation occidentale de l’Allemagne jusqu’à la dernière décennie du 
XIXe siècle, l’Allemagne et les bassins aixois et de la Ruhr deviennent source 
d’inspiration pour les Wallons jusqu’ à la rupture de la Première Guerre 
mondiale et la forte diminution des échanges transfrontaliers qui a suivi254. 
Les concurrences entre bassins ont des conséquences importantes sur 
l’économie locale. Gilbert Urbain Guillaumin dans l’annuaire économique de 
la statistique de 1864 s’inquiète de la perte du marché allemand pour les 
producteurs belges avec des exportations vers le Zollverein qui s’effondrent 
de 49 612 tonnes de fonte en 1858 à 5 835 tonnes en 1861255. Il préconise 
une diminution des taxes douanières à la frontière prussienne pour éviter la 
fin de l’exportation de la fonte. 
Les perméabilités sont fortes entre les parties d’un bassin ou entre les 
bassins. Ainsi les ouvriers allemands vont chercher du travail aux Pays-Bas 
durant la crise inflationniste des années 1920. Le salaire néerlandais les 
protége des dévaluations du Mark. Ils reproduisent les constats mis en 
                                                          
252 Pour les canaux de diffusion des procédés sidérurgiques du bassin liégeois vers la 
Rhénanie voir Lejeune 1958 ; Leboutte R., 1996 ; Pasleau S., 1996 ; Pasleau S., 2002-
2003.  
253 Voir Pohl H., 1996 pour l’analyse des interrelations financières entre les deux 
bassins.  
254 Voir les études de  Greta Devos et de Suzy Pasleau communiquées au colloque 
Economische betrekking in grensregio’s in een industrieel tijdperk 1790-1965 
(Jansen J.C.G.M. red, 1996). Les conclusions de ce colloque identifient 
l’aboutissement d’un marché intégré, voire cohérent, au sein de l’Eurégio Meuse-
Rhin grâce une homogénéisation spatiale. Au contraire, c’est la diversité qui assure 
des échanges entre les différentes identités. De plus, il ne paraît pas évident que les 
trois villes soient dans un marché intégré fortement interdépendant. Le XIXe siècle a 
été un momentum dans une interdépendance qui n’a plus été atteinte lors de la 
période industrielle.  
255 Guillaumin G.-U., Garnier J., Block M. (1864), Annuaire de l’économie politique et 
de la statistique pour 1864, Paris. 
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évidence lors de la proto-industrialisation sur le jeu des taux de change. Les 
Princes-Evêques à l’époque avaient du légiférer. La dévaluation du franc 
belge de 1926 produit le même mécanisme du côté belge (Knotter A., 2002-
2003 : 51). Cela confirme la formation d’un bassin d’emploi transfrontalier 
jouant sur les divergences plutôt que sur une homogénéisation territoriale. 
Il faut attendre le troisième quart du XIXe siècle pour que les mouvements 
financiers suivent les stratégies d’alliances matrimoniales industrielles et 
installent ces réseaux entre les bassins. Ici encore c’est l’axe liégeois-aixois 
qui est le plus dynamique alors que les échanges financiers avec la Hollande, 
tant au départ de l’Allemagne que de la Belgique sont marginaux. Ils sont à 
nouveaux motivés par la conquête des marchés voisins en prenant des 
participations dans des entreprises de l’autre côté de la frontière tout en 
recherchant une bonne performance de coûts de production (Devos G., 
1996).  Ce pied dans chaque pays permet également de dépasser les 
marchés domestiques pour atteindre les colonies respectives256.  
Le marché financier agit très précocement sur une échelle encore plus vaste 
qui dépasse l’échelle des bassins industriels. Fernand Braudel et Immanuel 
Wallerstein ont démontré les relations importantes dès le XVIe siècle entre les 
capitalistes des pays d’Europe. Saskia Sassen et Raf Verbruggen y ont perçu 
les fondations de la globalisation. Dans les premières phases de 
l’industrialisation, les zones d’influence se délimitent entre la mer du Nord et 
le Rhin. En relevant les participations dans le secteur des assurances de la 
Kölnische Rückversicherungs-Gesellschaft, Hans Pohl démontre les 
interrelations entre Bruxelles, Anvers et Cologne (Pohl H., 1996).    
La période de croissance industrielle commence à Verviers sur les fondations 
de la proto-industrialisation textile combinant le putting out system et les 
premières fabriques dans la vallée sur les bases du capitalisme classique257. 
                                                          
256 Hans Pohl énumère la couverture géographique que ce lien entre le local 
transfrontalier et le global colonial implique : l’Amérique du Sud, la Chine, la Russie, 
le Congo belge (Pohl H., 1996) 
257 Le travail à domicile est toujours bien présent durant le XVIIIe siècle et en liaison 
avec les fabriques verviétoises  jusqu’au début du XXe siècle. En témoigne une pièce 
de 1800-1801 éditée par Pierre Lebrun : Les fileurs de notre manufacture (de 
Verviers) se composent de tous les habitans des villages et hamaux environnant notre 
ville dans un rayon de 5 à 6 lieues et plus. La majeure partie des ouvriers ne filant l’un 
dans l’autre que par six mois l’année le reste du temps ils le donnent à l’agriculture. 
(Lebrun P., 1948 : 442). Il n’est pas l’exclusive du secteur textile. L’armurerie et la 
clouterie utilisent aussi le travail à domicile pour s’extraire des contraintes des 
corporations puis des mouvements ouvriers. Ce procédé est présent dans la Basse-
Meuse et sur le Plateau de Herve jusqu’au début du XXe siècle (Leboutte R., 1988 ; 
Haesenne-Peremans N., 1981).  
Les causes de la désaffectation du principe de travail à domicile ne sont pas 
exclusivement liées à l’industrialisation. Pierre Lebrun démontre que ce phénomène 
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D’autre part, la situation frontalière de Verviers procure des avantages captés 
par les industriels qui établissent des fabriques par dédoublement à Hodimont 
(duché de Limbourg) et Verviers (Marquisat de Franchimont, dépendance de 
la Principauté de Liège) pour jouer sur les deux marchés et  trouver les 
meilleurs avantages fiscaux en soustrayant les produits aux taxes tout en 
s’intégrant dans le réseau commercial des Pays-Bas autrichiens258. Le  
territoire fonctionnel verviétois qui dépasse largement son territoire 
institutionnel préfigure les interdépendances croissantes des bassins 
industriels. Enfin, les débouchés des fabricants verviétois sont surtout 
l’exportation des draps, principalement vers l’Allemagne259 (86,5 %) contre 
                                                          
lui est même antérieur. Il attribue plutôt la division et la spécialisation des tâches à 
la volonté de l’industriel de mieux contrôler son personnel pour se prémunir des 
vols. L’objectif est de maîtriser sur un même lieu l’ensemble du processus de 
production. L’augmentation de la poductivité apporte un surplus de bénéfice 
libérant des liquidités pour construire des infrastructures plus importantes (Lebrun 
P., 1948 : 285-287).  
258 Plusieurs stratagèmes sont utilisés comme le franchissement de la frontière la 
nuit, les doubles entrepôts… L’ordonnance du 7 avril 1754 qui supprime les droits 
d’entrée sur la laine d’Espagne diminue ces dédoublements avec une 
recentralisation des activités sur Verviers. Certains industriels comme Dethier 
conservent cependant des représentants des deux côtés de la frontière. Voir pour 
l’évolution des perceptions et des trafics, Lebrun P., 1948 : 71-75.  Le traité des 
Limites d’Aix-la-Chapelle du 26 juin 1816 dans ses articles 33 et 34 installe une 
disposition au bénéfice des fabricants de textiles qui perpétue cette stratégie mais 
plus sur la frontière entre le duché et la principauté qui a été supprimée par la 
départementalisation mais entre la Prusse et le Royaume des Pays-Bas. L’article 33 
stipule que Les cultivateurs dont les propriétés sont situées partie en deçà et partie 
au-delà des frontières pourront exporter et importer fumier, paille, litières et autres 
engrais pour la culture de leurs terres, ainsi que toute espèce de récolte, sans pouvoir 
être assujettis à aucun droit de douane, soit d'entrée, de sortie, de transit ou autre 
de cette espèce, et l’article 34 étend cette disposition aux fabricans de draps, ou 
autres manufacturiers, qui possèdent des établissemens également situés sur le 
territoire des deux états et dépendans l'un de l'autre, ou qui d'un état envoyent dans 
l'autre les matières premières, pour être manufacturées ou préparées, trouveront des 
avantages analogues à ceux stipulés par l'article précédent en faveur des 
cultivateurs. 
Les tisserands aixois adoptent la même stratégie en s’implantant à Vaals, Eisden ou 
Dalhem (Knotter A., 2002-2003).  
On relève les mêmes phénomènes entre la Belgique et la France avec des filiales de 
firmes qui s’installent encore au milieu des années 1960 de l’autre côté de la 
frontière pour éviter les droits de douane et contingents, différences de salaires, les 
charges sociales, la fiscalité et les taux de change, positionnement sur différents 
marchés (Falise M., 1968).   
259 Les échanges commerciaux verviétois sont essentiellement des échanges à 
longues distances en touchant les foires de Francfort, Leipzig, Strasbourg, Cologne, 
Lübeck, Hambourg… jusqu’aux Etats-Unis dès le fin du XVIIIe siècle. L’intensité des 
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pour 7,5 % vendus à l’intérieur de la principauté de Liège et 5,5 % pour les 
Provinces-Unies.   
 
Figure 27 : Détail de la carte de Ferraris (1770-1777) – Les frontières entre le Duché de 
Limbourg et la Principauté de Liège sont en traits clairs. 
Sans détailler plus avant les différentes innovations techniques de 
la Révolution industrielle qui ont fait l’objet d’une nombreuse littérature, 
rappelons que Thomas Newcomen inaugure une nouvelle phase avec le 
début de l’industrialisation de l’extraction à partir de la fin du XVIIIe siècle avec 
l’invention de la machine à vapeur. La nouvelle solution apportée au problème 
de l’exhaure par la machine à vapeur Newcomen en 1720 est une nouvelle 
fois signe de rupture dans l’exploitation de la ressource charbonnière. 
L’ensemble du secteur croîtra fortement pour être le secteur d’emploi 
prépondérant jusqu’à la fin de l’exploitation de la ressource entre 1960 et 
1980.  
L’industrialisation de l’Allemagne a puisé une partie de ses racines dans 
l’expansion industrielle liégeoise qui est en même temps un frein à la mise en 
place d’une sidérurgie moderne dans la vallée de la Ruhr. La fonte bon 
marché liégeoise a étouffé les avancées technologiques dans le secteur 
sidérurgique jusqu’au milieu du XIXe siècle. L’équipement de l’Allemagne en 
réseau ferré est aussi déterminant (Leboutte R., 1997). Même si des 
moignons de lignes sont construits en Bavière et entre Postdam et Berlin, ce 
n’est qu’à partir de 1840 que la construction du réseau allemand démarre 
véritablement avec la liaison de Dessau à Berlin et surtout de Liège à Aix-la-
                                                          
rapports commerciaux avec l’Allemagne a provoqué assez tôt la création de cours de 
langue allemande dans la région verviétoise. Le collège des Récollets dispense cet 
enseignement à partir du mois de novembre 1774 (voir Lebrun P., 1948 : 387-388).   
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Chapelle et d’Aix-la-Chapelle au Rhin. Les Liégeois conquièrent rapidement 
ce marché stratégique (Seeling H., 1983 ; Knotter A., 2002-2003). 
Cette période qui consolide le territoire fonctionnel industriel débute avec le 
charbon et se termine avec la fin de l’exploitation de la ressource dans les 
deux bassins miniers : le liégeois et le campinois260. Le chant du cygne des 
bassins industriels européens est provoqué par l’épuisement de cette 
ressource primordiale pour l’ensemble de l’activité industrielle, aggravé par la 
concurrence des pays à moindre salaire et par l’intensification des échanges 
intercontinentaux261. Cet effondrement des bassins industriels qui se sont 
construits depuis le XVIe siècle provoque une mutation importante dans la 
structure transfrontalière qui a exploité la ressource de manière importante 
puis intensive depuis le début de la proto-industrialisation. D’une croissance 
territoriale, certaines parties sont à présent en contractions. La caractérisation 
des échanges lors de la métropolisation illustre cette tendance. Les 
différences dans les politiques de reconversion qui y sont menées apportent 
également un éclairage sur ces divergences.  
4.2.3.2. La démographie et les migrations 
La transition démographique dans le bassin de la Meuse suit les phases 
d’installation d’une activité industrielle dont le point d’inflexion est le XVIIe 
siècle avec une diversification des ressources qui permettent de s’affranchir 
de l’agriculture. Les structures sociales et surtout familiales présentent une 
grande résilience face aux évolutions rapides des moyens de production qui 
rehaussent le niveau de vie (Leboutte R., 1988). La géométrie du territoire 
vécu est intimement liée à ces mutations. La croissance de population reporte 
les surplus des zones rurales vers les centres urbains tout en tenant compte 
des particularismes belges d’une société s’organisant pour éviter les trop 
grandes concentrations ouvrières. Ces migrations ne sont pas homogènes et 
diffèrent tant dans les origines des populations que dans leurs destinations. 
Ces flux donnent une image assez pertinente des contacts et relations entre 
les bassins d’une part, avec l’espace central d’autre part. Envisageons 
d’abord l’évolution du poids des villes autour desquelles les bassins se sont 
constitués. Dans ce contexte, le plateau entre les trois villes joue encore son 
                                                          
260 Le charbonnage de Blegny-Trembleur a cessé ses activités en 1980 scellant la fin 
de l’ère du charbon dans la région liégeoise. Les charbonnages du Limbourg 
néerlandais ferment fin de l’année 1974, ceux de Campine en 1989 et l’arrêt du 
charbonnage le Sophia Jacoba de Hückelhoven à la fin de l’année 1997, clôture 
l’exploitation du charbon dans les trois bassins. Par ailleurs, la fin des mines de lignite 
de la vallée de l’Inde au nord-est d’Aix-la-Chapelle est programmée pour la fin 2015.  
261 Etienne Hélin en tire d’ailleurs un titre d’article qui est repris par la suite par 
Leboutte : Vie et mort des bassins industriels (Hélin E., 1986-1987).  
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rôle de carrefour. Les Limbourgeois vont travailler dans le charbonnage de 
Blegny-Trembleur mais également dans les fermes du bocage262.   
La population verviétoise qui suit la croissance industrielle compte maximum 
7 800 individus au début du XVIIIe siècle ; en 1769 elle a déjà cru pour 
atteindre 12 800 habitants263. Comme ailleurs, il faut attendre la fin du régime 
français pour que la population augmente significativement pour atteindre 19 
592 âmes en 1829 et 24 000 habitants en 1850. Sa progression sur un siècle 
entre 1750 et 1850 est de 200 %. Dans le même laps de temps, Aix-la-
Chapelle croît de 217 % et arrive à 52 000 habitants, Liège de 138 % pour 
atteindre 76 000 habitants en 1850 et Maastricht de 139 % comptant                
25 000 habitants à la même date. Liège présente une stagnation au moment 
de la Révolution liégeoise et lors du régime français. Il faut attendre le premier 
demi-siècle du XIXe siècle pour retrouver une croissance des habitants. Aix-
la-Chapelle réalise sa progression sur la même période, tout comme Verviers 
et Maastricht. Les trois bassins en formation ont des développements 
démographiques similaires avec une transition démographique relativement 
semblable. Mais ces chiffres ne doivent pas travestir la réalité car les 
souffrances urbaines, la création et la croissance d’activité divergent.  
L’augmentation de la population urbaine annonce les bouleversements à 
venir. Elle se concentre dans la vallée industrielle et dans les villes pour 
représenter près de 40 % de la population de la Principauté en 1789              
(350 000 âmes)264. Michel Oris évalue à 25 % le taux d’urbanisation dans la 
Principauté au XVIIIe siècle. Elle atteindra 60 % au début du XXe siècle (Oris 
M., 1995). Cependant la lecture doit être enrichie par la construction des 
bassins industriels où l’agglomération dépasse les limites de la ville médiévale 
dès le XVIe siècle à Liège, tandis qu’Aix-la-Chapelle conserve une structure 
                                                          
262 Au début du XXe siècle, une ferme de 8 à 14 hectares comprenant 15 à 20 têtes 
faisait travailler deux domestiques (un vacher et une servante) avec un bon salaire. 
Ce personnel provenait de Prusse ou du Limbourg hollandais (d’après Bihot C., 1913 : 
86-87). Willibrord Rutten reprend les mêmes conclusions (Rutten W., 2002-2003).  
263 D’après les données présentées par Pierre Lebrun. La France va prendre le pas sur 
l’Allemagne dès le début du XIXe siècle (Lebrun P., 1948). Il est à remarquer que les 
analystes des foires allemandes comme Hasse en 1885 associent les entités d’Aix-la-
Chapelle, Verviers, Eupen, Burtscheid comme un même ensemble. Ce qui plaide pour 
un bassin textile transfrontalier dès la fin du XVIIIe siècle. Desmousseaux dans son 
rapport à la République de 1800 limite le bassin textile à Eupen/Verviers/Ensival en 
l’identifiant comme une des manufactures de draps les plus importantes de la 
République.  
L’industrie textile verviétoise est très tôt ouverte à l’immigration étrangère pour 
améliorer ses processus de production. L’arrivée des Cockerill, Hodson et autres en 
témoigne largement. Voir Lebrun P., 1948.    
264 Chiffres repris de Jean Lejeune, 2008 : 190.  
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plus fermée265. L’évolution du peuplement liégeois sur cette période l’illustre ; 
c'est ainsi que l’évolution de son urbanisation est impactée par les crises 
successives entrainant autant de stagnations démographiques voire une 
décrue importante comme celle de 1794-1795 où la ville de Liège perd 20 % 
de son effectif (Hélin E., 1992a) ou encore les crises et guerres du XXe siècle.   
Maastricht a un parcours singulier dans l’évolution de sa population. Son 
détachement de la Belgique et plus particulièrement de la province de Liège 
a des conséquences immédiates sur son peuplement. Après une période de 
croissance de la population belge qui correspond à l’industrialisation de 
Maastricht (celle-ci est principalement originaire du Limbourg flamand même 
si une forte colonie wallonne est présente dans le quartier de la Boschstraat), 
un coup d’arrêt est constaté après l’indépendance de la Belgique. La 
bourgeoisie francophone immigre à Liège et, corollairement, le nombre 
d’habitants de même que les mariages mixtes entre Limbourgeois et Liégeois 
diminuent fortement.266 La Première Guerre mondiale accentue cette rupture 
avec l’étanchéisation de la frontière belgo-néerlandaise au travers d’un rideau 
électrique installé par les Allemands.  
Cependant, dès l’entre-deux guerres, des conventions sont conclues entre les 
pays pour assurer un cadre réglementaire aux travailleurs frontaliers et 
faciliter leur mobilité. Sans entrer dans le détail de l’ensemble des accords, 
ceux-ci ont une incidence sur une certaine formalisation d’un territoire 
institutionnel correspondant à des bassins d’emploi. Ils sont par ailleurs plus 
ou moins tatillons en fonction des pays co-contractants. L’accord entre 
l’Allemagne et la Belgique du 10 mai 1935 concernant les facilités en matière 
de circulation et de travail dans les zones frontalières stipule que la durée de 
séjour maximale ne peut excéder 6 jours, que le travailleur doit signaler son 
point d’entrée dans sa carte frontalière et s’y conformer267. Ces conventions 
délimitent les espaces visés en fonction des communes ou en fonction de la 
                                                          
265 Au début du XIXe siècle la population liégeoise a déjà largement débordé au-delà 
de l’enceinte médiévale en s’installant dans neuf faubourgs. Sur les 55 000 habitants, 
22 000 étaient localisés en dehors des murailles et principalement sur les axes 
d’accès (Hélin E., 1992a : 440). 
266 Les personnes nées dans les Pays-Bas augmentent de 6 000 unités entre 1846 et 
1860 dans les recensements, passant de 5 000 à 11 000 immigrants. La proportion 
de mariages mixtes belgo-néerlandais à Maastricht passe de 20 % (1830-1839)  à 
moins de 8 % (1918-1922). Voir Rutten W., 2002-2003.  
267 Cité par Bauvir L., 1967 : 90.  
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distance par rapport à la frontière. Ces distances varient entre 10 et                     
20 kilomètres268. Ce qui correspond aux distances d’usage269. 
4.2.3.3. Trois pôles ayant une structure différenciée par rapport aux 
bassins de référence 
Les deux bassins dominants, le liégeois et l’aixois se distinguent par leur 
localisation sur le gisement houiller. Alors que Liège développe son industrie 
au-dessus des couches de charbon, les entreprises sidérurgiques d’Aix-la-
Chapelle se greffent aux cours d’eau descendant des forêts du Siegerland et 
du Sauerland, l’une pour la richesse de ses minéraux, l’autre pour son 
potentiel en énergie hydraulique. La construction du réseau ferroviaire entre 
Liège et Cologne sert de vecteur aux industriels liégeois qui contribuent à 
l’industrialisation de la région d’Aix-la-Chapelle. (Pasleau S., 2002-2003).  
Pour le surplus, Liège et Aix-la-Chapelle confirment leur structure urbaine. 
Alors que l’usine est dans la ville à Liège, elle s’installe dans les faubourgs à 
Aix-la-Chapelle (Stolberg, Rothe Erde, Eschweiler, Alsdorf…) préservant le 
centre de l’industrialisation et ne menaçant pas l’attractivité de son 
thermalisme ancestral.  
Sur base des racines de la proto-industrialisation, Liège continue à se 
développer sur les puits de mine de charbon de terre et les voies 
d’eaualimentant en énergie la métallurgie. Les radiales qui mènent à la ville 
intra-muros sont déjà largement bâties que ce soit dans les faubourgs de 
Saint-Léonard, d’Amercoeur, de Sainte-Walburge ou de Saint-Gilles. La carte 
de Vander Maelen illustre bien cette forme urbaine qui s’étale et dont les 
interstices se remplissent au cours du temps. Le rapport d’urbanisation entre 
la ville de Liège avant et après fusion montre bien la prédominance des flux 
résidentiels internes à l’agglomération. Bernadette Mérenne-Schoumaker 
comptabilise 265 000 habitants dans la commune de Liège (sans Rocourt ni 
Chênée) et 365 000 dans la banlieue reprenant les communes de Herstal, 
Seraing, Grâce-Hollogne, Saint-Nicolas, Chênée, Rocourt, Visé, Esneux, 
Fléron et Flémalle-Haute. Sans pour autant suivre Bernadette Mérenne-
Schoumaker lorsqu’elle dénonce l’anarchie liégeoise, car au contraire 
structurée sur les lieux d’exploitation économique et sur les infrastructures de 
transport, il est vrai que la démographie est dans une stagnation manifeste 
depuis 1947 et même depuis 1900 (Mérenne-Schoumaker B., 1984 : 58)270.  
   
 
                                                          
268 Pour plus de détails voir Bauvir L., 1967. Il est à relever que ces distances ne sont 
pas figées et fluctuent au gré des accords. De plus ces conventions sont conclues de 
manière bilatérale entre deux pays ou multilatérale en utilisant des structures 
multinationales comme l’Union de l’Europe occidentale, le BENELUX ou la C.E.C.A..  
269 Voir infra.  
270 L’article est publié en 1984 alors que la perte d’habitant des années 1990 n’est 
pas encore intervenue. 








Figure 28 : Liège en 1850 (Vander Maelen), Maastricht en 1844, Aix-la-Chapelle en 1853 
(Atlas Meyer). 
La fonction militaire de Maastricht a fortement contraint son développement. 
Hormis Lille, rares sont d’ailleurs les villes de Vauban qui sont rapidement 
sorties de leurs murs pour répondre aux besoins de croissances 
démographique et économique. Charleroi illustre un autre type 
d’urbanisation industrielle colonisant les espaces à l’extérieur de la 
forteresse. Cela s’est traduit dans les discussions autour du choix du nom 
de l’entité lors de la fusion des communes de 1976 hésitant entre Charleroi 
et Marchienne-au-Pont. De plus, dépendante des forces armées, ayant un 
statut territorial contesté entre la Belgique et les Pays-Bas jusqu’en 1839 et 
la signature du Traité des XIV articles, Maastricht est donc une ville qui a été 
relativement épargnée par une urbanisation extensive de par son 
développement économique et industriel tardif et la contrainte de ses 
fortifications.   
Maastricht est dissociée du bassin minier limbourgeois. Les analyses des 
zones de recrutement des mineurs entre 1900 et 1960 illustrent le faible poids 
de la population d’origine maastrichtoise employée dans les mines des 
régions de Heerlen, Kerkrade et Geleen (Langeweg S., 2011). Nous allons y 
revenir. Petrus Regout, figure tutélaire de son industrialisation, démarre son 
activité sur base de la séparation des deux villes mosanes après le Traité des 
XXIV articles. Sa stratégie est directement liée à l’investissement sur un 
marché qui s’est éloigné de ses fournisseurs liégeois suite à la nouvelle 
frontière. Maenen explique ainsi que Maastricht bénéficie à la fois du savoir-
faire liégeois et des capitaux wallons pour installer sa propre industrialisation 
autour des activités du papier, de la faïence et de la verrerie.271 Les Wallons 
et Liégeois y voient une opportunité pour atteindre le marché des Pays-Bas. 
Par ailleurs, cette distinction entre le bassin minier et la ville historique de 
Maastricht est encore vivace aujourd’hui. Le Parkstad Limburg constitué sur 
l’ancien bassin minier autour de Heerlen se développe parallèlement à 
Maastricht et concentre une population plus importante. La stratégie du 
                                                          
271 Maenen A.J.Fr, 1959 et Knotter A., 2002-2003 qui met en évidence le double effet 
de la frontière comme processus de séparation et de développement d’activités 
spécifiques.    
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Limbourg néerlandais vise actuellement à retisser des liens entre les deux 
ensembles au travers de projets comme la valorisation de la vallée de la 
Gueule272.  
Maastricht garde sa structure urbaine de place forte jusqu’à la Deuxième 
Guerre mondiale. Ni l’industrialisation, ni les infrastructures de communication 
n’ont remis en question la forme héritée. Il est vrai que la fonction militaire de 
Maastricht lui a apporté des richesses avec une garnison comprenant plus de 
6 000 soldats à son apogée aux XVIIe et XVIIIe siècles et destructions avec 
les sièges successifs de Farnèse ou de Louis XIV pour ne reprendre que les 
plus célèbres. Ce carcan de muraille et le plus faible développement de 
l’industrie lourde font en sorte que Maastricht conserve à la fois sa superficie 
d’origine et une grande partie de sa morphologie.   
L’axe du territoire fonctionnel de la proto-industrialisation reliant 
Liège/Verviers/Aix-la-Chapelle se solidifie durant toute la période industrielle. 
Une fois le problème de la chaussée entre les anciennes cités épiscopale et 
impériale résolu, les infrastructures qui s’ajoutent ne viennent que confirmer 
les liaisons entre ces pôles. La voie ferrée de la vallée de la Vesdre est 
inaugurée près de vingt ans avant la relation avec Maastricht et relie les 
bassins industriels les plus actifs sur le continent.  
4.2.3.4. Le développement des centralités 
Les réseaux de transport collectif se sont organisés pour desservir la ville-
centre en reliant les pôles secondaires des agglomérations (villages, bourgs) 
dans un schéma radioconcentrique. La question d’efficience de la composition 
urbaine visant à trouver la meilleure répartition des fonctions dans l’espace 
afin d’apporter une hiérarchie fonctionnelle aux agglomérations en formation 
suite à la Révolution industrielle traverse la théorisation urbaine des XIXe et 
XXe siècles. Les modélisations de Christaller visent à hiérarchiser 
spatialement les centralités tandis que les réflexions des Congrès 
Internationaux d’Architecture Moderne proposent des modalités 
d’organisation urbaine devant rencontrer ces efficiences et les aspirations des 
individus à bénéficier des conditions hygiéniques de vie par l’apport de nature 
et de lumière tout en jouissant des services collectifs et de la proximité des 
lieux de travail.  
La hiérarchisation des centralités avec l’optimalisation de la desserte des 
équipements et l’organisation de la ville pour remédier à l’insalubrité générée 
par l’industrialisation, ont produit l’agglomération industrielle273. Au travers de 
                                                          
272 Interview d’Eric Gruissen le 29 février 2012, fonctionnaire auprès de 
l’administration de l’Aménagement du territoire de la Ville de Maastricht. 
273 Outre ces travaux d’infrastructure, la ville s’adapte dans la douleur pour répondre 
à la croissance démographique et combattre l’insalubrité qui est à l’origine 
d’épidémies de choléra dévastatrices en 1849, 1854 et 1855, 1866. Le modèle 
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cette double entrée, les mutations de la ville doivent répondre à trois donnes 
nouvelles : la croissance démographique, l’application des innovations dans 
la mobilité, les mutations dans les processus de production industrielle. Les 
centralités sont évolutives. Lors la métropolisation, les activités se localisent 
en périphérie, ce qui correspond à de nouveaux usages. Le centre historique 
est alors séparé de ces nouvelles centralités. L’évolution des centralités 
repose sur le double principe de la morphologie du lieu et de son attractivité 
(Hillier B., 1999). Dans ce cas de figure les hiérarchies de centralité ne se 
définissent pas seulement par rapport à l’accessibilité. La limite de la zone 
centrale s’agrandit avec la croissance urbaine et l’éclatement des activités 
spécialisées, dans ce que l’on appelle la ville émergente pour aboutir à la 
structure polycentrique de la métropolisation au sein des agglomérations.   
Où dès lors les équipements offrant des services polarisants se sont-ils 
localisés dans les villes du tripôle de l’Eurégio Meuse-Rhin ? Comment se 
sont-ils ensuite déplacés vers les pôles secondaires ?  Ces villes présentent-
elles le même parcours depuis le début du XIXe siècle dans l’accueil de ces 
équipements ? Les fonctions culturelles, de loisirs et commerciales, 
scientifiques et académiques, résidentielles, militaires et politiques se 
recoupent et se différencient au sein des centralités principales de Liège, 
Maastricht et Aix-la-Chapelle. Elles se développent principalement durant le 
deuxième tiers du XIXe siècle, période durant laquelle les pôles urbains des 
régions industrielles s’adaptent aux nouveaux besoins de l’industrialisation. 
Cela rejoint les conclusions de Paul Bairoch pour qui la croissance des pays 
industriels a commencé avant 1880. Il précise que l’industrialisation débute 
vers 1770-1800 en Belgique et vers 1840-1860 en Allemagne, les Pays-Bas 
étant plus tardifs (Bairoch P. : 337-338). Dans cette reconfiguration urbaine, 
si l’on prend la typologie de Lewis Mumford, Liège rentre dans la ville 
carbonifère, Maastricht garde sa configuration organique et Aix-la-Chapelle 
associe les deux modèles avec un centre intra-muros qui reste organique et 
une périphérie carbonifère (Mumford L., 1964).  
Agissant sur une restructuration de la ville médiévale pour adapter la ville à 
l’industrialisation plutôt que d’étendre l’urbanisation suivant le modèle de 
Cerda à Barcelone, les villes de Liège surtout et d’Aix-la-Chapelle en partie, 
s’appuient sur le modèle haussmannien, c’est-à-dire une composition à partir 
de l’espace public  où tout s’ordonne autour de la rue, du boulevard, des 
places, à partir de leur dessin avec une intervention publique limitée sur ces 
espaces et le privé qui construit sur son pourtour (Roncayolo M., 1994 : 57).  
La croissance urbaine récente ne bénéficie pas de la précision de cette 
planification que ce soit à Liège ou Aix-la-Chapelle. Les tentatives 
d’organisation d’après la Deuxième Guerre mondiale se sont heurtées aux 
résistances même si les grandes idées d’organisation des villes se sont 
retrouvées dans la construction d’infrastructures viaires qui ont structuré les 
                                                          
haussmannien utilisé pour le percement de la rue Léopold en 1870 et 
l’assainissement d’Outremeuse au tournant des années 1920-1930 modifie la 
structure du quartier et détruit les parties considérées comme insalubres.  
 La longue période du capitalisme industriel  
 
         
189 
 
polarités. Pour reprendre Françoise Choay les trois pôles métaphoriques : 
habitat, industrie, centre, sont liés par un système complexe de circuits dont 
le seul sens est l’efficacité. Le système urbain est devenu espace d’opération 
(Choay F. & al., 1972 : 25). C’est sur ces bases que les villes ont construit leur 
centralité.  
Les villes ont accumulé leur capital d’équipements et d’infrastructures durant 
la période industrielle. Il constitue leur degré d’attractivité. Ce capital sera peu 
ou prou complété ou diminué avec la métropolisation et la concurrence accrue 
qui s’élargit à l’échelle mondiale. Financé par les Etats-nations, ce capital n’a 
bien entendu pas été coordonné avec les villes situées de l’autre côté de la 
frontière et répond à des objectifs de hiérarchisation, d’adaptation et 
d’assainissement édictés par les politiques nationales puis régionales. Il faut 
attendre les années 1960 pour que les premières réflexions sur les 
complémentarités entre les pôles transfrontaliers voient le jour et esquissent 
un premier polycentrisme transfrontalier. Le processus d’accumulation 
conduit les villes du tripôle transfrontalier de l’Eurégio Meuse-Rhin à se 
positionner sur les deux axes de la métropolisation : la logistique et la ville 
créative.  
La ville du tripôle qui procède à la transformation la plus radicale en s’inspirant 
en partie du modèle haussmannien est Liège. Plusieurs dispositifs sont mis 
en place comme la loi sur la police de la voirie de 1844 définissant l’alignement 
des constructions et des plans d’aménagement de l’ensemble de la ville sur 
base de la loi du 16 septembre 1807 prise sous le 1er Empire, ou encore 
l’application de politiques hygiénistes via le Conseil supérieur d’hygiène 
publique instauré le 15 mai 1849 par Charles Rogier. Certains projets de 
structuration de la ville ne seront pas appliqués comme celui de Digneffe de 
1779. C’est le plan de l’ingénieur communal Hubert-Guillaume Blonden 
dessiné vers 1860 qui sert de cadre de référence pour apporter des réponses 
à la croissance démographique de Liège (55 000 âmes en 1800,                         
58 752 habitants en 1830, 157 760 en 1900). Il vise aussi à l’embellissement 
de la ville pour la bourgeoisie urbaine en la sécurisant et l’assainissant. Par la 
suite les options fondamentales de développement et d’aménagement de 
l’Equerre rédigées en 1966 confirment cette radicalité en projetant à l’horizon 
de l’an 2000 la fin de la surface agricole utile mangée par l’urbanisation274. 
                                                          
274 L’étude du groupe l’Equerre reprend les conclusions du plan-directeur de 1958 
(L’Equerre, 1966). 




Figure 29 : Plan du percement de la rue Léopold à Liège – Blondel vers 1840. 
A Aix-la-Chapelle, la suppression sous le régime français de la plupart des 
murailles laisse des espaces libres pour l’aménagement du boulevard 
périphérique tout en conservant la morphologie médiévale de l’intra-muros. 
Certaines portes seront toutefois conservées. En ce qui concerne Liège, la 
démolition des remparts durant les décennies 1840 et 1850 et la suppression 
du bras de la Meuse pour le transformer en boulevards avec son 
remblaiement qui s’achève en 1838 apportent des lignes directrices à la 
localisation des équipements par l’infrastructure viaire. 
La chronologie d’équipement des infrastructures de communication a été 
développée ci-avant. Dans le deuxième tiers du XIXe siècle, le réseau 
ferroviaire est achevé dans l’aire transfrontalière, les réseaux vicinaux 
complètent la hiérarchie du réseau de transport à la fin du XIXe siècle tandis 
que le canal Albert constitue le dernier gros chantier sur les voies navigables. 
Chacune de ces infrastructures structure les centralités des pôles. Les gares 
à Liège : Guillemins (1842) et Longdoz (1851), Palais (1877) ; à Aix-la-
Chapelle : Hauptbanhof (1905), Nord (1875), Süd (1843-1936), West (1858) ; 
à Maastricht : la gare centrale (1853), Noord, Randwijk (1987), Bunde (1862). 
Les gares sont localisées en périphérie de la ville ancienne sur l’assise des 
anciennes fortifications (Maastricht et Aix-la-Chapelle) ou aux endroits où la 
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topographie permet l’implantation de la ligne ferroviaire tout en longeant la 
ville historique (Liège). La localisation en périphérie du centre urbain à Liège 
permet la création d’un nouveau quartier de type Haussmannien (Jardin 
Botanique/Bronckart) entre le cœur historique et la gare. Maastricht adopte 
une position intermédiaire avec la restructuration du quartier Wijk et le dessin 
d’un axe vers le pont Saint-Servais et le centre urbain, tandis que la gare 
d’Aix-la-Chapelle ne bouscule pas la morphologie héritée.  
Les fonctions culturelles et académiques se développent à partir de la 
première moitié du XIXe siècle avec la construction de théâtres. Le Théâtre 
Royal est inauguré à Liège le 4 novembre 1820 sur l’ancien Couvent des 
Dominicains et l’ancien jardin des Frères prêcheurs qui est aujourd’hui l’Opéra 
Royal de Wallonie. La création du théâtre d’Aix-la-Chapelle est décidée en 
1802 sous le régime napoléonien en s’inspirant du modèle français. Il sera 
érigé en 1825. Le théâtre municipal de Maastricht verra le jour en 1789 dans 
l’ancienne église des Jésuites. Les théâtres de Liège et d’Aix-la-Chapelle sont 
mis en scène au bout d’un axe tandis que celui de Maastricht s’inscrit dans le 
tissu urbain. Liège complète son infrastructure par la salle du Conservatoire 
(1887). Le premier musée liégeois est promu par l’Institut Archéologique 
Liégeois en 1850 et s’ouvre au Palais des Princes-Evêques en 1870. Le 
musée Suermondt-Ludwig (1883) est fondé par une association de citoyens 
aixois regroupés dans la Museumsverein. Sous Bonaparte, Aix-la-Chapelle 
valorise l’activité thermale. La construction des Elisenbrunnen débutera plus 
tard, en 1822. Des projets accompagnent la promotion des cures comme 
l’aménagement des anciennes murailles en espaces verts ou à urbaniser. 
L’université de  Liège fondée en 1817 occupe les bâtiments de l’ancien 
collège des jésuites face à l’Emulation et à la place Dumont. Le premier 
bâtiment de la RWTH (1865) est quant à lui construit sur le Templergraben. 
Les deux universités sont constituées comme support à l’industrialisation. 
Elles sont principalement chargées de former des ingénieurs et du personnel 
technique devant apporter compétence et innovation dans les secteurs 
industriels des deux bassins, alors qu’à la fin du Moyen Age et durant la proto-
industrialisation les universités étaient, et ce particulièrement en Allemagne, 
chargées de former les docteurs et les gradués nécessaires au 
fonctionnement des administrations. 
Alors que les universités de Liège et d’Aix-la-Chapelle s’inscrivent dans un 
mouvement d’expansion économique, la création de l’université de Maastricht 
inaugurée le 9 janvier 1976 répond à deux objectifs : contribuer à la 
reconversion du Limbourg néerlandais suite à la perspective de fermeture des 
mines d’Etat et former des médecins dont une pénurie est constatée aux 
Pays-Bas au milieu des années 1960. Elle oriente son cursus vers 
l’international et plus particulièrement l’Europe. Les facultés International 
Business Studies, European Law School, European Studies et European 
Public Health proposent un programme international qui se distingue de l’offre 
classique proposée par les universités néerlandaises. L’université de 
Maastricht correspond dès lors plus à une université de la métropolisation 
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tandis que les universités de Liège et Aix-la-Chapelle sont clairement ancrées 
dans la période industrielle. Il est vrai que le XIXe siècle n’est pas une période 
de croissance pour Maastricht qui, comme on l’a vu, conserve sa morphologie 
médiévale.   
La bourgeoisie industrielle liégeoise équipe la ville d’infrastructures culturelles 
et met en scène ses réussites soit par des monuments dans des parcs, soit 
par des immeubles avec une symbolique démonstrative ou encore avec 
l’Exposition Universelle de 1905, point d’orgue de la magnificence industrielle 
liégeoise275. La polarisation est également commerciale avec le passage 
Lemonnier construit en 1839 et les grands magasins de la place Saint-
Lambert comme le Grand Bazar ouvert en 1885 par Auguste Thiriard. 
L’ensemble des attributs de la ville du XIXe siècle se retrouve donc à Liège 
avec une structure urbaine qui s’est adaptée à ses nouvelles fonctions 
(culturelles, commerciales et économiques, académiques, institutionnelles…) 
avec de nouveaux quartiers, résidentiels et industriels, qui sont dans et hors 
de la ville.  
Après 1945, l’organisation des centralités va suivre un chemin différent selon 
les villes, principalement Liège et à Aix-la-Chapelle. Chacune dessine son 
plan de reconfiguration dans les années 1950 avec des contraintes 
différentes. 65 % des logements sont détruits en 1945 dans la ville allemande 
(Sowa A. & Wilson A., eds, 2013). Le plan de reconstruction Neuplanung 
Aachen est exposé dans le musée Suermondt-Ludwig en mars et avril 1950. 
Les lignes directrices sont culturalistes avec le respect de la structure héritée. 
Le schéma de circulation et les quartiers industriels respectent cette 
philosophie proche de celle adoptée lors de la reconstruction des villes 
flamandes après la Première Guerre mondiale276. Les esquisses de projets 
utopistes ont également été dessinées par Gottfried Böhm en 1966, à la 
même époque que celle de Jean Englebert à Liège (tous deux professeurs, 
le premier à la RWTH, et le second à l’université de Liège) mais aucun ne 
sera réalisé277. D’un point de vue symbolique, Aix-la-Chapelle lance en 1949 
le prix international Charlemagne qui honore des personnalités européennes 
œuvrant à la construction européenne et à la pacification du continent.   
Liège a également été profondément meurtrie par les destructions de la 
guerre. Plus de 2 000 maisons ont été détruites ainsi que les ponts 
franchissant la Meuse, les infrastructures ferroviaires et industrielles. 
                                                          
275 Pour une analyse complète de l’incidence de l’Exposition Universelle liégeoise sur 
le développement urbain ainsi que les évolutions antérieures et postérieures voir : 
Renardy C., ss. la dir. de, 2005. 
276 Voir Smets M., 1985.  
277 Gottfried Böhm propose une composition urbaine d’Aix-la-Chapelle organique 
avec une architecture résolument moderniste (voir Hackmann H. & Pfeil W. 2013 : 
120-129). Jean Englebert implante un anneau de buildings (buildings serpents) sur le 
pourtour de la ville au-dessus des voies de chemin de fer pour apporter une solution 
alternative aux plans de l’Equerre.  
 La longue période du capitalisme industriel  
 
         
193 
 
L’ensemble de l’agglomération liégeoise est touchée par la destruction ou 
l’inhabitabilité avec plus de 6 000 immeubles concernés. En 1950, 20 à 40 % 
des bâtiments sinistrés sont reconstruits sur la commune de Liège (Fitschy P. 
& al, s.d. : 222-223). L’optique de reconstruction adoptée par Liège est 
d’ancrer la ville dans la modernité. Une nouvelle adaptation radicale du tissu 
urbain est mise en œuvre pour accentuer son rayonnement et favoriser son 
accessibilité à partir de la banlieue278. Le plan du groupe l’Equerre de 1966 
qui s’appuie sur les réflexions menées par le groupement durant plus d’une 
décennie est le fil conducteur de la réorganisation de la polarité liégeoise. Son 
titre Liège métropole régionale témoigne de la dernière mutation de la ville 
industrielle ou carbonifère pour reprendre Mumford avant la métropolisation 
et le changement de paradigme qu’elle entraîne pour les centralités279.  
Outre l’accent mis sur la ville fonctionnelle, l’intérêt de l’étude est le 
rayonnement de Liège qui y est représenté. Ce rayonnement est à mettre en 
rapport avec les structures polycentriques qui se dégagent dans d’autres 
documents au même moment, comme les schémas de la C.R.E.N.O. La 
vision de l’Equerre correspond encore à un développement centralisé de la 
Belgique. Les relations ou des potentialités de relations transfrontalières sont 
inexistantes. C’est la situation de Liège sur les axes de communication 
internationaux qui importe le plus. L’échelle intermédiaire reprenant le tripôle 
est cependant évoquée pour positionner l’agglomération liégeoise au sein de 
la conurbation internationale (de demain) Maastricht – Aix-la-Chapelle – 
Verviers – Liège et Hasselt – Genk, elle-même partie du vaste ensemble 
urbanisé Lille-Amsterdam-Ruhr (L’Equerre 1966 : XI) qui est un ensemble 
urbain, de qualité ‘mégalopolitaine’ à la croisée du grand axe économique qui 
va de la Mer du Nord à la Méditerranée et de la puissante ligne de force qui 
relie la Ruhr au Nord français (L’Equerre, 1966 : VII). A l’échelle supérieure, le 
canal, l’axe est guidé par le charbon et l’acier.   
Suite à l’étude sur le sud-est de la Belgique de 1963 qui reprend des enquêtes 
sur les origines et destinations précédentes, les mouvements constatés sont 
exclusivement figurés de manière centripète vers les deux pôles industriels 
de la province : Liège et Verviers, sans qu’aucun mouvement transfrontalier 
n’y soit représenté280. Enfin, la polarisation économique de Liège est déjà en 
déclin ce qui incitait à préconiser des mesures de relance au départ de 
l’agglomération liégeoise considérée dans ce cas comme métropole 
d’équilibre à l’instar de la stratégie française suite à la publication, en 1947,  de 
Paris ou le désert français de Jean-François Gravier.  
                                                          
278 Le terme employé pour désigner le bassin industriel  par L’Equerre est le 
compartiment avec toutes les connotations liées à l’étanchéité du zonage.  
279 Voir L’Equerre, 1966.  
280 Cette absence est contradictoire avec l’étude de Louis Bauvir qui identifie des 
mouvements entre l’Allemagne et l’arrondissement de Verviers (Bauvir L., 1967).  




Figure 30 : Carte du groupe l’Equerre reprenant le projet de structure territoriale du sud-est de 
la Belgique basé sur un découpage en territoire-compartiment et figurant 
l’attractivité des pôles (L’Equerre, 1966). 
Dans cette analyse qui dépasse le rayonnement des pôles sur le territoire 
national les documents allemands vont beaucoup plus loin. Dans le rapport 
préliminaire du plan de développement régional des Pays du Rhin de 1964, 
quatre ensembles d’agglomérations dans l’Europe du Nord-Ouest entre Bâle 
et Amsterdam sont identifiés clairement : le Rhin / Ruhr (10 millions 
d’habitants), Aix-la-Chapelle / Liège / Maastricht (1,5 millions d’habitants), la 
Randstad (5 millions d’habitants) et  Bruxelles / Anvers / Gand (3 millions 
d’habitants) qui sont situés sur trois fleuves (Rhin, Meuse, Escaut). 
L’approche de la polarisation par les Allemands est dès lors déjà plus axée 
sur une vision d’organisation des centralités par leur complémentarité que la 
stratégie de centrer le développement sur Liège, avec la ville-centre devant 
entraîner l’ensemble de la région. L’approche spatiale allemande anticipe la 
stratégie européenne281.  
                                                          
281 Sans rentrer ici dans le débat sur l’origine des lignes politiques du Schéma de 
Développement de l’Espace Européen de 1999, il faut néanmoins relever qu’Andréa 
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In fine, à l’échelle des agglomérations, les plans aixois et liégeois sont donc 
les derniers documents de développement de la polarisation de la zone 
urbaine et industrielle pour reprendre l’expression de l’Equerre (L’Equerre 
1966 : XV) avant les documents stratégiques élaborés dans la période 
suivante de la métropolisation.  
4.2.3.5. L’espace central pivot du développement des bassins 
industriels 
Les anciens pays de Limbourg et de Dalhem accumulent la richesse grâce à 
la combinaison des fabriques rurales et au rendement très intéressant des 
bocages en viande et en lait. Louis-François Thomassin dans ses Mémoires 
statistiques du département de l’Ourthe est fasciné au début du XIXe siècle 
par l’opulence du plateau : Les fabriques de drap du Limbourg rapportant plus 
que le produit des pâturages, il y a dans ce pays une bien plus forte circulation 
du numéraire qu’en Hesbaye, qui n’a que le produit de ses terres ; ainsi le 
Limbourgeois, plus aisé se loge mieux, se nourrit mieux, s’habille mieux que 
l’habitant de Hesbaye. On y consomme aussi beaucoup plus de vin et surtout 
celui de Bar et des rives de la Moselle.282  
La position de l’entre Vesdre-et-Meuse à l’intérieur du tripôle lui permet de 
profiter pleinement de sa révolution agricole entamée au début de la proto-
industrialisation. La vie n’est cependant pas idyllique pour tout le monde, loin 
s’en faut. L’ouvrier des fabriques rurales ne possède pas la terre et vit aussi 
misérablement que son compagnon des vallées industrielles sauf si ce dernier 
a pu gravir les marches de la hiérarchie ouvrière.  
Cette dualisation traverse l’industrialisation. Les zonings industriels viennent 
réindustrialiser la campagne avec un autre modèle. Il ne s’agit plus de travail 
produit par les industriels des villes mais de création de l’activité hors des 
centres urbains. Plusieurs zonings d’importance s’installent depuis les années 
1960 dans cette configuration, à Battice et aux Plenesses mis en œuvre 
depuis 1973 et qui couvrent plus de 175 hectares. La relation au travail est 
cependant inversée avec la globalisation qui voit le fermier ployer sous la 
concurrence des productions extra-européennes et l’ouvrier remplacé par le 
péri-urbain.  
4.2.3.6. La planification pour arbitrer le territoire fonctionnel 
La planification des espaces et des territoires accompagne la transition entre 
l’industrialisation et la métropolisation. En effet, durant la proto-
industrialisation et la première phase de l’industrialisation, l’aménagement se 
fait de manière circonstancielle. Les normes se limitent à l’organisation 
                                                          
Faludi voit une victoire de l’approche française dans le SDEC (Faludi A. & Waterhout 
B., 2002).  
282 Cité par Havelange C. & al., 1994 : 80-81.  
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urbaine par les plans d’alignement, aux règlements de sécurité et aux règles 
édictées dans les ensembles bâtis du XIXe siècle haussmannien ; ou encore 
aux premiers lotissements du début du XXe siècle pour respecter une 
cohérence urbanistique. Deux jalons importants sont posés en Belgique avant 
la rédaction de la loi organique de 1962. Le premier consiste en l’arrêté-loi du 
25 août 1915 qui vise à encadrer par un plan général d’aménagement la 
reconstruction des communes détruites durant la première guerre mondiale. 
Le Commissariat Général à la Restauration  du Pays, organe dirigé par 
Raphaël Verwilghen durant l’Occupation, fait adopter l’arrêté du 12 septembre 
1940 qui introduit la hiérarchie des plans, du plan particulier au plan régional. 
Ce dispositif sera repris presque intégralement par l’arrêté du Régent du 2 
décembre 1946 (Haumont F., 1988 ; Uyttenhove P., 2003 ; Delnoy M. & al., 
2014). Ce n’est qu’au début des années 1960 que des lois organiques sur 
l’aménagement du territoire sont adoptées en coordonnant les lois antérieures 
et en les complétant. L’activité du législateur coïncide avec les premiers effets 
du processus d’urbanisation ; celle-ci constitue une réponse à l’activité de la 
construction qui s’étend en-dehors des noyaux bâtis anciens pour faire face à 
la croissance économique et démographique. Ce processus aboutit, pour 
reprendre Françoise Choay, au règne de l’urbain et (à) la mort de la ville.  
La fin de la 1ère guerre mondiale avec la loi sur la Société Nationale des 
Habitations à Bon Marché de 1921, directement héritée du suffrage universel 
pour les hommes, pose entre autres la transition entre une société industrielle 
opposant les classes sociales et un Etat-providence régulateur qui amène des 
modalités nouvelles d’équilibre et de règlement des tensions sociales  
amorçant le processus d’urbanisation (Hanin Y., 2004). Après le deuxième 
conflit mondial, le Pacte social et la mise en place d’une équité territoriale se 
consolident avec le processus d’urbanisation. La démocratisation de 
l’automobile et la réalisation des infrastructures en sont également 
l’expression. 
Le résultat du processus d’urbanisation durant la fin de la période industrielle 
apporte des résultats d’occupation du sol très variés entre la Belgique, 
l’Allemagne et les Pays-Bas qui sont partagés entre compacité et diffusion de 
l’urbanisation. Ces densifications différenciées sont pourtant issues d’un 
même modèle d’Etat-providence caractérisé par un urbanisme normatif qui 
tente de réguler l’ensemble du fonctionnement social y compris celui de 
l’urbanisation sur base des corps intermédiaires. La distinction se réalise dans 
l’application de la norme et surtout dans la maîtrise ou non du marché 
résidentiel et plus tard dans l’articulation des politiques d’aménagement du 
territoire et de mobilité.  
L’ensemble des outils élaborés après-guerre norme les surfaces aux 
différentes échelles territoriales pour gérer la croissance perçue jusqu’à la 
crise énergétique de 1973 comme étant continue et exponentielle. Cette 
régulation imposée par la puissance publique s’estompe avec la 
métropolisation, qui, comme ce sera analysé plus loin, a tendance à travailler 
sur l’espace pour le transformer en territoire de projets. La métropolisation est 
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aussi caractérisée par un désengagement de la puissance publique au profit 
de l’initiative privée dans une optique néo-libérale. La puissance publique 
adopte alors un rôle d’encadrement plutôt que de régulation. Néanmoins, la 
planification par la norme dans la conscientisation de la nécessité d’aménager 
l’espace et d’arbitrer les fonctions prépare l’urbanisme de projets qui s’appuie 
sur les documents stratégiques.  
Les trois pays ont une structuration politique dissemblable. Dans la période 
de la reconstruction, l’Etat néerlandais repose encore sur le corporatisme 
d’Etat avec une pratique consociationaliste tandis qu’au sortir de la guerre, la 
loi fondamentale de 1949 organise l’Etat allemand en Etat fédéral. La 
Belgique, elle, est en phase de fédéralisation depuis 1970.  
Les postures de chacun des Etats envers la planification sont directement 
liées au parcours de chacun. Guy Baudelle et Klaus Kunzmann resituent 
l’éloignement de l’Allemagne au sortir de la guerre vis-à-vis de toute 
planification. Le ministère de l’Aménagement du territoire a été dissous, 
évitant ainsi les références au terme même de Raumplanung car directement 
lié à l’idéologie nazie du Lebensraum. Les professions associées comme les 
géographes et les aménageurs ont également souffert de la participation 
active de leurs pairs à la recherche spatiale (la Raumfoschung) suivie par le 
régime hitlérien (Baudelle G. & Kunzmann K.R., 2004). Walter Christaller a 
d’ailleurs directement contribué à la théorie de l’expansion allemande durant 
la guerre via ses méthodes de détermination de la hiérarchie urbaine. Cette 
référence ambiguë à l’aménagement du territoire a encore eu des 
conséquences récentes puisqu’en 2001 elle n’est plus désignée 
sémantiquement comme une compétence fonctionnelle gouvernementale. La 
théorie christallerienne des places centrales est cependant encore 
régulièrement convoquée depuis les années 1960 pour hiérarchiser les 
équipements à localiser sur le territoire et est une des racines de la figure 
polycentrique de l’organisation spatiale.  
Le climat de suspicion des forces d’occupation alliées a également eu des 
conséquences sur la formation des élites politiques allemandes et 
particulièrement à l’échelon local considéré par les alliés comme le plus 
approprié pour entreprendre la reconstruction politique de l’Allemagne. La 
rationalisation des entités territoriales communales entre 1969 et 1974 a 
réduit le nombre de communes de l’ancienne République fédérale de 25 000 
à 8 500 municipalités. Cette volonté d’adaptation du territoire communal aux 
contraintes liées à la croissance urbaine pour approcher un territoire pertinent 
a également été présente en Belgique lors de la fusion de communes en 1976.  
Dans leur introduction à l’analyse des dispositifs d’encadrement de 
l’urbanisation aux Pays-Bas, Andréa Faludi et Arnoud van der Valk comparent 
la compacité de l’urbanisation hollandaise à la Flandre. L’urbanisme dérégulé 
flamand a eu pour résultat une occupation diffuse inverse à celle rencontrée 
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aux Pays-Bas283. Reste à distinguer les modes de conception et d’application 
de la planification entre les différentes parties de l’aire transfrontalière alors 
que la philosophie de planification normative dans les années 1960 est 
commune aux trois pays.   
Ces divergences ne sont pas anodines car elles ont des répercussions tant 
sur les représentations que sur l’usage du territoire de chaque entité. Les deux 
auteurs démontrent  également le processus de construction sociale du plan 
et l’intercession plus ou moins hégémonique qu’il entretient entre l’autorité 
conceptrice et le citoyen ou le contrat social établi entre l’utilisateur et le 
concepteur sur base de valeurs partagées. A priori, le traitement spatial des 
trois territoires pourrait être intégré compte tenu de la similarité doctrinale et 
temporelle dans les approches. Ce qui n’est pas le cas comme l’ont déjà 
relevé Faludi et van der Valk et ce que confirme la cartographie de 
l’occupation du sol issue du Corine Land Cover.  
Du côté allemand la force de planification de l’action publique est 
particulièrement développée dans le Land de Rhénanie Nord-Westphalie. Elle 
se traduit notamment dans l’exploitation du lignite qui entraîne des 
modifications spatiales importantes avec des expropriations de villages, des 
détournements d’infrastructures structurantes comme les voies ferrées ou les 
autoroutes. C’est sans aucun doute dans l’exploitation de la ressource 
géologique que l’hégémonie du plan est la plus puissante et que son 
acceptabilité sociale est la moins remise en question284. La compréhension 
mutuelle des réponses singulières qui sont apportées aux enjeux similaires 
des Trente glorieuses par les systèmes de planification et 
d’opérationnalisation appliqués par les trois Etats a été encouragée au travers 
de lieux d’échange comme la C.R.E.N.O. ou la CEMAT.  
Henri Miller a souligné les préoccupations d’aménagement du territoire lors 
de la première phase de la reconstruction de la Belgique de l’après-guerre. 
Jusqu’à la fin des années 1950, l’option était de dépasser l’échelle locale pour 
localiser l’industrie lourde près des ressources énergétiques (Miller H., 1977). 
Elle postule que le démarrage du fait régional belge a eu lieu avec 
l’épuisement du charbon et corollairement avec l’écart économique qui 
s’agrandit dans le développement entre les différentes régions du pays. 
Michel Quévit défend la thèse que cette disparité est le résultat d’une stratégie 
des forces vives flamandes qui aboutit dans l’après-guerre à la domination 
économique de la Flandre sur la Wallonie (Quévit M., 1978). Cette thèse 
s’écarte des observations de Christian Vandermotten qui avait constaté une 
réorientation des investissements industriels du capital national vers la 
Flandre dès le dernier quart du XIXe siècle, à travers le port d’Anvers et les 
charbonnages du Limbourg. Il remarque toutefois que tant le port d’Anvers 
que les charbonnages du Limbourg servent entre autres de support à 
                                                          
283 Voir Faludi A. & van der Valk A., 1994. 
284 Le plan de secteur belge prévoit des réservations importantes pour le secteur 
carrier.  
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l’économie sidérurgique liégeoise, ce qui est évoqué par ailleurs. Cela étant, 
les disparités de développement après la seconde guerre mondiale entre les 
deux régions sont essentiellement dues à une mutation fondamentale du 
contexte macro-géographique dont l’extraordinaire croissance  du potentiel 
de mobilité (financière et physique) affranchit la localisation des industries de 
leur bassin énergétique et de la disponibilité en matières premières d’origine. 
Les choix d’implantation sont à présent guidés par les potentiels 
d’infrastructure, le coût et la qualification de la main-d’œuvre et l’accès aux 
marchés (Vandermotten C., 1978). Cette mutation introduit un positionnement 
différent des régions dans les prémices de la métropolisation.  
Plus récemment, Philippe Destatte arrive à la conclusion que la politique 
régionale en Belgique trouve effectivement son origine durant les années 
1950 même si le fait régional lui est bien antérieur et correspond au début du 
mouvement wallon à fin du XIXe siècle (Destatte P., 1997). L’émergence des 
mouvements régionalistes coïncide d’ailleurs avec les premiers signes 
d’inversion de tendance dans le développement industriel de la Belgique avec 
des premiers signes d’affaiblissement de la Wallonie et du bassin liégeois en 
particulier dès la fin du XIXe siècle et surtout au début du XXe siècle. Les 
forces vives concernées s’en inquiètent dans les différents cénacles. Les 
revendications régionales se cristallisent après une maturation de près de 
trois quarts de siècle dans les différents congrès de l’après-guerre ; dans ce 
cadre le congrès wallon de Liège de 1945 revêt une importance particulière. 
La loi organique sur l’Aménagement du territoire du 29 mars 1962 est donc 
adoptée dans un contexte à la fois de reconversion/expansion économique et 
de fixation des territoires régionaux (Flandre, Wallonie et Bruxelles).      
La loi de 1962 prévoit l’élaboration de plans régionaux, communaux et 
particuliers d’aménagement. Dans cette organisation, les plans de 
secteur comme unités de vie collective devaient, selon la déclaration du 4 
février 1964 de Georges Bohy285, correspondre au territoire vécu en 
s’affranchissant des limites institutionnelles286. Le plan normatif d’affectation 
des sols vise à arbitrer les différentes pressions (démographique et 
économique) que l’espace subit avec la croissance de l’après-guerre pour 
garantir une équité dans l’équipement d’un territoire borné à différents 
niveaux : parcelle, commune, province, région, état, supranational (Hanin Y., 
2004). Le plan attribue également une valeur foncière suivant l’affectation de 
la parcelle et permet à la puissance publique d’exproprier le propriétaire du 
bien pour réaliser sa politique d’aménagement. L’aspect régulateur du plan 
est donc fondamental pour adapter la ville industrielle avec ses densités et 
ses incompatibilités de fonctions aux nouveaux besoins issus de la croissance 
marquée par le processus d’urbanisation. Ce rôle régulateur du plan se 
                                                          
285 Georges Bohy est ministre des Travaux publics du gouvernement Lefebvre-Spaak 
de 1962 à 1965.  
286 Cité par Destatte P., 2013 : 18. 
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retrouve dans les principes d’affectation du sol en zonages qu’ils soient 
allemands, belges ou néerlandais.  
L’année 1962 est donc une année charnière pour l’aménagement du territoire 
en Belgique et pour l’organisation sociale belge. Outre la loi organique, la 
même année, la frontière linguistique est arrêtée après avoir été fluctuante 
pendant des décennies287, et une réforme fiscale de grande ampleur est 
adoptée. Les grands épisodes législatifs en matière de fiscalité correspondent 
à des changements sociétaux fondamentaux. La précédente réforme de 
grande envergure a été légiférée en 1919 en même temps que l’adoption du 
suffrage universel pour les hommes. En 1919 et ce, malgré l’opposition des 
conservateurs, la déclaration fiscale sur base réelle a été instaurée y compris 
pour les revenus immobiliers. Auparavant l’Etat était au service de 
l’investissement privé en ne différenciant pas la sphère privée de la sphère 
publique. Cette assimilation des deux sphères a permis d’éviter l’ingérence 
de l’administration fiscale dans l’accumulation du capital au détriment d’une 
équité de traitement du contribuable et de la redistribution de l’imposition sur 
les richesses réelles (Hardewyn A., 2005).  
La forfaitarisation du revenu immobilier entre dans ce fonctionnement car il 
est soustrait au revenu réel produit par la location ou le potentiel de location 
du bien. Elle fait son retour en 1930. Cet élément est une pièce fondamentale 
dans la politique belge d’encouragement à l’accumulation de capital par 
l’immobilier via la propriété privée. Le foncier agricole était principalement 
concerné par cette protection fiscale suite au lobbying du Boerenbond au sein 
du parti catholique belge. En 1962, cette forfaitarisation du revenu immobilier 
agricole n’est pas remise en question. Malgré une refonte en profondeur de 
la perception de la contribution sur les revenus et l’introduction de l’impôt sur 
les sociétés avec la loi de 1962, les revenus immobiliers continuent à 
bénéficier d’une forfaitarisation tempérée par la suite par une péréquation très 
théorique.  
Avec ces trois balises définies en 1962 : la loi organique de l’aménagement 
du territoire et de l’urbanisation, la réforme fiscale sur l’immobilier et la fixation 
des limites institutionnelles sur base linguistique, l’organisation complète du 
processus d’urbanisation est sur les rails pour permettre la poursuite de la 
politique laissée à l’initiative privée. Elle est encouragée par des terrains en 
suffisance, des aides fiscales importantes et des politiques sectorielles 
historiques facilitant l’accès au foncier éloigné des centres urbains via un 
réseau dense d’infrastructures de transport collectif et le principe des 
abonnements ouvriers. Ces différents éléments mis en place pour répondre à 
la croissance démographique auront comme résultat une urbanisation 
opportuniste en ruban soulignant l’importance de la structure viaire dans la 
colonisation de l’espace rural. Même si la structure spatiale préexistante –  le 
                                                          
287 L’appartenance à une communauté linguistique était évaluée lors de chaque 
recensement décennal en fonction du pourcentage obtenu dans les communes par 
chaque groupe linguistique.  
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bâti en semis du Pays de Herve pour les zones rurales, les logements ouvriers 
miniers organisés en îlots lâches ou en bandeaux autour des charbonnages 
pour le sillon industriel – servent d’ancrage à cette conquête, la forme qui en 
résulte est soit linéaire entre deux noyaux, soit en étoile à partir des noyaux 
existants (bourgs, hameaux, villages). Il est vrai que les faubourgs de Liège 
avant l’industrialisation s’étaient déjà greffés sur les routes d’accès à la cité 
prince-épiscopale et/ou sur les lieux d’extraction minière ou près des forges. 
Une dépendance au sentier s’installe dès lors dans les modalités 
d’implantation humaine.   
L’affectation du sol agit de manière primordiale sur la valeur des biens, sur les 
marchés fonciers et donc sur l’équilibre entre la propriété privée et l’action 
publique. La limitation de la propriété privée en Allemagne pour la 
subordonner à l’intérêt public est effective depuis l’adoption par la Prusse en 
1794 de l’Allgemeines Landrecht, texte fondateur équivalent à la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Cette disposition fondamentale 
du droit allemand laisse une marge de manœuvre dans l’application du 
zonage. Il présente comme objectif principal l’assainissement de la ville 
industrielle en la dédensifiant tout en ménageant l’investisseur immobilier qui 
ne doit pas voir son bien trop pénalisé par l’application de la détermination 
des zones d’aménagement (Ruegg J., 2000).  Dans cette optique, le premier 
zonage allemand est dessiné à Francfort en 1891 avec six zones répartissant 
le territoire de la ville en différents attributs fonctionnels, essentiellement la 
mixité et l’industrie lourde. Plusieurs villes suivent la démarche de Francfort. 
Ces premiers zonages introduisent également le croisement de l’espace avec 
les indicateurs statistiques pour qualifier les zones et les discriminer.  
Le dispositif législatif allemand en matière d’urbanisme est rédigé par le 
gouvernement fédéral entre 1960 et 1969 avec l’adoption de grandes lois- 
cadres : la Bundesbaugesetzbuch (loi sur la construction) en 1960, avec 
Bundesraumordnugsgestz (loi sur l’aménagement du territoire) en 1965 et la 
Städtebauförderungsgesetz (loi sur l’urbanisme) en 1969. A partir de ces 
grandes orientations, les Länder promulguent leurs lois d’aménagement. Les 
communes sont les acteurs centraux de la planification puisqu’elles ont la 
responsabilité de dresser les plans d’occupation du sol (Bodennutzungsplan) 
et les schémas directeurs de développement sur une partie de la commune 
(Bautleitplanung).  
Dans le même temps, le modèle néerlandais de ville compacte se sert de 
l’image de la ceinture verte de la Randstad pour illustrer l’objectif à atteindre 
dans l’évitement de la périurbanisation et la sauvegarde des espaces ouverts. 
Plusieurs facteurs ont servi d’assise à la réussite de cette stratégie dont le 
respect des Néerlandais pour la règle et l’ordre ainsi qu’une politique 
d’investissement public dans le secteur résidentiel qui devient massif dès 
l’application de la loi de 1901 sur le logement public. Dans ce contexte, 
l’élément prédominant est la culture de légitimation du pouvoir fondée sur le 
numéraire plutôt que sur le foncier. Il est vrai que sous la République l’attribut 
de la propriété n’est pas dans les mœurs de la société proto-industrielle des 
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marchands du régime des Régents qui a pour origine le monopole du port 
d’Amsterdam après le blocus du port d’Anvers en 1580.   
Lors d’une conférence de la CEMAT présentant une étude comparative de 
prospective et d’aménagement du territoire en septembre 1973, pour la 
Belgique, les comparaisons entre les pays européens avaient déjà pointé une 
occupation spatiale diffuse.  Celle-ci a déjà fortement réduit les espaces libres. 
La causalité est à trouver dans l’équipement routier extensif288. Ceci illustre 
l’importance de la structure héritée comme trame à la croissance du 
processus d’urbanisation. Les plans de secteur adoptés entre 1977 et 1987 
étaient porteurs d’espoir comme outil régulateur de cette conquête effrénée 
des espaces libres. Or dans bien des cas, ils n’ont fait qu’acter une structure 
existante diffuse avec des extensions d’habitat en ruban au départ de cette 
structure existante en la transformant dès lors en profondeur. Les plans de 
lotissement projetés et les lotissements réalisés se sont ainsi greffés sur la 
trame viaire préexistante.  
A l’inverse, le même rapport identifie aux Pays-Bas une politique de 
déconcentration groupée sur base d’un maillage hiérarchisé du territoire avec 
un pôle central entouré à courte distance de noyaux urbains plus petits, 
politique par ailleurs poursuivie dans le concept actuel de déconcentration 
concentrée des Nota Ruimte. L’Allemagne adopte un principe similaire de 
maillage hiérarchisé des pôles urbains avec le Zentrale Orte. Ici aussi c’est la 
structure antérieure qui permet de pouvoir asseoir ce projet spatial puisque le 
processus d’urbanisation avait dès l’origine adopté une forme décentralisée 
due à la structure géographique et à l’évolution historique  (Blum S., 1973 : 
77).  
Les politiques publiques opérationnelles et principalement celles du logement 
viennent conforter cette volonté de structuration du territoire de l’Allemagne 
et des Pays-Bas. Vers 1970 le taux de propriétaires était de 53,6 %  en 
Belgique alors qu’il était de 35,9 % en République Fédérale d’Allemagne et 
de 35,4 % aux Pays-Bas289. Cet écart illustre une politique centrée sur l’accès 
à la propriété individuelle en Belgique encouragée à partir de la loi de 1889 
créant la Société Générale d’Epargne et de Retraite et par la loi de 1935 sur 
la petite propriété terrienne.  
L’approche est tout autre en Allemagne où l’Etat-providence trouve son 
origine dans la politique de Bismarck fondé en 1880 avec un premier système 
d’assurance obligatoire (Lasserre R., 2011).  La politique du logement mise 
en place lors de la reconstruction par la loi du 28 mars 1950 repose sur trois 
                                                          
288 Beaucoup de routes ont été entièrement bâties de part et d’autre. Les terrains 
situés derrière n’ont pas été construits, de telle sorte que ces rubans ne pourront 
jamais être à l’origine d’une bonne structure. (Blum S, 1973 : 78) 
289 Chiffres cités par Christian Lasserre dans Lasserre C., (2000), Les acteurs de la 
politique du logement. Le partenariat public-privé, in : Le logement à l’aube du XXIe 
siècle. Quelques enjeux et perspectives, DGATP, pp. 149-163. 
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principes : le gel des loyers des constructions d’avant 1949, l’encouragement 
à la promotion institutionnelle et le contrôle des loyers290. Cette stratégie a 
permis la construction de 500 000 logements par an entre 1950 et 1975 et a 
été déléguée à des acteurs institutionnels qui ont essentiellement centré leur 
programme sur les logements collectifs. A l’inverse de la France ou de la 
Belgique, les pouvoirs publics allemands n’ont pas la maîtrise d’ouvrage et la 
gestion du parc. Le résultat est qu’en dehors des quartiers ouvriers hérités de 
l’industrialisation, la construction résidentielle durant le processus 
d’urbanisation est compacte avec un taux de locataires très élevé par rapport 
à la moyenne européenne. 61 % d’Allemands sont locataires en 1994 dont 16 
% dans le logement social mais cette proportion chute à 58 % et 7 %  pour le 
logement social en 2004. La privatisation du parc est spectaculaire depuis le 
début des années 2000 avec la vente de 600 000 logements sociaux 
principalement à des fonds de pensions, nouveau signe de la fin de l’Etat-
providence supplanté par le néo-libéralisme291.    
4.2.4. Le territoire institutionnel 
Durant cette période, la mise en place de structures spatiales divergentes et 
des axes de développement économique ont des impacts directs sur les 
interdépendances entre les villes. Ces systèmes spatiaux distincts ont 
également des conséquences sur l’émergence de cultures d’aménagement 
qui se distingueront entre les territoires institutionnels belge (wallon et 
flamand), allemand et néerlandais.  Les deux derniers ont un système spatial 
compact tandis que la Wallonie s’en distingue clairement en étant plus diffuse. 
Cela ne se sera pas sans conséquence pour dégager une vision et une culture 
commune  de l’aménagement transfrontalier.  
Olivier Zeller synthétise le questionnement qui prédomine alors et qui 
concerne l’impact des modifications frontalières sur les mutations spatiales et 
la redistribution des hiérarchies fonctionnelles. Les armatures urbaines et les 
réseaux sont directement concernés par la segmentation spatiale des 
mouvements de frontières. Deux hypothèses sont alors possibles : soit une 
permanence de la structure économique et sociale qui ne subit pas les aléas 
d’un découpage politique ou une transformation territoriale substantielle qui 
repositionne chacun des éléments suite à la modification de la limite 
institutionnelle (Zeller O., 2003).  
Il a été fait état que les infrastructures ont été pensées lors de la mise en 
concurrence avec les Etats-nations voisins. Elles structurent le territoire 
                                                          
290 Ces trois principes hérités des politiques d’avant-guerre sont activés par des 
coopératives et des fondations, les sociétés de logement communal et des 
logements conventionnés avec l’Etat. Ce dernier fournit un prêt hypothécaire sans 
intérêts assorti d’avantages fiscaux, pour autant que le loyer du logement durant la 
durée du prêt ne dépasse pas le remboursement en capital.   
291 Voir Rowel, J, 2006 ; Lechevalier Hurard L.  (2008a) ; Lechevalier Hurard L.  
(2008b);http://www.melchior.fr/La-politique-de-logement-socia.7012.0.html    
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
204 
 
national tout en s’extrayant des contraintes et dépendances vis-à-vis des 
autres Etats. Le cas des relations entre la Hollande et la Belgique à propos 
de l’organisation du réseau hydrographique a été pris comme exemple pour 
illustrer cette double tension. La métropolisation provoquera encore des 
mouvements de ligne en bouleversant la morphologie des réseaux. Ceux-ci 
s’articulent de plus en plus en rhizomes et traversent les limites des Etats-
nations. Enfin ils jouent sur des processus coopératifs encouragés par le 
pouvoir supranational. Ces mouvements ont des incidences sur l’hégémonie 
des villes ainsi que sur leur structure économique. De plus, ce qui est constaté 
dans le mouvement des limites institutionnelles à l’échelle de l’Etat-nation est 
également perceptible dans les recompositions des territoires infranationaux.  
Les révolutions liégeoises et brabançonnes, la départementalisation sous le 
Régime français, l’indépendance de la Belgique et les mouvements 
régionalistes ont jalonné ces presque deux cents ans. Lors de cette période, 
les destins croisés de la Hollande et des Pays-Bas méridionaux se dénouent 
avec la Révolution belge. Les relations ne s’apaisent qu’à l’aube du XXe 
siècle. Le royaume de Prusse prend son ampleur en 1742 avec l’acquisition 
de la Silésie. Les territoires religieux et fonctionnels suivent ces 
bouleversements avec le détachement d’Aix-la-Chapelle du diocèse de Liège 
en 1802, pris dans la vaste refonte des territoires religieux sous le régime 
napoléonien.  La départementalisation de 1795 inscrit de manière durable de 
nouvelles aires territoriales au travers des départements de l’Ourthe, de la 
Meuse Inférieure et de la Roer292. Le régime français installe une 
                                                          
292 Le découpage des départements s’appuie sur la réforme non aboutie de Joseph II 
décrite dans un diplôme du 1er janvier 1787 visant à la délimitation des Pays-Bas 
Autrichiens en neuf cercles pour répondre à un besoin de bonne administration du 
territoire (Dubois S., 2008). Cette volonté de rationalisation du territoire traverse 
tout le XVIIIe siècle pour se finaliser au travers du découpage révolutionnaire. Il est à 
relever que la limite entre le département de l’Ourthe et de la Roer n’est réellement 
stabilisée qu’avec le décret du 12 février 1805 (Dubois S., 2008 : 115). Le Pays de 
Liège est réuni à la France en février 1793 avant la seconde et dernière restauration 
du régime prince-épiscopal le 5 mars 1794 avec de Méan, marquant le chant du 
cygne puisque les républicains français permettent la reprise du pouvoir par les 
révolutionnaires liégeois le 27 juillet 1794. Une fois encore l’Empire, réinstallant le 
prince-évêque sur son trône et sa cathèdre, se dispute avec la France soutenant les 
révolutionnaires. Durant les discussions sur la fixation des limites départementales 
les débats sont vifs sur les rattachements territoriaux dont le projet d’union entre 
Belges et Liégeois qui s’élabore dès 1789 sous différentes formes dont une 
confédération de peuples Belgique et liégeois unis. La départementalisation marque 
la fin de l’indépendance liégeoise, ce qui suscite de nombreuses discussions sur son 
identité et sur l’union entre Belges et Liégeois qui formera in fine la Belgique. Les 
relations difficiles entre les Campinois et les Liégeois s’y expriment encore à cette 
époque vivement. Pour le rendu des débats autour de la départementalisation voir 
Dubois S., 2008 qui met en évidence les différentes décisions prises pour démembrer 
le territoire de l’ancienne principauté et intégrer les populations liégeoises 
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administration dans chaque département. Pour Liège elle se 
nomme Administration Centrale Provisoire ci-devant Pays de Liège. En outre 
la départementalisation s’inscrit dans le processus de Révolution industrielle 
qui doit s’appuyer sur un territoire moins hétérogène que sous l’Ancien 
Régime et irriguer un marché économique unifié293.  
L’institutionnalisation du territoire s’accompagne de son observation 
statistique. Avant la Révolution Française, les récits des voyageurs étaient la 
principale source documentaire. Elle est associée à partir du XVIe siècle aux 
débuts de la cartographie moderne. Comme cela a été évoqué plus haut, la 
maîtrise de l’espace par la quantification descriptive et la catégorisation 
devient au XIXe siècle un outil indispensable dans l’administration des 
territoires.    
4.2.4.1. L’évolution de la territorialisation institutionnelle 
Les préfets sont chargés de mettre en œuvre le découpage des 
départements. Cela n’est pas sans conséquences sur la manière de percevoir 
la ressource. Les marches des départements font l’objet d’âpres négociations, 
comme la limite passant dans les bois d’Aix-la-Chapelle et séparant les 
communes d’Herzogenrath et d’Aix-la-Chapelle soit le département de 
l’Ourthe et de la Roer294 ou encore pour délimiter les communes faisant partie 
des départements de la Meuse-Inférieure et de l’Ourthe295. Les provinces du 
                                                          
favorables aux idées révolutionnaires françaises à des régions réactionnaires. Dans 
cet exercice, le sort de Liège est tendu entre les administrations centrales de 
Bruxelles et de Cologne.  
293 Voir Vandermotten C., 2008. Christian Vandermotten explique d’ailleurs dans le 
même article la continuité entre les paroisses et les communes lors du découpage 
sous le Régime français en ciblant trois principes qui ont guidé cette territorialisation 
communale : le principe d’immutabilité, le principe de simplification et l’obligation 
pour chaque lieu habité d’être érigé en commune.   
294 L’enjeu est important. La commune de Herzogenrath est au centre de la fixation 
des limites entre les départements de l’Ourthe et de la Roër. C’est la jouissance du 
bois d’Aix-la-Chapelle qui est l’objet de la discussion  – Rapport à l’Empereur du 20 
Nivôse an 13, (A.N.F. : F/2(1)/865). Outre la détermination de la jouissance des bois 
d’Aix, cette frontière réapparaîtra lors des limites décidées au traité de Versailles.  
295 L’objet de la discussion est ici d’attribuer le mode de perception de la taxe 
foncière en fonction du lieu de résidence du propriétaire ou en fonction de la 
situation de la parcelle et fixant les limites entre les communes de Fouron-le-Comte 
et de Mheer. La lettre du préfet Desmousseaux du 13 vendémiaire an 10 au ministre 
de l’Intérieur argumente le dessin de limites sur les anciennes seigneuries tandis que 
le maire de Fouron-le-Comte fait état dans sa lettre au préfet du 8 thermidor an 8 de 
la nécessité de clarifier le territoire institutionnel pour attribuer la perception de la 
taxe foncière : Des particuliers, domiciliés dans la Commune de Mheer, Département 
de la Meuse inférieure possedent des portions de terrein situées dans la Commune 
de Fouron le Comte : au lieu de rapporter leurs fonds dans le lieu de la situation, ces 
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Limbourg, la province de Liège ou la Zweckverband296  d’Aix-la-Chapelle 
puisent leurs racines dans le découpage instauré sous le Régime français.   
 
Figure 31 : Détail de la carte de Vaugondy de 1804 délimitant les départements de l’Ourte, de 
la Meuse Inférieure et de la Roer avec pour chefs-lieux Liège, Maastricht et Aix-la-
Chapelle. 
Dans ce contexte, l’ancien Pays de Limbourg et comté de Dalhem est 
redécoupé lors de la départementalisation et est inclus dans le département 
de l’Ourthe et très partiellement dans celui de la Meuse inférieure, ce qui le 
rattache principalement à Liège jusqu’au Traité de Vienne. A partir de ce 
moment et jusqu’au Traité de Versailles, une petite partie s’en détache pour 
être administrée conjointement par la Prusse et la Hollande : le territoire de 
Moresnet Neutre. Les mines de calamine sont toujours au cœur de 
revendications territoriales depuis leur assimilation à la Bourgogne au XVe 
siècle et l’exploitation de la calamine à cheval sur les deux frontières.  
                                                          
proprietaires les ont rapportés dans le lieu de leur domicile, où ils pretendent payer 
la Contribution fonciere (A.N.F. : F/2(1)/860). 
296 Syndicat de communes à vocation spéciale de personnes morales de droit public 
avec autonomie administrative. Le Kreis est également considéré comme une 
structure de coopération (Decamp A., 1997).  
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Malgré ce découpage institutionnel l’entre Vesdre-et-Meuse conserve sa 
place centrale entre les trois villes. Il fournit toujours viande et laitages et 
devient un réservoir de main-d’œuvre important pour l’industrialisation des 
vallées. De plus il contribue à la fourniture en énergie par l’exploitation des 
mines de charbon. Enfin le plateau est toujours la zone de circulation et de 
distribution entre les trois villes. Desmousseaux, en 1800, relève par exemple 
que les femmes transportent à travers le pays les légumes produits par le 
maraîchage liégeois pour nourrir les villes de Maestricht, Spa et Aix-la-
Chapelle qui n’ont pas de jardins maraîchers297.  
 
Figure 32 : Détail de la carte de la Belgique en 1833 (Pirlot C., Tableau statistique de la 
Belgique, Etablissement géographique de la Belgique, 1833). 
Les territoires du Limbourg néerlandais et du Luxembourg sont repris dans le territoire 
belge. Dans cette délimitation, la province du Limbourg comptait en 1830 337 703 habitants 
et celle de Liège 369 937 habitants. 
Un autre effet du Traité de Vienne est l’assimilation de la Principauté de Liège 
dans le royaume des Pays-Bas. Il a deux conséquences majeures : la création 
de l’université et l’action de Guillaume d’Orange dans l’industrialisation du 
pays de Liège. L’université de Liège d’abord : elle est inaugurée en 1817 en 
application de la décision de septembre 1816 de Guillaume d’Orange de doter 
                                                          
297 Desmousseaux, 1800 : 49 Des femmes font le pénible métier du transport des 
légumes et autres denrées que Maestricht, Spa et Aix-la-Chapelle et autres villes 
privées de jardinage sont forcées de tirer des environs de Liège.  
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les provinces Belgique de trois universités : Liège, Gand et Louvain298. 
L’université prend ses quartiers dans l’ancien collège des Jésuites en centre-
ville. Elle dispense un enseignement qui forme des compétences et une 
expertise nécessaire pour accompagner l’industrialisation des bassins 
industriels liégeois et verviétois au travers de l’Ecole des Mines299.  
L’effort industriel est partiellement financé par la banque liégeoise 
Nagelmackers créée en 1747 mais surtout par la Société Générale fondée 
par Guillaume 1er en 1822. Dès cet instant, une grande partie du pouvoir 
économique est recentré sur Bruxelles. Liège, après avoir perdu son 
indépendance, voit ses principales sources de financement provenir d’un 
centre extérieur à l’ancienne principauté. L’organisation de la Belgique 
renforce le centralisme étatique déjà constaté dans l’organisation des 
réseaux. Cette recomposition du territoire institutionnel préfigurant la maturité 
des Etats-nations est donc cruciale et explique une autre cause future du 
déclin et de la perte d’influence à terme des bassins wallons et donc liégeois 
(Quévit M., 1978). A partir de l’indépendance, des banques liégeoises 
viennent compléter les possibilités de financement de l’activité économique et 
tentent de faire contrepoids à l’influence bruxelloise (Banque Liégeoise,      
1835 ; Crédit général liégeois, 1855).   
Le statut complexe de Maastricht comme condominium se termine sous le 
régime français. Entre le 4 novembre 1794 et l’avènement de Guillaume 1er 
comme roi des Pays-Bas en 1814, l’imposition de la langue française est 
généralisée tant dans l’administration que dans l’enseignement. Les journaux 
sont également publiés en français. Cet unilinguisme est remis en question 
après 1814. Après cette date, la politique des Pays-Bas impose la langue 
néerlandaise dans tout le royaume, y compris pour les administrations belges. 
L’attachement de la bourgeoisie à la culture française subsiste néanmoins à 
Maastricht jusque dans la première décennie du XXe siècle où le français reste 
la langue véhiculaire. Maastricht partagée entre deux pouvoirs et au 
croisement de plusieurs langues a toujours rendu la ville ouverte sur le 
monde.  
La ville de Maastricht restera une enclave des Pays-Bas dans le royaume 
belge lors de la transition entre le projet de Traité des XVIII articles réglant 
l’armistice entre la Belgique et le royaume de Hollande  et la ratification du 
                                                          
298 Sous le régime napoléonien, Liège a été reconnue comme étant le siège d’une 
Académie dans laquelle était reprise une faculté des sciences à l’instar des autres 
chefs-lieux. Etienne Hélin cite l’Almanach de 1787 qui prédit que le déménagement 
du séminaire épiscopal au Grand Collège va acquérir un nouveau dégré de gloire en 
formant aujourd’hui une espèce d’université (Hélin E., 1993a : 111).  
299 Aix-la-Chapelle ouvre la Rheinisch-Westfälische Technische Hochschule (RWTH) 
en 1870. Elle a d’abord pour nom la Königlich Rheinisch-Westphälische 
Polytechnische Schule zu Aachen. L’enseignement technique de haut niveau visant à 
former les compétences nécessaires à l’industrialisation est également la priorité des 
industriels aixois.  
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Traité des XXIV articles à Londres le 19 avril 1839300. La territorialisation de 
Maastricht et son incorporation complète dans le royaume des Pays-Bas 
prendront plus d’un siècle après la fin de la période napoléonienne301. Elle 
sera définitivement achevée lors de la tentative avortée des Belges de ré-
annexer une partie du Limbourg néerlandais à la fin de la Première Guerre 
mondiale. Les Limbourgeois ont alors choisi le camp néerlandais. Les 
dernières revendications belges sur le Limbourg néerlandais s’éteignent dans 
l’entre-deux guerres302. Au-delà de la question de Maastricht, la convention 
des Limites signée à Maastricht le 8 août 1843 définit la frontière entre les 
deux Limbourg par le talweg de la Meuse et reporte sur des cartes aux 
1/2.500e et 1/10.000e  l’implantation précise des bornes sur l’ensemble de la 
limite entre les Pays-Bas et la Belgique.  
                                                          
300 Les conflits frontaliers avec le royaume des Pays-Bas sont nombreux dans les 
années qui suivent l’indépendance belge. En témoigne le traitement d’un incident 
entre la garnison de Maestricht et les gardes-frontières belges. Outre l’anecdote 
d’une incursion de la brigade hollandaise sur le territoire belge pour récupérer des 
soldats hollandais arrêtés par les Belges, le débat à la Chambre sur ce différend 
évoque l’importance de la contrebande déjà effective sur cette nouvelle limite. Voir 
le point Motion d’ordre relative à la violation du territoire par la garnison de 
Maestricht, compte rendu de la Chambre des représentants de Belgique du 19 
décembre 1836, Moniteur belge n°356, du 20 décembre 1836.   
Un des signes de l’appartenance du Limbourg néerlandais et de Maastricht au 
royaume de Belgique est le nombre de députés envoyés au jeune Parlement belge 
durant la période de transition entre l’indépendance de la Belgique et l’application 
du traité de Londres, scellant le retour de la partie du Limbourg dans le royaume des 
Pays-Bas.  
301 Pour l’évolution du détachement de Maastricht vis-à-vis de la culture française 
pour se rattacher à la culture néerlandaise dans la période cruciale de 1794 à 1918 
voir Kessels-van der Heijde M., 2002. L’ensemble des étapes y est décrite jusqu’à 
l’assimilation culturelle complète de la ville dans le royaume des Pays-Bas après la 
Première Guerre mondiale.  
302 Il faut un certain temps après l’indépendance de la Belgique pour que les relations 
entre les Pays-Bas et la Belgique se normalisent. Durant le XIXe siècle et la première 
moitié du XXe siècle, de nombreuses tentatives de coopération, principalement dans 
les domaines douanier et fluvial, ne parviennent pas à aboutir. Comme on l’a vu plus 
haut, la problématique de la Meuse et de l’Escaut reste prédominante. Le 
mouvement rattachiste du Limbourg néerlandais et du Luxembourg à la Belgique 
reste vif jusque dans les années 1920. La question du Luxembourg fut partiellement 
réglée avec l’Union économique belgo-luxembourgeoise du 25 juillet 1921.  




Figure 33 : Territoire de Moresnet Neutre (Carte Vander Maelen, 1841-1853). 
Le Traité de Vienne règle également deux aspects qui ont des incidences 
durables sur l’aire transfrontalière. Il fixe les limites du royaume des Pays-Bas 
et tente de régler le statut du territoire contesté de Moresnet Neutre en le 
reconnaissant comme condominium tout d’abord entre le Royaume des Pays-
Bas et la Prusse entre 1815 et 1919. Après l’indépendance de la Belgique, 
cette dernière reprend la souveraineté qui était dévolue au Pays-Bas303. 
                                                          
303 Le traité entre la Prusse et les Pays-Bas dont les dispositions se retrouvent dans 
l’acte final du Congrès de Vienne du 9 juin 1815 dans les articles 25 et 66 est signé le 
31 mai 1815. La formulation utilisée pour déterminer la limite diffère entre les deux 
articles, ce qui entraîne des ambiguïtés concernant l’appartenance du canton 
d’Aubel. La frontière est scellée dans le traité des Limites du 26 juin 1816 à Aix-la-
Chapelle (voir Pauquet F., 2010 pour l’histoire de l’exploitation de la Vieille 
Montagne et du territoire de Moresnet Neutre). Il y met en évidence l’influence 
liégeoise avec des ingénieurs sortis de l’université de Liège, et  l'influence de  la 
Prusse avec des personnalités comme Max Braun (1813-1883), notable aixois qui 
introduit plusieurs innovations techniques. La ligne de chemin de fer construite en 
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Moresnet Neutre et La Calamine étaient précédemment repris dans le duché 
de Limbourg et la ressource calaminaire avait dans ce contexte déjà été un 
enjeu politique et économique impliquant directement la Bourgogne. Le 
territoire contesté de Moresnet Neutre reste dans la ligne de cette trajectoire 
à laquelle se greffe ici l’aspect industriel puisque l’exploitant de la mine, le 
Liégeois Dony a pu conserver ses intérêts dans l’article 31 du Traité des 
Limites où il est clairement énoncé qu’un changement (…) n’apportera aucun 
préjudice au droit du Sieur Dony et comp. concernant l’exploitation de la 
calamine304. Les enjeux sur ce territoire-confetti sont inversément 
proportionnels à sa superficie (environ 3,5 km² avec 250 habitants et 50 
maisons en 1816). Le règlement territorial ne parvient pas à être en cohérence 
avec le filon du carbonate de zinc puisque son exploitation s’étend du côté 
néerlandais puis belge et du côté prussien. Déjà sur le déclin lors du Traité de 
Versailles, la Vieille Montagne cesse ses activités sur son siège historique en 
1951. 
Le Traité de Versailles règle le problème du condominium de Moresnet Neutre 
en l’incorporant à la Belgique. Il en va de même pour les cercles d’Eupen et 
de Malmedy et les bois repris sur le cercle de Montjoie et de Prüm305. Outre 
l’annexion des cantons rédimés en 1940 qui reviennent à la Belgique lors de 
l'armistice, des traités de rectification de frontières sont ratifiés en 1956 entre 
l’Allemagne et la Belgique pour régler les contentieux hérités de la Seconde 
Guerre mondiale306.   
Le découpage de la Belgique par une frontière linguistique séparant les 
francophones des néerlandophones avec la loi du 8 novembre 1962 est la 
dernière territorialisation institutionnelle importante de l’espace transfrontalier. 
Les territoires de compétences des régions et communautés belges sont 
issus de ce découpage. Cette transformation du territoire institutionnel 
prépare d’une part de nouvelles répartitions de moyens d’action de l’Etat-
nation vers les entités régionales qui deviendront à terme des entités 
fédérées, d’autre part une autonomisation de la gestion des ressources.  
La fusion des communes belges en 1976 est un autre jalon important dans la 
recomposition territoriale. Les conséquences de cette recomposition à 
l’échelle locale sont doubles : le dessin de la carte apporte son lot 
d’insatisfactions en n’étant pas le reflet d’un espace fonctionnel et, 
paradoxalement, elle sera par la suite un frein à la supra-communalité. Dans 
les deux cas et à des échelles différentes, l’objectif est également d’apporter 
de la rationalité au territoire en délimitant un territoire pertinent devant 
                                                          
1870 confirme cette double appartenance en connectant à la fois le territoire neutre 
à la ligne d’Aubel menant à Liège et à celle d'Aix-la-Chapelle.   
304 Cité par Pauquet F., 2010. 
305 Voir Van Wettere-Verhasselt Y., 1966 : 27-46. 
306 Retour des territoires occupés par la Belgique à l’Allemagne. 
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répondre aux besoins partagés d’une communauté d’individus tout en 
garantissant une équité territoriale307.   
4.2.4.2. La coopération comme émergence d’une nouvelle territorialité 
institutionnelle alternative 
La coopération est généralement encouragée pour tenter de trouver des 
solutions dans les domaines sociaux, culturels et économiques, contraints par 
les limites administratives (Decamp A., 1997). Le concept a évolué depuis, 
comme cela a été décrit dans le premier chapitre.  
Plusieurs échelles territoriales de coopération se constituent après la 
Deuxième Guerre mondiale, à l’échelle mondiale (ONU), atlantique (OTAN), 
continentale (OSCE, Conseil de l’Europe), européenne (C.E.C.A., UE), 
interétatique (Benelux), interrégionale (transfrontalier), intercommunale. Des 
territoires retrouvent de nouvelles limites comme les communes après la 
fusion appliquée au 1er janvier 1976 en Belgique, dernière forme de 
recomposition territoriale de type industriel car imposée par un Etat aux 
entités subordonnées. Pour reprendre Guy Saez et Michel Bassand, ces 
coopérations sont deux formes qui produisent des effets différents : 
coopération verticale (coordination de plusieurs échelons territoriaux 
différents) et horizontale (coordination d’échelons territoriaux de même 
niveau).  
La coopération entre entités institutionnelles se formalise d’abord à l’échelle 
communale au sein de l’Etat-nation. Ce n’est que dans les années 1950 que 
la méthode coopérative entre régions de nations différentes réalise ses 
premiers pas. Il est donc important de revenir succinctement sur l’élaboration 
des premières coopérations supracommunales à l’intérieur de l’Etat belge 
puis ensuite d’exposer la mise en place de la structure coopérative du Benelux 
à l’échelle supranationale. La coopération transfrontalière trouvera par la suite 
son fondement entre ces deux échelles. Toutefois les terrains de coopération 
sont plus rapprochés de la structure coopérative du Benelux que des 
associations intercommunales.   
Lors de sa création, l’Etat belge légifère sur le fonctionnement des entités 
locales comme les communes et les provinces. Malgré le fait que l’association 
de plusieurs entités communales pour prendre en charge une thématique 
commune est courante depuis le Moyen Age, la loi communale belge de 1836 
                                                          
307 Dans la comparaison entre la taille des communes et leur peuplement, l’écart 
après la fusion des communes belges subsiste néanmoins entre la Wallonie, les Pays-
Bas et la Rhénanie du Nord-Westphalie.   
La taille moyenne des communes est respectivement de 64 km² (Wallonie), 85 km² 
(Pays-Bas) et 86 km² (Rhénanie du Nord-Westphalie), le peuplement moyen pour la 
Wallonie, les Pays-Bas et la Rhénanie du Nord-Westphalie est de 12 700 habitants, 
33 100 et 45 600 (Vandermotten C., 2008 : 22).   
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ne l’évoque pas explicitement même si son article 132 en ouvre le principe. 
En effet, cet article permet à des communes de prendre en charge ensemble 
des dépenses obligatoires mais sans en spécifier les modalités contractuelles, 
en laissant le choix entre l’association ou la convention. Il faut attendre 1921 
et l’inscription de l’article 108 qui deviendra 162 dans la Constitution belge 
pour que les coopérations entre communes aient un principe constitutionnel. 
Il stipule que : Plusieurs provinces, plusieurs communes peuvent s’entendre 
ou s’associer dans les conditions et suivant le mode déterminé par la loi pour 
régler et gérer en commun des objets d’intérêt provincial ou d’intérêt 
communal308. Toutefois, il ne peut être permis à plusieurs Conseils 
provinciaux ou à plusieurs Conseils communaux de délibérer en commun. La 
loi belge du 1er mars 1922 précise les modalités d’association des communes 
entre elles mais aussi avec d’autres niveaux de pouvoir ou des personnes 
physiques ayant une utilité publique309. L’arrêté ministériel du 13 juillet 1959  
redéfinit une première fois le cadre en octroyant des agréments aux comités 
provinciaux d’expansion économique310.  
C’est sur cette base que les intercommunales de développement 
économiques sont créées et fonctionneront jusqu’à l’adoption de la loi 
fédérale belge du 22 décembre 1986. Plusieurs réformes ont suivi ce premier 
recadrage des intercommunales en Belgique. Cependant l’absence de 
législation spécifique au XIXe siècle n’a pas empêché les communes de 
s’associer pour gérer des problèmes techniques qui dépassaient leur 
territoire. La distribution de l’eau à Bruxelles, prise en charge dès 1891 par la 
Compagnie Intercommunale de distribution d’Eau de l’agglomération 
bruxelloise (CIE), en est un exemple. Quoi qu’il en soit, aussi bien Michel 
Quévit que Philippe Destatte mettent en évidence que la loi de 1959 n’a pas 
un objectif de décentralisation de la décision de l’Etat central vers les régions 
                                                          
308 Lors de la révision de la Constitution belge du 15 octobre 1921 qui reconnait le 
suffrage universel pour les hommes, l’article 108 écarte ce cas de figure mais 
reconnait aux communes la liberté de s’associer. Pour plus de détails voir entre 
autres Delcamp A., 1997. 
309 Relevons néanmoins les lois autorisant les associations de communes pour des 
thématiques sectorielles comme celle du 6 août 1897 concernant les établissements 
hospitaliers intercommunaux ; 1er juillet 1899 concernant les associations de 
communes et de provinces pour l’exploitation des chemins de fer vicinaux ; 18 août 
1907 concernant la distribution des eaux.   
310 La Société Provinciale d’Industrialisation pour la province de Liège (1961), le 
Leiedal pour le sud de la Flandre occidentale (1960),  l’Intercommunale de 
Développement économique et d’Aménagement du Territoire du Hainaut 
Occidental (S.I.D.E.H.O.) – (1964), Intercommunal Maatschappij Limburg (IML) –  
(1964-2008).  
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mais au contraire une maîtrise de celui-ci sur les intercommunales via les 
provinces. Il garde ainsi à l’œil la vive concurrence entre les bassins311.   
Ces précisions situent à la fois une antériorité dans les modalités de 
coopération souple et le caractère relativement récent de l’encadrement 
législatif des coopérations entre territoires distincts à l’intérieur d’un Etat-
nation, le principe général étant de conserver le principe de la libre association 
des communes. Ce principe est également d’application dans le cas de la 
mise en œuvre des projets de coopération transfrontaliers. De plus, les objets 
des associations de communes sont répartis dans le cas des 
intercommunales en associations de projets et en associations de gestion. Le 
projet est également le moteur de la coopération transfrontalière, nous y 
reviendrons. Par contre, en Belgique, ce qui distingue les projets d’association 
des pouvoirs locaux de la coopération transfrontalière, c’est que les premiers 
sont essentiellement motivés par la gestion de problèmes techniques 
communs (transports, infrastructures, hôpitaux…) sur le long terme tandis que 
les seconds sont des projets plus ponctuels, associant sur base volontaire 
des partenaires privés et publics sur des thématiques spécifiques.  
La coopération entre Etats n’a pas attendu la naissance de l’Union 
Européenne. Une décennie après la séparation du Royaume des Pays-Bas, 
au début de l’année 1846, la Belgique et la Hollande entament de premiers 
rapprochements. Ils ont pour objectifs de tenter de régler les différends 
pendants entre les deux nouveaux pays et de tenter de mettre en place une 
union économique. Les principaux défenseurs de cette option sont les 
libéraux belges qui marquent leur intérêt pour trouver des débouchés 
économiques dans les colonies néerlandaises. Les catholiques belges sont 
réticents. Les Néerlandais ont également des craintes de se retrouver sous 
l’hégémonie du jeune état industriel belge312. La Société des Nations dont 
l’instauration est décidée lors du Traité de Versailles en 1919 inaugure 
également un nouveau mode de règlement des conflits par la négociation 
entre Etats. L’objet principal de la SDN limite le champ de coopération 
intergouvernementale au maintien de la paix après la Première Guerre 
mondiale.  
L’après Seconde Guerre mondiale élargit et complexifie le territoire 
institutionnel. Alors qu’à leur apogée les Etats-nations ont tendu à la 
constitution d’Etats où les différentes couches (politique, sociale, 
économique, culturelle) sont mises en adéquation. Les Etats-nations sont 
remis en question par le double phénomène de l’émergence de la 
supranationalité et des mouvements régionalistes. Une des premières 
structures supranationales qui se met en place à la sortie de la deuxième 
guerre est le Benelux qui couvre le territoire de l’ancien royaume des Pays-
                                                          
311 Pour plus de détails sur l’histoire de la constitution des intercommunales 
wallonnes voir Destatte P., 2013.  
312 Pour les détails de la mise en place des coopérations entre la Belgique, les Pays-
Bas et le Luxembourg, voir : van Roon G., 1994. 
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Bas de Guillaume II. Cette superposition du Benelux avec les limites 
guillaumiennes n’est pas sans éveiller quelques soupçons dans le chef des 
Liégeois qui ont été les premiers à s’engager dans l’indépendance belge. 
Parallèlement, une autre institution se met en place qui servira de moteur 
dans la recherche de nouvelles territorialités pour prévenir de nouveaux 
conflits européens, le Conseil de l’Europe.  
Même si les premières coopérations entre territoires institutionnels distincts 
ont lieu peu après l’instauration des pouvoirs locaux (communes, provinces) 
suite à la formation des Etats-nations modernes, il faut attendre l’après-guerre 
pour voir fleurir les premières expériences transcendant les nations et ouvrant 
ces prototypes de coopération à des partenaires extérieurs aux institutions 
publiques. Une longue période de transition s’inaugure alors où la 
gouvernance, telle qu’elle a été  théorisée depuis, monte en puissance. Pour 
Philippe Hamman, elle est à mettre en relation avec l’élargissement des 
acteurs impliqués dans les politiques publiques (différents services de l’État, 
autorités locales, mais aussi entreprises, consultants, associations, 
etc.)  (Hamman P., 2003 : 184).  Dans ce contexte, il convient de dissocier les 
groupes qui se sont constitués pour défendre une revendication susceptible 
d’affecter la reterritorialisation, des instances en formation ou groupes de 
réflexion qui préparent un territoire de coopération, comme les notables bâlois 
qui ont porté sur les fonts baptismaux la Régio Basiliensis.  
En cela les travaux de la Conférence de l’assemblée consultative du Conseil 
de l’Europe sur la confrontation des régions frontalières ont un rôle à la fois 
de synthèse et de texte fondateur de ce que sera la gouvernance 
transfrontalière. Cette conférence conclut une démarche initiée par le Conseil 
de l'Europe en 1964 qui avait pour objectif d’analyser les premières 
coopérations transfrontalières entre collectivités locales et de formuler des 
recommandations devant faciliter ces coopérations. Partant du constat de la 
difficulté de faire un inventaire entre les différentes bases contractuelles de la 
coopération transfrontalière, une typologie des formes de coopération a été 
établie : accords conclus entre Etats ; accords conclus entre parties des Etats 
nationaux (régions, Länder, cantons…) ; accords d’associations entre 
communes et groupements de communes ; coopérations occasionnelles au 
niveau d’institutions publiques et privées (Chambres, Associations, etc.)313.  
Aix-la-Chapelle est reprise dans cette nomenclature comme coopération 
frontalière à son point d’affermissement sans mention des autres villes de 
l’Eurégio Meuse-Rhin.  
Sur ces différentes bases, les coopérations, qu’elles soient supra-
communales à l’intérieur des Etats-nations ou transfrontalières, sont 
formalisées après 1980. La Convention de Madrid de 1980 pour le 
transfrontalier et les encadrements législatifs des intercommunales en 
                                                          
313 Assemblée consultative du Conseil de l’Europe (1973), Rapport sur la 
confrontation européenne des régions frontalières, Conseil de l’Europe, doc. 3228, 
p. 9.  
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Belgique au milieu des années 1980 ou les lois sur la décentralisation en 
France à la même époque, pour ne reprendre que ces exemples, en sont les 
jalons. Nous y reviendrons plus loin. 
Au travers de ces deux institutions auxquelles s’ajoute la C.E.C.A., une 
période de transition s’ouvre et conduit à la métropolisation avec un passage 
du gouvernement des territoires à la gouvernance de ceux-ci. L’amorce du 
mouvement est perceptible à la fin des années 1950 et durant les années 
1960, moment où des groupes informels commencent à se réunir pour fonder 
des structures privées comme la Regio Basiliensis en 1963 et la fondation de 
la première Euregio sur la frontière germano-néerlandaise entre les villes de 
Grönau et d’Enschede en 1958. La rencontre organisée à Strasbourg les 29 
juin et 1 juillet 1972 par l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe sur 
la confrontation européenne des régions frontalières fait le point sur les 
expériences de la décennie précédente et fixe le début et les modalités de la 
coopération transfrontalière européenne. Ce type de re-territorialisation par la 
coopération entre divers acteurs, publics et privés, annonce le processus de 
transition vers la métropolisation.  
Le modèle de recomposition institutionnelle par la coopération développé par 
le Benelux est donc précurseur de ce courant naissant. En effet, le Benelux 
se dégage de la rigidité d’une institution supranationale pour opter pour une 
coopération intergouvernementale sur la forme de ce que l’on appelle depuis 
la gouvernance314. L’analyse de son parcours est dès lors intéressante pour 
pouvoir repositionner les questions de territorialité institutionnelle de la 
coopération transfrontalière. Nous reviendrons plus loin dans la partie 
accaparement et coopération autour de la ressource sur les processus et 
thématiques de coopération.  
Dans son analyse, Arend Johannes Boekestijn invite à s’extraire du concept 
supranational pour qualifier le Benelux et à se référer plutôt à une coopération 
intergouvernementale (Boekestijn A. J., 1994). Grâce à sa souplesse, le choix 
de la coopération intergouvernementale comme mode de territorialisation 
institutionnelle garantit selon lui une intégration plus durable peu contestée au 
sein des Etats partenaires. Elle maintient également la maîtrise par les Etats-
nations des secteurs stratégiques qui ne sont pas versés dans le pot commun, 
et permet ainsi de conserver une dose de protectionnisme315. Il réfute la thèse 
que la volonté des Etats a été de mettre en place un territoire économique 
mature, intégré et régulé par une institution supranationale forte. In fine, ce 
type de coopération porte en elle des faiblesses opérationnelles qui la rendent 
peu efficace.   
                                                          
314 Cf. le chapitre sur la gouvernance.  
315 En ce qui concerne le BENELUX, il s’agissait à l’époque que la concurrence belge 
ne menace pas les intérêts industriels néerlandais et, dans l’autre sens, que 
l’agriculture néerlandaise n’étouffe pas celle de la Belgique.  
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Cette vision libérale de la territorialisation où la régulation est absente mais 
où l’objectif premier est de faire un marché économique intégré se retrouve 
dans la mise en place de la politique transfrontalière européenne. Dans cette 
hypothèse, le territoire institutionnel est au service des territoires économique 
et fonctionnel. L’objectif fondamental était de réaliser un grand marché offrant 
des débouchés aux partenaires et plus particulièrement de permettre à la 
Belgique des années 1950 de prendre pied sur les marchés délaissés par 
l’Allemagne. Ce modèle augure là aussi les nouvelles territorialisations de la 
métropolisation.   
Quels sont dès lors les obstacles qui ont été rencontrés dans la mise en place 
du Bénélux en 1948 et comment ont-ils été franchis ? Ils ne résident pas 
exclusivement dans les différences culturelles et linguistiques mais dans un 
contexte économique divergeant au sortir de la guerre, avec une destruction 
du tissu économique plus importante aux Pays-Bas tandis que la Belgique a 
pu reconstruire son potentiel rapidement grâce au Congo (Boekestijn A. J., 
1994). Ce contexte a eu des conséquences sur les politiques monétaires avec 
une lutte contre l’inflation en Belgique et au contraire une politique de relance 
par des taux bas aux Pays-Bas316. Pour pouvoir répondre à ces deux 
situations, l’optique d’une coopération intergouvernementale souple et choisie 
a permis de passer outre les différences. Il convient néanmoins d’ajouter que 
le Benelux a pu voir le jour à Londres durant la guerre grâce à l’entente entre 
deux hommes, les ministres des finances belge et néerlandais, Gutt et Van 
den Broek. Comme souvent, deux acteurs ayant une entente particulière ont 
permis de débloquer une situation grippée depuis un siècle.       
Ce regroupement, inauguré par le Benelux, d’entités territoriales nationales 
par des accords de coopération créant de nouvelles structures 
institutionnelles va se retrouver dans les coopérations territoriales de l’après-
guerre. Une double tension est constatée entre une tendance à la 
fédéralisation ou à la décentralisation des Etats-nations et l’émergence d’aires 
territoriales transfrontalières.  
Cette phase de transition remet en question la construction de l’Etat-nation 
basée sur une légitimité élective et, pour reprendre Guy Saez et Michel 
Bassand : tout entier tourné d’une part vers la fermeture des frontières et un 
contrôle territorial sans partage et, d’autre part, s’imposant comme seul acteur 
                                                          
316 Une enquête réalisée dans le milieu de l’enseignement supérieur belge par Pierre 
de Bie à la fin de 1948 et publiée en 1951 classe les obstacles rencontrés par les 
répondants dans leurs contacts avec les ressortissants des autres pays du BENELUX : 
1) nationalisme – 39,6 % ; 2) différentiel économique – 35,2 % ; 3) politique 
internationale défavorable – 13,3 % ; difficulté d’ordre culturel, linguistique ou 
religieux – 11 % (de Bie P., 1951 : 586). Le facteur linguistique comme étant un 
obstacle de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin est donc plus récent. Il se retrouve 
dans les dernières enquêtes effectuées concernant cet espace (Italiano P., 2002-
2003 ; Chilla T. & al., 2010 ; Malherbe A. & al., 2015).   
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des relations internationales (Saez G. & al., 1997 : 28-29)317. La question 
transfrontalière est également mobilisée par les centralités périphériques à la 
capitale qui se sentent marginalisées dans la structure territoriale de l’Etat-
nation318. Le parcours historique nous invite à nuancer cette marginalisation 
qui, dans bien des cas, a permis le développement d’un tissu économique en 
jouant sur plusieurs marchés.  
C’est avec l’intention de transformer les frontières, hier cicatrices de l’histoire 
pour qu’elles deviennent le point de rencontre des nations que la coopération 
transfrontalière jette les bases de son action.319 Deux premiers thèmes 
prioritaires sont relevés lors de la rencontre de Strasbourg en 1972 : la 
situation du travailleur frontalier dans son pays d’origine et à son lieu de travail 
ainsi que le passage de la frontière qui pourrait être résolu d’une façon 
satisfaisante selon le règlement appliqué par les Etats du Benelux (et) ; la lutte 
contre les pollutions transfrontalières, et la protection des paysages dans les 
zones transfrontalières. Pour ce faire il est recommandé que les représentants 
des groupements d’intérêts économiques, sociaux et culturels puissent faire 
valoir leurs vues devant ces commissions320.  
Une autre conséquence de cette recomposition territoriale supranationale est 
la concurrence entre les villes de Bruxelles, La Haye, Liège, Luxembourg et 
Strasbourg pour accueillir le siège de la C.E.C.A. et la Cour de Justice 
européenne. Le choix est arbitré à la Conférence de Paris qui a lieu du 23 au 
25 juillet 1952. Il préfigure la prochaine mutation vers la métropolisation pour 
                                                          
317 L’épisode de la reconnaissance par l’Europe de la compétence wallonne au lieu 
de l’Etat belge dans l’envoi des notifications des aides d’Etat est symptomatique 
(interview de Jean-Maurice Dehousse du 9 mai 2014). Paul Romus et Julien Currall 
ont par ailleurs mis en évidence la compétence exclusive des Etats-nations dans la 
décision de l’affectation des aides régionales européennes qui bridaient ainsi les 
velléités de politiques régionales autonomes. Le premier relève d’ailleurs la frilosité 
singulière de la Belgique à mettre en place des politiques régionales par crainte 
d’encourager les divisions alors que la plupart des pays européens s’étaient déjà 
engagés dans cette voie (Romus P., 1990). Les différentes réformes de l’Etat en 
Belgique vont évidemment inverser la tendance et octroyer aux régions entre autres 
des compétences de développement économique de plus en plus substantielles.  
318 Jens Gabbe, initiateur et négociateur du lancement du projet INTERREG et 
secrétaire général de l’ARFE, insiste sur le besoin d’un nouvel équilibre à trouver 
entre les villes périphériques de l’Etat-nation via la coopération transfrontalière 
(Gabbe J. & al. (2000) Guide pratique de la coopération transfrontalière, ARFE et 
Union Européenne, et interview du 25 septembre 2013). 
319 Cité au point 3 de la recommandation 693 (1973) relative à la Confrontation 
européenne des régions frontalières (Strasbourg, 29 juin-1er juillet 1972) (Conseil de 
l’Europe, 1973). 
320 Recommandation 693 (1973) relative à la Confrontation européenne des régions 
frontalières (Strasbourg, 29 juin – 1er juillet 1972), vingt-quatrième session ordinaire 
de l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe.  
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capter des fonctions métropolitaines. En effet, le choix opéré a des 
conséquences directes sur l’accueil d’une fonction institutionnelle 
supranationale qui polarisera par la suite les fonctions économiques de la 
métropolisation (sièges sociaux d’entreprises, lobbys, services avancés…). 
Après le Traité de Bruxelles de 1965 fusionnant les exécutifs des trois 
Communautés (CEE, Euratom et C.E.C.A.), le Luxembourg accueillera le 
siège provisoire de la Haute Autorité de la C.E.C.A. et Bruxelles deviendra le 
siège des institutions européennes. 321 
Dans cette course au siège, les Liégeois s’allient avec Aix-la-Chapelle pour 
tenter de sauver leur candidature. Dans cette hypothèse Liège accueillerait le 
siège de la Haute Autorité et Aix-la-Chapelle l’assemblée de la C.E.C.A.322. 
Ce rapprochement fait long feu mais conforte l’analyse de l’axe prédominant 
Liège / Aix-la-Chapelle dans les alliances institutionnelles à l’intérieur de 
l’espace transfrontalier lors de la période industrielle323.  Par ailleurs, l’échec 
liégeois révèle les relations ambigües entre Liège et son voisin dans l’après-
guerre. En effet les Allemands craignent d’être mal accueillis dans cette ville 
francophile qui fut un haut lieu de la résistance pendant les deux guerres 
mondiales  (Hemblenne B., 1990).  
Dans ce contexte de croisement entre les différents échelons territoriaux 
(Etats, régions, provinces, intercommunales, communes) avec les objectifs de 
relations entre les frontières au sortir de l’après-guerre, la coopération 
transfrontalière se met en place avec des territoires qui se réfèrent à des 
découpages différenciés. La réconciliation entre les peuples est la motivation 
fréquemment évoquée pour encourager la coopération entre nations et 
régions européennes. La mise en commun de l’acier et du charbon au travers 
de la C.E.C.A. par exemple devait prémunir le continent d’un nouveau conflit.  
A côté de ces organes institutionnels, d’autres formes de coopérations 
naissent également à cette période. C’est le cas des Associations 
internationales à but scientifique sans but lucratif qui sont régies par la loi 
belge du 25 octobre 1919. La Conférence des Régions de l’Europe du Nord-
Ouest (C.R.E.N.O.) a été officiellement créée à Liège le 13 mars 1959 en 
adoptant ce statut. Elle fixe son siège à Liège. Les participants aux travaux 
de la C.R.E.N.O. étaient originaires des champs scientifiques (économistes, 
géographes, sociologues…) et pratiques (urbanistes, aménageurs…), 
exerçant des responsabilités administratives, scientifiques, politiques ou 
d’études dans le domaine de l’aménagement. La C.R.E.N.O. a ainsi organisé 
plusieurs rencontres et colloques scientifiques sur des thèmes ayant trait à 
l’aménagement du territoire afin de prévenir le manque de cohérence dans 
les études d’aménagement du territoire à l’intérieur de l’aire qu’elle recouvre 
                                                          
321 Voir Hemblenne B., 1990 pour plus de détails.  
322 Une nouvelle alliance entre Liège et Aix-la-Chapelle est nouée durant les années 
1990 pour défendre l’arrêt du TGV dans les deux gares.  
323 Lettre et mémorandum du 3 novembre 1953 adressés à Jean Ray par Thone cités 
par Hemblenne B., 1990 : 98.  
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et à mettre en évidence, dans une vision géographique globale, certains 
aspects de cet aménagement qui mériteraient d’être pris en considération324.  
4.2.4.3. Les acteurs de la territorialisation 
La période accompagnant la modification des moyens de production est 
caractérisée par une extrême tension sociale dans les Pays-Bas ; la pauvreté 
y est endémique. Entre 1750 et le début du XIXe siècle, le pourcentage 
d’indigents est important entre Meuse et Rhin325. Cette population est à la fois 
prolétarienne et/ou sans activité, vivant de la mendicité. Quelles sont dès lors 
les stratégies qui sont mises en place dans l’aire transfrontalière pour trouver 
subsistance ? Pour répondre à cette question, il convient de ne pas négliger 
les difficultés à identifier clairement les mouvements d’une population à la fois 
rejetée des lieux urbanisés et perdant sa distinction d’origine avec des 
mouvements extrêmement diffus. Ces stratégies vont se diversifier au fur et à 
mesure que les moyens d’échapper à la misère semblent s’élargir. Les filets 
de protection se sont constitués durant les deux siècles qui s’écoulent pour 
aboutir aux systèmes élaborés au travers de l’Etat-providence.  
La fonction régulatrice du Prince-Evêque se renforce. Il édicte des règles de 
fonctionnement garantissant un minimum de protection entre le petit artisan 
et son martchoté ainsi que contre les agiotages entre les devises pour 
rémunérer le travailleur326. Cette organisation du système productif dans les 
campagnes en truck system est encore très présente dans les premières 
phases de l’évolution industrielle avant la concentration des activités dans les 
grosses fabriques des vallées. Nicole Haesenne-Peremans évalue les 
personnes concernées à plus de 15 000 au XVIIIe siècle dans la région 
liégeoise qu’il faut comparer aux 2 000 / 2 500 armuriers localisés dans les 
faubourgs et identifiés par Claude Gaïer (Gaïer C., 1976 : 69). Si l’on suit 
Nicole Haesenne-Peremans, la masse des ouvriers du XVIIIe siècle ne signifie 
pas que l’on est confronté à une classe ouvrière présentant une cohésion 
importante telle qu’elle sera identifiée après la Révolution industrielle327. 
                                                          
324 Plaquette de présentation de la C.R.E.N.O., Brugge, sans date.  
325 Voir Haesenne-Peremans N., 1981 qui met en évidence les difficultés de 
distinction entre pauvres et indigents, misère et nécessité. Tel n’est pas l’objet de la 
présente recherche mais ces balises délimitent la population concernée et son 
influence sur la territorialisation.  
326 Le martchoté est l’intermédiaire entre l’artisan fabricant, de clous par exemple, 
et le marché. Il fournit matière première et se charge d’écouler la production. 
L’artisan fabricant est dès lors totalement dépendant des conditions fixées par ces 
acteurs, et les abus de ces derniers sont fréquents (voir entre autres Haesenne-
Peremans N., 1981 : p. 68 et suivantes).   
327 Ibidem p. 81 pour comprendre les facteurs de précarisation de la population entre 
la fin de l’Ancien Régime et la révolution belge comme la pression des armées, les 
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Externaliser les activités de la ville et territorialiser économiquement la 
campagne par les agents marchands et artisans est motivé par deux attraits. 
D’une part, être hors des remparts, ce qui permet de s’affranchir des 
contraintes de plus en plus fortes des corporations, d’autre part se rapprocher 
des ressources énergétiques. Les conséquences de cette dissémination de 
l’activité économique sont surtout perceptibles dans l’espace entre Meuse et 
Vesdre328 et complètent la diffusion de l’urbanisation sur cette partie de 
l’espace. Le rôle des marchands est dès lors extrêmement important dans le 
maintien d’une activité proto-industrielle dans les campagnes, dans la période 
antérieure à l’exode vers les centres manufacturiers qui s’achève à fin du XIXe 
siècle et au début du XXe siècle.  
 
Figure 34 : Détail de la carte de l’économie dans le département de l’Ourthe (source : 
Haesenne-Peremans, 1981).  
Gris souris : agriculture – gris foncé : métallurgie – noir : textile – gris moyen : 
agriculture/textile/industrie – gris clair : agriculture/textile/métallurgie - gris très foncé : 
métallurgie/industrie textile. 
Parmi les stratégies, la recherche  de revenus ou de meilleures conditions de 
vie dans les territoires proches a été effective au travers de migrations entre 
les bassins industriels, l’espace central et les pôles urbains.   
4.2.5. Le temps et l’espace : les flux et leur organisation dans la 
structure spatiale 
De 1750 à 1990, les évolutions / révolutions dans la manière de bouger dans 
l’espace sont phénomènales. En moins d’un siècle, l’humanité saute de son 
cheval pour aller dans l’espace. Il serait hasardeux d’ouvrir aussi large ce 
                                                          
modes fonciers d’appropriation, les crises dans les activités économiques locales, les 
fluctuations dans les coûts de la vie…   
328 Cf. Carte 2 de l’économie du département de l’Ourthe de Haesenne-Peremans N., 
1981.   
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champ d’approche pour le sujet qui nous concerne. Néanmoins les mutations 
dans l’espace transfrontalier du tripôle sont importantes. Comment, dès lors, 
les hommes se sont-ils approprié les nouveaux moyens de production et de 
déplacement ? 
Le processus de changement de centre de gravité avait déjà été largement 
préparé lors de la proto-industrialisation mais bascule réellement lors de 
l’industrialisation. En effet, le clergé laisse la place aux industriels, ce que 
Jean Lejeune souligne : pour l’étranger, Liège n’est plus ‘insigne par son 
clergé’, mais par son industrie, particulièrement la houillerie (Lejeune J., 
1980 : 188). Sans réelle révolution, l’industrialisation chemine par paliers 
depuis le XVIIe siècle jusqu’à l’arrivée du chemin de fer. Elle est diffuse dans 
les campagnes et s’agrège autour des cours d’eau dans les villes329. Le 
chemin de fer provoque une polarisation rendant possible la concentration 
des fabriques et modifiant en profondeur la territorialisation autour des 
ressources330. Cette polarisation / concentration / spécialisation se retrouve 
dans les différents bassins (textile à Verviers, métallurgie à Seraing, 
charbonnage dans le Limbourg au début du XXe siècle).  
La question de l’immigration prend toute son importance avec les besoins en 
main-d’œuvre dans les centres industriels. Dès le début, notamment dans la 
région verviétoise et le Pays de Herve, l’apport de main-d’œuvre indigène est 
constaté tant dans les filatures que dans les fermes331. Les mouvements 
observés concernent autant les ouvriers que les patrons avec bien entendu 
des stratégies de territoire très différentes, voire opposées. Selon une étude 
réalisée sur un échantillon des communes des bassins industriels wallons 
totalisant plus de 500 habitants par km² à partir des données du recensement 
de 1846, près de la moitié des habitants de Verviers sont considérés comme 
                                                          
329 Michel Oris démontre qu’une désurbanisation est déjà présente à la période 
proto-industrielle même si les villes s’appuient sur leur hinterland pour assurer leur 
croissance démographique, l’artisanat rural continuant à assurer sa charge 
d’activités pour le surplus de main-d’œuvre qui ne trouve plus d’occupation liée à la 
terre (Oris M., 1995). 
330 La spécialisation des bassins industriels est corrélée à la polarisation des activités 
dans Leboutte R., 1988 : 480.   
331 En ce qui concerne l’aire de recrutement de la main-d’œuvre par les industriels 
verviétois, elle se limite au duché de Limbourg. Par une décision du 20 octobre 1739 
prise en période de basse conjoncture, Georges Louis de Berghes ferme l’accès des 
fabriques verviétoises aux ouvriers limbourgeois afin de privilégier l’emploi local 
(Lebrun P., 1948).  Cette décision effective durant moins de vingt ans a eu peu de 
conséquences sur le duché de Limbourg qui subit au même titre que Verviers la crise 
profonde de l’époque. Vu la faiblesse de l’activité, elle n’entraine donc pas de 
pénurie de main-d’œuvre à Verviers. Elle est plutôt exemplative de la prise de 
mesures protectionnistes.   
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immigrants c’est-à-dire provenant d’une autre commune que celle de l’emploi 
(Oris M., 1995 : 291).  
Liège suit Verviers avec près de 37,4 % de la population puisée dans son 
bassin et dans le pays de Herve332. Cette immigration est renforcée par la 
politique paternaliste de construction de logements ouvriers ayant pour 
objectif de fixer la main-d’œuvre. Les déplacements ouvriers s’expliquent 
essentiellement par deux facteurs : un meilleur gain salarial dans le bassin 
d’emploi de destination (différence de change, rétribution horaire plus 
favorable, calcul d’imposition du revenu moins ponctionnant) et/ou une 
pénurie de possibilités d’emploi dans le lieu d’origine. L’apport migratoire 
proche commence à stagner avec la fin de la révolution industrielle identifiée 
entre 1850 et 1880 selon les communes et l’intensité de la crise économique 
d’après 1873. Plusieurs explications sont apportées à l’évolution des courbes 
migratoires, notamment une dynamique démographique qui se régénère par 
elle-même à partir du socle acquis des migrants déjà installés (Oris M., 
1995)333.   
Cette analyse des tendances de flux migratoires n’a de pertinence dans la 
démonstration que si elle permet d’éclairer le rôle des césures territoriales 
institutionnelles dans ces grands mouvements et d’identifier les axes 
relationnels. Si les frontières restent des ruptures importantes entre la 
Hollande d’une part et l’ancien comté de Dalhem et le pays de Limbourg 
d’autre part, on constate par contre des liaisons plus importantes entre 
Hasselt et Maastricht. Les hinterlands transfrontaliers et les aimantations des 
trois pôles se distinguent de plus en plus clairement. La ligne ferroviaire 
Hasselt / Maastricht de 1856 qui complète la construction de la ligne 
Maastricht / Aix-la-Chapelle de 1853 portée par Pétrus Regout et les 
industriels maastrichtois installe un axe tangentiel éloignant Maastricht de 
Liège. Voyons à présent si cela se retrouve dans les relations entre et au sein 
des bassins d’emploi et industriels.  
Les études de Dries Lyna complètent l’information sur les migrations entre les 
Limbourg néerlandais et belge durant la première séquence de la période, au 
départ des villes de Hasselt, Tongres et Saint-Trond. Il utilise comme source 
les registres de population et donc de résidentialisation. Il démontre que dans 
ce processus de recomposition territoriale, suite à la séparation des deux 
Limbourg, l’influence de Maastricht reste prédominante essentiellement dans 
une zone de recrutement de 10 à 20 kilomètres. L’entre Meuse-et-
Vesdrefournit d’ailleurs une partie non négligeable de l’immigration 
maastrichtoise en 1846, même si son aire de recrutement est principalement 
                                                          
332 Les immigrés proviennent très majoritairement d’un rayon de 10 kilomètres soit 
moins que la distance parcourue par les pendulaires de la même époque.  
333 Les mouvements de population entre communes proches constituent encore 
l’essentiel des destinations de la cohorte de migrants. Dans les dernières décennies 
avec le processus d’urbanisation, le sens est inversé avec la fuite de la ville par la 
classe moyenne.  
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concentrée dans le sud du Limbourg néerlandais et à proximité de la frontière, 
côté belge. Cette répartition est relativement stable depuis le XVIIIe siècle et 
le reste avec des intensités variables jusque dans les années 1930 (Lyna D., 
2006 ; Korres A., 2002)334. Elle rejoint par cela l’amplitude des migrations 
constatées à Seraing à la même période, mais, dans ce cas-ci, en analysant 
les zones de recrutement des industries sidérurgiques (Cockerill) et des 
charbonnages avec des installations durables des migrants et de leurs 
familles335. On retrouve la même situation à Verviers avec une aire de 
recrutement de migrants de 10 kilomètres en 1846, similaire à ce que l’on 
retrouve à Aix-la-Chapelle336. 
Les mouvements des ressortissants flamands vers les bassins industriels 
wallons et particulièrement liégeois sont principalement observés entre 1843 
et 1920. Il est vrai que la Flandre traverse en 1843  une période de crises 
économiques puis en 1880 une crise agricole337. Au cours du XIXe siècle, il 
                                                          
334 Les relevés de Dries Lyna en chiffres absolus révèlent une cohorte de Liégeois qui 
se sont installés à Maastricht en 1840 (190 unités) qui dépasse largement la 
population provenant des villes du Limbourg flamand (97 unités). La réinstallation 
des Maastrichtois devenus Néerlandais après le traité de Londres est sans doute une 
hypothèse crédible justifiant ces flux. Pour le surplus, il souligne bien entendu les 
nouvelles contraintes engendrées par la nouvelle frontière et les modifications 
identitaires que cela entraine. Le fait révélateur d’une logique migratoire antérieure 
à 1840 est également postulé par René Leboutte qui traduit une relative stabilité 
dans les flux malgré la découpe du traité de Londres. Cette stabilité est encore visible 
dans l’analyse des livrets ouvriers avec seulement 0,5 % de mineurs italiens employés 
dans les charbonnages liégeois en 1876 (Korres A., 2002 au départ de l’étude de 
Leboutte R.).  
Enfin, Serge Langeweg souligne les échanges qui restent importants entre le 
Limbourg néerlandais et les mines allemandes entre 1870 et 1914. L’enclave du sud 
de la province néerlandaise fait qu’elle se sent plus proche des bassins industriels 
d’Aix-la-Chapelle et même du Ruhrgebiet que du reste du Royaume des Pays-Bas 
(Langeweg S., 2002). Voir aussi Rutten W., 2002-2003.  
335 Suzy Pasleau mesure une distance moyenne de recrutement de 15 kilomètres 
pour 2/3 des migrants à Seraing entre 1846 et 1900. Le rayonnement de cette aire 
de recrutement a d’ailleurs tendance à diminuer au fur et à mesure que la 
concurrence s’installe parmi les recruteurs, au travers du développement et de la 
diversification des industries (Pasleau S., 2001).  
336 Voir Desama C., 1985 et Korres A., 2002. Les immigrants venant de Prusse (4,7 %) 
sont originaires d’Eupen et de Malmedy. Achim Korres démontre d’ailleurs que les 
travailleurs dans les différentes entreprises de l’Eurégio Meuse-Rhin sont 
principalement originaires des parties nationales correspondantes dans l’espace 
transfrontalier et ce jusqu’à la fermeture des mines et au déclin de la sidérurgie qui 
a accompagné ces cessations d’activité.   
337 A partir de données anthroponymiques, Michel Poulain et Michel Foulon ont pu 
retracer les flux des immigrants flamands dans les bassins industriels wallons 
(Poulain M. & Foulon M., 1981) voir aussi Oris M., 1995 pour l’interprétation.  
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est à remarquer que l’apport de bras extérieurs aux bassins industriels est à 
nouveau lié à la proximité d’origine des candidats migrants et aux conditions 
économiques qui y sont rencontrées. Le bassin liégeois s’approvisionne au 
départ du Limbourg et la région verviétoise va chercher les travailleurs dans 
la Prusse toute proche. L’après Première Guerre mondiale signifie la 
stagnation voire l’arrêt de l’immigration flamande, moment qui correspond 
aussi à l’exploitation plus intensive des charbonnages du Limbourg. Le 
complément de force de travail se fait alors via une immigration nettement 
plus lointaine et nous concerne dès lors moins.  
Une des conséquences du conflit est donc une rupture dans ces 
fonctionnements migratoires avec une migration lointaine qui se substitue à 
la migration locale338. C’est pourquoi les Allemands restent majoritaires dans 
la population immigrante liégeoise en 1846 avant de pratiquement disparaître 
après 1918 (Leboutte R., 1990)339. Le protectionnisme appliqué durant l’entre-
deux-guerres pour combattre la crise a eu pour conséquence l’instauration 
d’une réglementation plus restrictive limitant le travail transfrontalier.340 La 
diminution des mineurs allemands dans les mines du Limbourg néerlandais 
suit la même tendance dans les années 1930 en passant de 20,2 % en 1920 
à 5,2 % en 1939. Elle continue de décliner jusqu’à la fermeture des mines 
domaniales (Korres A., 2002). La province de Liège n’est d’ailleurs pas et de 
loin la province belge qui accueille le plus d’étrangers en 1930 alors que la 
demande de main-d’œuvre bat son plein (14 % d’étrangers contre 37 % dans 
les Flandres) (Leboutte R., 1990). Il faut donc attendre un transport collectif 
efficient pour que les migrations ne deviennent plus définitives par un choix 
                                                          
338 Voir les recherches de Stengers J., 1980 ; Leboutte R., 1990  qui confirment le 
changement de modalités de l’immigration / émigration. Jean Stengers distingue par 
ailleurs trois formes d’émigration : par contiguïté qui correspond à des mouvements 
frontaliers, l’émigration à l’aventure, l’émigration par contact avec l’extérieur. Cette 
typologie peut fonctionner dans les deux sens.  
339 Entre 1890 et 1910, 90 % de cette population allemande résidant à Liège provient 
de la région frontalière. Cette proportion est la même pour  les immigrants 
originaires des Pays-Bas même s'ils sont nettement moins nombreux. Les 
Néerlandais représentent 15,3 % de la population étrangère de la province de Liège 
en 1846 pour  48,9 % d'Allemands. En 1930, cette proportion est de 12,8 % de 
Néerlandais et 36,5 % d’Allemands (Leboutte R., 1990 : 330-331). Il est vrai que les 
cantons rédimés sont allemands jusqu’en 1919. Dans cette immigration frontalière, 
ces derniers devaient logiquement fournir une grande partie du contingent. 
L’immigration est donc bien de contiguïté jusqu’à la Première Guerre mondiale. A 
partir de 1930, l’immigration lointaine apportera un contingent de plus en plus 
important d’immigrants. L’immigration proche deviendra au fil des ans de plus en 
plus marginale.  
340 Voir Bauvir L., 1967 : p. 9 et suivantes. On se référera à cette étude pour avoir une 
vision complète du travailleur frontalier wallon au début des années 1960 avec une 
contextualisation historique.  
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résidentiel et soient remplacées par un mouvement pendulaire 
domicile/travail.  
A y regarder de plus près, les mouvements internes liés à l’exploitation de la 
houille dans l’espace transfrontalier ne sont pas aussi vigoureux que l’on 
pourrait l’envisager. Le Limbourg néerlandais fournit peu de force de travail 
aux mines liégeoises et aixoises (entre 1870 et 1960 pour la première et entre 
1870 et 1970 pour la seconde), respectivement 1,7 % et 1,8 %, ce qui reste 
anecdotique (Korres A., 2002). Il est vrai que la situation est similaire dans les 
mines domaniales néerlandaises. Serge Langeweg a étudié leur zone de 
recrutement pour la période entre 1900 et 1965 avec des résultats 
semblables. Une première période présente certes une importante proportion 
de mineurs allemands dans les mines néerlandaises dans les années 1920 
(20 %) et une proportion marginale de mineurs d’origine belge, 1,3 % durant 
la période 1905-1969 (Langeweg S., 2011). La position du filon néerlandais à 
la frontière allemande confirme des mouvements à l’intérieur d’un cercle 
restreint. Ce qui est en adéquation avec les distances parcourues par les 
mineurs pour atteindre leur lieu de travail.  
Les travailleurs saisonniers originaires du Limbourg néerlandais et travaillant 
en Allemagne, principalement dans les briqueteries et les exploitations 
agricoles, parcourent des distances plus grandes pour travailler à Cologne ou 
dans le Ruhrgebiet. Les pendulaires restent dans des distances plus courtes 
comme Krefeld, Viersen, Kleve ou le complexe sidérurgique de Rothe Erde 
dans la banlieue aixoise. Ces pendulaires se domicilient à proximité d’une 
voie ferrée, celle de Maastricht-Aix-la-Chapelle en l’occurrence. On constate 
sur base d’enquêtes de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle une 
proportion importante de travailleurs transfrontaliers pour les pendulaires et 
les saisonniers (Langeweg S., 2002)341.   
Après la Deuxième Guerre mondiale et jusqu’à l’application des accords de 
Schengen, les échanges entre les parties de l’espace transfrontalier Meuse-
Rhin et l’Allemagne sont fluctuantes. En ce qui concerne l’attractivité du 
Limbourg néerlandais pour la main-d’œuvre étrangère, elle est principalement 
concentrée dans le bassin minier de Heerlen et Kerkrade et ce de la Deuxième 
Guerre mondiale à la fermeture des puits. Néanmoins, on constate un pic de 
travailleurs du sud Limbourg néerlandais allant travailler dans la partie 
allemande de l’espace transfrontalier au cours de la première partie des 
années 1970 (près de 17.000 réponses dans les statistiques du Districtbureau 
voor de Arbeidsvoorziening in Limburg – DBA) qui correspond à la fermeture 
                                                          
341 La définition du travailleur transfontalier dans les accords internationaux, reprise 
par Louis Bauvir, limite ce travailleur au fait de se rendre quotidiennement à son lieu 
de travail. Il convient de distinguer les migrations définitives lorsqu’il y a 
résidentialisation permanente, des migrations temporaires où le travailleur se rend 
pour la semaine sur son lieu de travail. Ces deux tendances sont présentes dès le 
milieu du XIXe siècle (Bauvir L., 1967).  
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des mines domaniales néerlandaises342. Ensuite intervient une nette décrue 
durant les deux dernières décennies du XXe siècle (7 000 travailleurs) 
(Bouwens S., 2005).  La demande de main-d’œuvre dans les entreprises 
allemandes touche également la Belgique, surtout à partir des années 1960 
pour pallier l’extinction des ouvriers en provenance de l’Allemagne de l’Est 
suite à la construction du rideau de fer (Bauvir L., 1967). Celle-ci se concentre 
à l’est de la Belgique et plus particulièrement dans l’orbite d’Aix-la-Chapelle, 
ce qui avait déjà été constaté lors des périodes précédentes.  
Si les distances parcourues durant le XIXe siècle et le début du XXe siècle se 
situaient entre 15 et 20 kilomètres, ce qui correspond toujours par ailleurs à 
la distance moyenne de déplacement entre le domicile et le travail aujourd’hui, 
les temps de parcours au milieu des années 1960 étaient en moyenne de 55 
minutes pour les travailleurs verviétois se rendant en Allemagne (Bauvir L., 
1967).343 Ces déplacements sont en général collectifs dans les années 1960 
pour s’individualiser depuis quelques décennies. Les flux quantifiés sont de 
118 travailleurs néerlandais qui sont employés dans l’arrondissement de 
Liège en 1947 et 102 en 1961. En 1965, les Belges travaillant en Allemagne 
sont exclusivement domiciliés dans l’arrondissement de Verviers (1 145 
unités), avec une forte concentration dans les communes des Cantons 
rédimés, ce qui confirme à nouveau le caractère local du travail 
transfrontalier.344 
Ces chiffres démontrent que la dynamique du marché de l’emploi frontalier 
résulte avant tout d’une nécessité pour le travailleur sans emploi d’aller 
chercher une activité de l’autre côté de la frontière.345 Cependant, il n’y a pas 
nécessairement de stabilisation dans ces flux car dès que des opportunités 
existent dans le pays ou la région d’origine, le travailleur revient à son lieu de 
départ. Le territoire vécu apparaît alors comme une contrainte que l’on évite 
dès que possible, au contraire des mouvements choisis comme assister à des 
activités culturelles ou de loisirs de manière épisodique. Les acteurs de la 
territorialisation agissent dans ce cadre avec une double dynamique : 
                                                          
342 Selon le relevé de Sophie Bouwens, la grosse partie du contingent de travailleurs 
transfrontaliers en 1973 provient du bassin minier avec plus particulièrement le 
bassin d’emploi de Kerkrade (16 %) et très peu de Maastricht (2 %) (Bouwens S., 
2005).  
343 Le temps de parcours des pendulaires belges en 2001 selon l’enquête socio-
économique de l’INS de 2001 varie en moyenne entre 18 et 47 minutes. La distance 
moyenne entre domicile et travail est de 24 kilomètres (Grandjean M. & al, 2014).  
344 Bauvir L., 1967 : 57, chiffres estimés au 30 juin 1965.  
345 Reprenons l’analyse de Louis Bauvir suite à l’enquête réalisée en 1965 : A partir 
du moment où le travailleur décide de rester dans sa région, le travail frontalier 
devient souvent pour lui la seule issue, soit parce qu’il ne trouve pas à s’employer sur 
place, soit parce que l’emploi à l’étranger s’offre vraiment à sa porte soit, mais la 
chose est rare, parce qu’il bénéficiera d’un salaire supérieur à celui qu’il pourra 
espérer dans la région (Bauvir L., 1967 : 187).  
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contraintes dans le cas de déplacements réguliers / choisies dans le cas de 
mouvements ponctuels.    
Quoi qu’il en soit, une diversité dans les dynamiques économiques au sein 
d’un espace transfrontalier est dans ce cas un élément s’avérant positif pour 
absorber des chocs conjoncturels ou des crises structurelles. Des équilibres 
s’installent dès lors dans ce que Sophie Bouwens considère comme un 
marché du travail intégré. L’analyse sur le temps long ci-dessus reprend 
l’évolutivité de ce marché.  
Les acteurs territoriaux du capitalisme dépassent largement le cadre local, 
que ce soit dans la constitution des premières fabriques par le 
comparchonnage à Liège ou par l’apport de familles extra-locales à Verviers 
comme les Duesberg, Zurstrassen ou autres. Il est vrai qu’il faut s’entendre 
sur l’acception du terme étranger au tournant de l’Ancien Régime. L’étranger 
vient tout autant de la commune voisine que du pays lointain.  
Les patrons ont des stratégies maritales bien connues pour initier, maintenir 
ou faire croitre une position acquise. John Cockerill est un exemple-type 
d’extension de l'empire industriel par alliances matrimoniales. Les liens entre 
sa famille et celle des Pastor d’Aix-la-Chapelle sont tissés par le mariage en 
1813 de John et de son frère aux deux filles de l’industriel de Borcette dans 
la banlieue de l’ex-ville impériale (Pasleau S., 2002-2003). Les Cockerill ont 
ainsi établi un réseau puissant sur les trois bassins industriels naissants pour 
asseoir sa future expansion : Verviers, Liège, Aix-la-Chapelle. En achetant le 
29 janvier 1817 au Royaume des Pays-Bas de Guillaume d’Orange l’ancien 
château des Princes-Evêques, John et Charles-James Cockerill reprennent 
en même temps symboliquement la cathèdre abandonnée à la Révolution 
liégeoise, près de vingt ans plus tôt. Les nouveaux princes liégeois sont 
étrangers comme le fondateur de la principauté Notger et proviennent de la 
puissante Angleterre tout comme leurs prédécesseurs étaient originaires de 
l’Empire. Désormais pendant plus de cent cinquante ans, le patron de 
l’entreprise dirige un territoire qui déborde l’agglomération et recompose un 
territoire global et réticulaire appuyé sur les participations et les filiales établies 
aux quatre coins du globe. Les derniers princes industriels viendront 
également de l’étranger pour tenter de s’accaparer la ressource liégeoise. 
Jean Gandois signe, avec la restructuration de la sidérurgie liégeoise, le chant 
du cygne de la principauté industrielle que Lakshmi Mittal enterrera 
définitivement.  
Le prince industriel s’associe et crée des alliances dont Maastricht est exclue. 
Il a le regard tourné vers l’est, Aix-la-Chapelle puis rapidement Berlin jusque 
Saint-Pétersbourg et les capitales de l’empire oriental. Après la Première 
Guerre mondiale, les développements se concentrent sur les gisements de 
Campine et du Limbourg. Sept sièges sont implantés entre 1907 et 1939 avec 
une première extraction en 1917 en Campine répondant à une nouvelle 
demande de charbon gras après la crise du deuxième tiers du XIXe siècle. 
Après de nombreuses restructurations, l’activité extractive cesse à Zolder en 
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septembre 1992. La conquête de la Campine est accompagnée d’une 
véritable colonisation d’un espace encore pratiquement inhabité. Cette 
colonisation se traduit sous la forme de programmes de logements patronaux 
de type cités-jardins avec des infrastructures collectives intégrées. L’apport 
d’une population ouvrière importante (28 000 mineurs en 1939) dans une 
structure spatiale encore essentiellement agraire provoque des réactions de 
rejet de la part des populations autochtones.346  
La mobilité des travailleurs traverse les frontières. Les bassins d’emploi 
dépassent les bassins industriels. Les réseaux de transport collectif 
s’adaptent à ces besoins. Des lignes de vicinaux relient la Campine au bassin 
liégeois. Se développant plus tard, le premier puits est exploité en 1907, il est 
un réservoir important pour la vallée mosane industrielle, tout autant que le 
plateau de Herve où la main-d’œuvre se répartit entre les bassins industriels 
de la Vesdre, de la Würm et de la Meuse. Principalement navetteurs grâce au 
transport collectif et aux facilités procurées par l’abonnement ouvrier, les 
habitants du plateau vont grossir les rangs du prolétariat employé dans les 
villes. Par contre, les riches agriculteurs du bocage vont chercher les aides 
pour leurs exploitations dans le Limbourg.  
Les centralités se consolident par les intégrations industrielles horizontales et 
verticales. Les relations domicile-travail se font sur des logiques de bassin 
résidentiel ou de bassin d’emploi. Les déplacements par contre se 
complexifient et déjà se réticularisent. Entre le début de l’exploitation des 
charbonnages du Limbourg néerlandais en 1900 et les années 1960, Serge 
Langeweg constate l'existence d'un bassin d’emploi homogène regroupant 
les deux bassins miniers : limbourgeois y compris la région aixoise et liégeois 
à l’exception des années de guerre (Langeweg S., 2011). L’arrivée d’une 
main-d’œuvre d’origine étrangère va étendre après la Deuxième Guerre 
mondiale l’aire de recrutement dans tout le bassin d’emploi347. Ce qui n’est 
pas sans installer une concurrence entre les différents recruteurs lors des 
pénuries de main-d’œuvre348. A la fermeture des charbonnages du Limbourg 
                                                          
346 Pour un aperçu de l’histoire minière du Limbourg voir Van Doorslaer B., 1994. 
La diversification de l’activité économique du Limbourg flamand pour assurer sa 
reconversion vers les secteurs de l’automobile (Ford à Genk : 1962-2014) et de 
l’électronique (Philips à Hasselt : 1954-2002) a eu un certain succès durant la 
deuxième moitié du XXe siècle avec plus de 10 000 emplois directs à l’apogée des 
deux usines citées. 
347 Les mineurs limbourgeois néerlandais sont principalement Autrichiens et Italiens 
dans un premier temps puis Yougoslaves et Marocains dans les années 1950. L’étude 
de Serge Langeweg apporte un éclairage sur le fonctionnement en matière de 
personnel des mines du Limbourg néerlandais. Elle sert de base à la compréhension 
des échanges entre les bassins. Voir Langeweg S., 2011.  
348 Des systèmes concurrentiels se mettent en place pour attirer la main-d’œuvre 
dans les mines limbourgeoises néerlandaises comme le niveau du salaire et une 
couverture sociale après la 1ère Guerre Mondiale. Ces politiques portent leurs fruits 
puisque 80 % des mineurs sont d’ailleurs toujours Néerlandais dans l’entre-deux- 
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néerlandais, les mineurs immigrés se tourneront vers les bassins belge et 
allemand pour retrouver du travail dans les mines encore existantes.   
L’armature du vicinal sert de colonne vertébrale. Dans ce système, les carnets 
ouvriers sont là pour en témoigner, les travailleurs territorialisent en 
s’affranchissant des limites institutionnelles. Le turnover du XIXe siècle 
instaure une force de main-d’œuvre mobile cherchant les meilleures 
opportunités. Les emplois stables ne deviennent la norme que dans la 
dernière phase de cette période349.   
Les acteurs de la territorialisation ont des territoires distincts. Les 
entrepreneurs comme Cockerill, Piedboeuf, Pastor, Simonis ou autres sont 
déjà dans la mondialisation. Braudel, Wallerstein et Sassen ont démontré la 
précocité de cette globalisation qui remonte à la proto-industrialisation avec 
la prééminence et la succession des villes-mondes proto-industrielles et 
industrielles de Gênes, Venise, Anvers, Amsterdam puis Londres et enfin 
New-York. La territorialisation des travailleurs est réduite à une aire de 15 à 
20 kilomètres qui correspond à la modélisation de Kenworthy. Les transferts 
entre bassins industriels ne se font que par nécessité de trouver un emploi 
devenu rare dans le bassin d’origine. Enfin, les relations entre villes sont 
ponctuelles et la territorialisation se réalise au travers des activités de loisirs. 
On parlera alors de zone de chalandise. Lors de la période industrielle, la 
pratique des activités de loisirs se fait en transport de masse avec des cars 
qui viennent de Liège et vont à Maastricht dans l’après-guerre (Van Wettere-
Verhasselt F., 1965). La territorialisation agit donc sur des axes proches et 
lointains pour les industriels, sur des aires pour les travailleurs et sur des pôles 
pour les activités récréatives et de loisirs durant la période industrielle-.  
4.2.6. Le ou les territoire(s) autour de la ressource avec partages, 
coopérations et accaparements  
La période pré-révolutionnaire, puis la politique économique de Napoléon, la 
formation des Etats-nations ensuite, les premiers grands ensembles de 
coopération internationale ont produit enfin chacun un cadre économique 
particulier. Le mercantilisme du XVIIIe, l’unification du marché dans l’empire 
napoléonien, la bureaucratisation puis le renforcement des corps 
intermédiaires dans le cas des Etats-nations puis les coopérations sur des 
interdépendances dans le transfrontalier ont chacun à leur manière 
instrumentalisé les actions sur les limites. Au travers de cette évolution, une 
constante revient, présente lors de la proto-industrialisation, c’est l’atténuation 
                                                          
guerres. La politique d’immigration néerlandaise diverge des dispositifs belges 
puisque les mineurs autrichiens et italiens sont considérés comme des travailleurs 
temporaires ; leur assimilation n’est donc pas encouragée.  
349 Ce phénomène est généralisé durant le XIXe siècle. A titre d’exemple, le turnover 
est de presque 90 % dans les mines du Limbourg néerlandais avant la Première 
Guerre mondiale. Après la dépression des années 1930, les ouvriers mineurs 
qualifiés d’origine étrangère ont tendance à avoir une carrière stable.  
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ou la suppression des entraves et distorsions entre des entités territoriales 
distinctes. Les entraves douanières limitant les échanges puis les différences 
entre les législations et les taxations nuisant aux échanges sont les enjeux de 
la coopération. L’Acte Unique européen et le Traité de Maastricht ont des 
incidences directes sur l’évolution de ces interdépendances avec 
l’instauration de l’euro et l’application de la libre circulation des biens et des 
personnes dans l’espace Schengen. Dans un autre registre, les 
interdépendances physiques font également l’objet d’accord entre Etats 
comme la gestion des bassins hydrographiques.  
L’adaptation du territoire à l’explosion des échanges de produits manufacturés 
a modulé dès avant les révolutions liégeoise et brabançonne et l’instauration 
des Etats Belgique unis la perception des impôts douaniers. Comme nous 
l’avons déjà mentionné plus haut, la production textile verviétoise est une des 
premières à en bénéficier. Elle est, selon Pierre Lebrun, déjà libre de droits à 
partir de 1755, ce que le Régime français ne fait qu’entériner avec la 
suppression des entraves douanières (Lebrun P., 1948). Les échanges sont 
de plus en plus lointains dès le milieu du XVIIIe siècle avec des concurrences 
qui dépassent largement l’entre Meuse-et-Rhin comme en témoignent les 
logiques économiques activées par les fabricants textiles de la vallée de la 
Vesdre. Les accaparements sont régentés à l’échelle européenne avec les 
politiques mercantilistes développées en France par exemple. 
L’industrialisation installe d’autres principes de relation avec des alliances et 
des renforcements des acteurs de la territorialisation à l’échelle de l’aire 
transfrontalière.  
Le Régime français, outre la rationalisation des limites institutionnelles et 
l’uniformisation des poids et mesures, a également des conséquences 
importantes sur les modalités de perception des ressources avec la 
suppression des douanes intérieures et ce jusqu’au régime napoléonien qui 
rétablit des taxes sur la circulation des produits pour financer ses 
campagnes350. Il cherche également à refondre la perception de la taxe 
foncière en arbitrant le débat entre la perception au domicile du propriétaire 
ou à l’adresse du bien. Le choix entre ces deux options a des conséquences 
sur le dessin de la départementalisation351.  
                                                          
350 Verviers subit particulièrement ces nouvelles entraves par l’imposition des 
exportations de produits textiles en France à partir de 1813, sans parler du blocus 
anglais, des oukases russes ou des freins hollandais qui pénalisent les productions 
sur les échanges lointains.   
351 Le rapport du 11 nivôse an 9 commandé par le Ministre de l’intérieur illustre les 
enjeux locaux de la perception de la taxe foncière en fonction du lieu de résidence 
ou de la situation du bien : Que les limites les plus naturelles étaient celles de 1782 
mais que par l’exécution de la loi sur l’assiète de la Contribution foncière elles feraient 
perdre à la commune de Mheer environ 4 Bonniers de terre imposable qu’elle possède 
dans la Commune de fouron, de plus que n’en possédait cette dernière Commune sur 
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On sait qu’attirer la main-d’œuvre et la maintenir à proximité des lieux 
d’exploitation et de production de la ressource a été une préoccupation 
constante des patrons industriels ; même si on a constaté que l’exode rural a 
été moins important dans nos régions suite à une politique de transport 
collectif couplée à un encouragement à la propriété pour conserver une partie 
de la population dans les zones rurales. Il n’en demeure pas moins qu’une 
forte croissance démographique a été constatée dans les villes des vallées. 
L’apport de population a été le fait d’une immigration locale dès le tournant 
des XVIIIe et XIXe siècles352. 
Les réseaux de prêts sont déjà actifs dès la première phase du capitalisme. 
Ces réseaux d’investissement sont d’abord le fait des Lombards puis des 
grandes familles allemandes comme les Fürstemberg. Le surplus des 
bénéfices de l’activité sur la ressource est placé assez tôt hors du territoire de 
référence par les industriels ou les fabricants. Ainsi, le Verviétois Simonis 
accorde-t-il un prêt aux Etats de Fauquemont en 1791353.  Le capital produit 
par l’activité contribue aussi au financement de politiques locales.  
L’énergie a été produite principalement par les cours d’eau jusqu’au XVIe 
siècle lorsque l’exploitation du charbon a été facilitée par la systématisation 
de l’exhaure. Les couches géologiques s’étendent sur le pourtour de la vallée 
mosane. Ici aussi les anciens pays de Limbourg et de Dalhem sont à la 
jonction des trois villes. En plus de l’agriculture nécessaire à la transition 
démographique du début du XIXe siècle, les industriels verviétois comme de 
Biolley captent les ressources charbonnières nécessaires à 
l’approvisionnement de leurs machines à vapeur (Moureau A., 2010). 
L’industrie textile verviétoise s’empare de l’ensemble des ressources du 
centre du plateau alors que Liège puise le charbon pour ses hauts fourneaux 
dans les veines des coteaux de la vallée et qu’Aix-la-Chapelle oriente son 
approvisionnement vers les veines situées au nord de la ville354. Face à la 
                                                          
celle de Mheer (…) Chaque territoire contient des terres qui appartiennent à des 
habitants de l’autre commune, et jusqu’à présent ces terres ont été imposées dans la 
commune du domicile du propriétaire contre les lois. Il parait que la habitans de 
Mheer, pressentant la prochaine éxécution de ces lois et la diminution de la masse 
de terrain à imposer … des doutes sur les limites qui separent aujourd’hui le territoire 
de Cette Commune de celui de fouron. Ils avancerent que les délimitations de 1671, 
1725 et 1782 n’étaient que féodales et non communales et établirent cette assertion, 
non sur d’autres titres de démarcation, mais sur le cadastre de leurs propriétés. ANF 
F/2(1)/860 n° 1057. 
352 Pour Verviers, ce sont les communes limitrophes et essentiellement du plateau 
nord qui apportent le plus gros contingent entre 1806 et 1810 (Hodimont, Ensival, 
Limbourg, Rechain, Herve, Charneux…) (Lebrun P., 1948 : 510-511). 
353 Fauquemont est le nom ancien de Valkenburg à l’est de Maastricht. Ce prêt est 
mentionné par Lebrun P., 1948 : 372. 
354 Cockerill acquiert plusieurs mines pour alimenter ses hauts-fourneaux dès les 
années 1820 de même que la famille Orban qui prend possession des charbonnages 
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richesse du sous-sol et à son étendue, on assiste à une répartition des 
gisements entre les trois centres industriels. La logique de concentration 
économique verticale de l’industrialisation a des conséquences également sur 
la structuration proche du territoire dans les premières phases du début du 
XIXe siècle (Gaïer C., 1988). Le contrôle du charbon des mines par ses 
utilisateurs principaux devient très répandu. 
Le XIXe siècle libère l’espace intérieur de l’Etat-nation en supprimant les 
péages et entraves à la circulation des personnes et des marchandises par 
l’abandon de la perception des barrières. La concurrence du nouveau mode 
ferré et la faiblesse des revenus des barrières sont les deux éléments 
expliquant cet abandon. Elle indique aussi la construction d’un Etat 
territorialement intégrateur et la constitution d’un espace économique 
homogène. Les frontières nationales acquièrent une force territoriale 
distinctive dans la manière de percevoir la fiscalité sur les ressources 
produites par le territoire. Les accords ultérieurs ont pour partie fonction 
d’atténuer ces ségrégations territoriales. 
Plusieurs dispositifs d’accaparement des ressources sont développés durant 
l’industrialisation, la fiscalité interne et externe, la prise de possession de tout 
ou partie de la ressource, le contrôle de l’exploitation de la ressource. 
Relevons entre autres la fiscalité, le contrôle du capital des sociétés, la 
maîtrise de la main-d’œuvre par des politiques de logement ou de transport 
vers le lieu de travail, qu’elles soient paternalistes ou publiques. 
L’ajout de territoires supra et infranationaux a redessiné les limites aux 
différentes échelles et les modes d’administration de ces nouvelles entités. Ils 
sont des essais de reterritorialisation pour adapter les frontières aux nouveaux 
usages spatiaux de la métropolisation, que ces utilisations de l’espace soient 
imposées par le capital ou bénéficient aux humains. Chacun de ces nouveaux 
territoires tente, à l’instar de la constitution des Etats-nations du XIXe siècle et 
de territorialisations antérieures, de gommer ou de reporter les entraves et 
divergences dans les modes de perception de la ressource. L’Union 
douanière, figurant dans les objectifs du Traité de Rome et rendue effective 
le 1 juillet 1968, est le premier élément significatif de l’intégration des six pays 
de la Communauté Européenne dans un marché intégré. Elle est une étape 
importante dans le processus de métropolisation en supprimant les entraves 
frontalières entre les pays. L’union douanière n’élimine cependant pas tous 
les obstacles et des différences fiscales et administratives subsistent telles 
que les législations sur la taxation du travail ou la fiscalité indirecte comme la 
TVA qui ne sont pas harmonisées entre les six Etats. L’application de l’Acte 
Unique et des accords de Schengen le 1er janvier 1993 avec la libre circulation 
des biens et des personnes n’apporte pas non plus une harmonisation 
                                                          
de la Plomterie à la même période. Voir les études de Suzanne Pasleau (Pasleau S., 
1992 ; Pasleau S., 2002-2003).  
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parfaite, loin s’en faut, mais installe bien les conditions nécessaires à 
l’application du Libre-Echange.  
4.3. Du XVIe siècle aux années 1970, la lente construction d’un système 
territorial industriel 
Au cours de l’industrialisation, l’évolution de l’espace transfrontalier du tripôle 
Liège Maastricht Aix-la-Chapelle est marquée par la structure spatiale établie 
au XVIe siècle lors de la mise en place des bases de la proto-industrialisation. 
Les territorialisations sont souples et s’adaptent à l’intensification de 
l’exploitation de l’espace, que ce soient les couches géologiques du charbon, 
les terres agricoles ou l’eau de la Vesdre autour de Verviers et Eupen. Le 
territoire institutionnel a favorisé cette industrialisation, parfois de manière 
paradoxale. Les exemples de Verviers et d’Herstal démontrent tout l’intérêt 
que l’on peut trouver en jouant opportunément avec les imbrications 
territoriales. De manière générale, le territoire institutionnel court toujours 
après sa cohérence avec les autres territoires. L’Etat-nation n’a pu superposer 
une couche cohérente aux interdépendances des bassins industriels. A 
l’échelle inférieure, les agglomérations débordent de leur juridiction.  
Les réseaux de communication quant à eux s’adaptent rapidement aux 
nouvelles exigences de relations à l’intérieur de l’espace transfrontalier, 
s’affranchissent des territoires institutionnels et rencontrent des besoins aux 
échelles supérieures (régions, Etats, Europe) avec des infrastructures qui 
s’adaptent aux évolutions techniques. Ces infrastructures constituent autant 
de couloirs d’opportunités pour favoriser les relations plus proches. Cela a 
pour conséquence de structurer l’espace en territoires fonctionnels par les 
liaisons entre bassins d’emploi et bassins de production et enfin d’établir le 
troisième territoire qui est le territoire vécu ou d’usage. Les acteurs de la 
territorialisation en ont d’ailleurs bien compris les enjeux, en installant à 
l’intérieur de leurs réseaux les ramifications nécessaires qui outrepassent les 
frontières pour en saisir les opportunités.  
Le rôle de l’espace central devient ainsi crucial dès le XVIe siècle. Son partage 
est délicat car particulièrement parsemé d’enclaves qui subsistent encore 
actuellement au travers du territoire du Limbourg flamand des Fourons et de 
la Communauté germanophone dans sa partie septentrionale. L’acquisition 
des ressources agricoles de cet espace central qui sont primordiales pour les 
trois pôles principaux ainsi que pour le développement de la vallée de la 
Vesdre traverse également les siècles. Les industriels succèdent aux ordres 
religieux dans l’acquisition des droits ou propriétés sur cet espace. Les 
relations entretenues avec les agglomérations qui le bordent reflètent par 
ailleurs les processus classiques de l’industrialisation et de la 
périurbanisation ensuite : le travail à domicile dépend des marchands dans 
un premier temps, caractérisé par le putting out system. Dans un second 
temps le plateau sert de réservoir de main-d’œuvre pour les structures 
industrielles. En dernière phase, il est la réserve foncière de la ville diffuse.  
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On nuance cependant les propos de Willibrord Rutten lorsqu’il constate sur le 
temps long que l’espace transfrontalier Meuse-Rhin rather than a cultural 
entity, I would like to characterize the Meuse-Rhine area as a spatial 
configuration, based on a network of interacting urban centres and markets. 
Instead of ‘cohesion’ I would prefer the more dynamic label ‘interdependency’ 
to characterize the thing that keeps these border regions connected (Rutten 
W., 2002-2003 : 34). En effet, c’est moins les villes qui sont réticularisées 
durant toute cette phase entre la proto-industrialisation et l’industrialisation 
que les espaces périphériques aux centres urbains principaux. L’axe minier 
d’Hasselt à Eschweiler ou l’entre Vesdre-et-Meuse l’illustrent. Les villes 
servent plutôt de support aux acteurs de la territorialisation du monde 
industriel qui tissent des alliances et des stratégies entre les pôles. Il y a donc 
une dissociation territoriale entre les capitalistes et les agents mettant à 
disposition leur force de travail. Cette dissociation mute de manière extrême 
en installant un gouffre entre les zones de production et les  capitalistes lors 
de la financiarisation actuelle de plus en plus forte de l’économie, parallèle à 
la globalisation.  
L’évolution de la territorialisation est significative dans l’espace transfrontalier 
Meuse-Rhin. Les frontières ont eu des influences considérables sur le 
développement des activités économiques et humaines. Les différentiels ont 
été opportunément utilisés par les acteurs de la territorialisation pour en retirer 
le maximum de fruit, que ce soit au travers des taux de change, des 
impositions, des marchés intégrés de l’emploi, des facilités dans les services 
et des divertissements. La frontière agit doublement en marginalisant les 
territoires, tout en leur ménageant des développements spécifiques. La libre 
circulation des travailleurs permise par les accords de Schengen en 1985 
reporte ses différentiels autrement entre les différents marchés du travail. La 
politique européenne positionne à présent le territoire frontalier comme 
support de projets territoriaux.  
La typologie suivante de la structuration de l’urbanisation industrielle par les 
bassins a été établie : l’agglomération des hommes et des activités 
économiques se distingue en modèles métropolitains, en  bassins, en districts 
et en isolats (Leboutte R., 1997 : 326-330). A l’intérieur de cette modélisation, 
la région transfrontalière de l’entre Meuse-et-Würm s’inscrit dans une 
configuration en bassins même si la simplification modélisatrice ne se met pas 
à l’abri des hybridations en fonction du regard scalaire. Une structure urbaine 
peut être perçue comme un bassin industriel aux contours flous. A l’intérieur 
de celle-ci, par un effet de zoom, on peut retrouver des isolats villageois, voire 
un district industriel.   
Les interdépendances sont tissées avec la Meuse comme armature. Elles 
correspondent aux gisements charbonniers et à l’industrie textile avec un 
nouvel axe polycentrique Liège – Verviers – Aix-la-Chapelle. Les interstices 
entre ces ensembles urbains sont occupés par une monofonctionnalité 
agricole comme en Hesbaye ou par de grands espaces de co-activité comme 
dans les anciens Pays de Limbourg et de Dalhem. Ces derniers sont 
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particulièrement intéressants pour établir des continuités entre les structures 
de bourgs et de villages qui se sont rapidement dispersés au gré de 
la révolution agricole bocagère.  
Quels sont les principaux vecteurs de transformation dans cette longue 
période qui débute au XVIe siècle avec la fin du Moyen-Âge, l’invention de 
l’imprimerie, la mise en place d’un système capitaliste qui éloigne 
l’investisseur du système productif, la maximalisation de l’exploitation des 
ressources géologiques et pédologiques pour aboutir à une structure spatiale 
qui est bien en place dès le début355 ? La territorialisation par les frontières 
joue un rôle important dans cette succession de mutations.  
Elle permet de maîtriser un territoire de production tout en atteignant des 
marchés plus lointains. La séparation entre entités et identités distinctes offre 
la possibilité de travailler sur plusieurs territoires institutionnels. La 
consolidation de la centralisation étatique pour aboutir aux Etats-nations 
hiérarchisés installe les conditions matérielles et sociales d’exploitation de la 
ressource, que ce soit par les stratégies matrimoniales, par les corps 
intermédiaires, par les infrastructures de communication ou de logement.  
Cette croissance de l’activité humaine sur le territoire rend caducs les outils 
antérieurs de maîtrise de l’urbanisation par la territorialisation. La 
connaissance du foncier est dès le début de la proto-industrialisation une 
préoccupation qui se manifeste au travers des polyptiques et des censes 
jusqu’au cadastre thérésien. Les stratégies d’accumulation ont eu des 
incidences directes sur la structure spatiale. Dans ce contexte, les 
Néerlandais, par leur tradition marchande, ont privilégié la rente financière à 
la rente foncière. C’est est un des facteurs explicatifs de la compacité de 
l’urbanisation, avant que la planification normative n’accentue cette volonté. 
Ce détachement par rapport au sol a aussi permis l’établissement d’une 
politique du logement locatif (Kickert W. J.M., 2003).  
L’Allemagne a adopté une stratégie différente avec une intervention massive 
du secteur institutionnel dans le logement locatif et une centralisation des 
activités via la politique des Zentrale Orte avec pour résultat un parc collectif 
locatif relativement concentré. La Belgique a adopté une stratégie tout autre 
au départ d’un territoire pour partie déjà diffus comme le Pays de Herve. Le 
                                                          
355 Jan de Vries cité par Leboutte R., 1997 : 330, ne perçoit pas de nouveaux systèmes 
urbains avec l’industrialisation mais plutôt un élargissement des noyaux anciens en 
tache d’huile. Ce que ne réfutent pas Christian Vandermotten ou Fernand Braudel 
lorsque l’un et l’autre mettent en évidence les conséquences d’un développement 
tardif de l’Europe centrale qui a encore des conséquences dans son positionnement 
périphérique actuel dans la globalisation. Christian Vandermotten conclut par 
ailleurs que pourtant, malgré l’importance quantitative et qualitative de cette 
révolution (industrielle), la carte des foyers principaux du développement européen 
rappelle par bien des traits celle de l’Europe médiévale. (Vandermotten C., 2003 : 24).  
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tout à la propriété encouragé par les partis libéraux et catholiques du XIXe 
siècle et du début du XXe siècle a largement contribué à la structure spatiale 
belge avant l’établissement des plans de secteurs.  
Cette longue période se termine par une période de transition systémique qui 
annonce la métropolisation. La gouvernance et la gestion de projets 
territoriaux par des groupes publics, privés ou publics-privés prend le pas sur 
le gouvernement des territoires. La structure intergouvernementale du 
Benelux, puis les cercles d’élaboration des premières structures 
transfrontalières durant les décennies 1950 et 1960 en témoignent et sont les 
fondations des structures de territorialisation institutionnelle actuelles. La 
prise de conscience de l’épuisement de la ressource charbonnière a par 
ailleurs incité à réfléchir à des modalités de reconversion.  
 
Figure 35 : Schéma de synthèse des logiques de territorialisation entre les trois régions. 
 
Pour ce faire, le débat sur le territoire pertinent d’aménagement est un autre 
élément marquant de cette période de transition. Les motivations qui ont 
institué les intercommunales de développement à la fin des années 1950 puis 
la supra-communalité au début des années 1970 avant la fusion des 
communes, les aires de coopération du Schéma de Développement de 
l’Espace Régional wallon (SDER) adopté en 1999 et enfin les bassins de vie 
du projet du SDER en 2013 ont été motivés par l’objectif d’arriver à la 
meilleure adéquation entre le territoire fonctionnel et vécu et le territoire 
institutionnel. Les aires transfrontalières de coopération se situent dans un 
autre registre, car elles n'ont pas la même intensité dans leur fonctionnalité 
que les bassins de vie polarisés à l’intérieur des territoires nationaux. 
L’Eurégio Meuse-Rhin est par ailleurs composée de plusieurs aires 
fonctionnelles autour des trois pôles principaux, à l’inverse de Luxembourg et 
de Bâle qui s’insèrent dans une structure d’agglomération. 
D’aucuns défendent la nécessité de développer de nouvelles technologies de 
la communication et des réseaux pour refonder le paradigme territorial en le 
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polarisant. Manuel Castells a démontré comment la concentration des 
entreprises de technologie dans la Silicon Valley a été à la base de ce que 
certains appelleront la troisième Révolution industrielle.  Cette concentration 
a été possible grâce au web dont les premières recherches et avancées se 
déroulent au tournant des années 1950 – 1960. Un autre symbole est le TGV 
qui modifie en profondeur les rapports entre l’hinterland et les centralités par 
l’effet tunnel. Ici aussi les recherches sont concrétisées en 1971 par un 
premier prototype mis au point par Alstom (Ascher F., 1995).  
La métropolisation, avec le recentrage des activités financières et des sièges 
sociaux vers les centres de décision mondiaux, sonne le glas de la position 
héritée des bassins industriels. Les concurrences au sein du tripôle se font au 
détriment de la vallée mosane comme nous allons le voir. La fin de non-
recevoir de la candidature liégeoise pour accueillir la capitale de la C.E.C.A. 
est le premier signe de cette perte d’influence avec déjà la prise de conscience 
de l’épuisement du charbon et de l’importance de réfléchir à une reconversion 
du bassin. Cette perte d’influence liégeoise transparait également avec le 
choix de Namur comme capitale wallonne et le départ des sièges bancaires 
et d’assurances  durant les années 1990. Dans cette nouvelle géométrie, l’axe 
industriel Liège-Verviers-Aix-la-Chapelle est supplanté par l’axe de la 
métropolisation Aix-la-Chapelle – Heerlen – Maastricht – Hasselt avec la 
création l’université de Maastricht (1976) déployant sa vision internationale et 
celle d’Hasselt (1971).  
Les efforts nécessaires dans la recomposition du territoire institutionnel par la 
fusion des communes et surtout les crises vécues par Liège durant les années 
1980 sont deux facteurs qui ont retardé l’entrée de Liège dans la 
métropolisation. Il est vrai que la question de la reconversion industrielle est 
ancienne et émaillée de moments à forte intensité comme les opposistions à 
la Loi Unique au tournant des années 1960 et 1961. La crise liégeoise de la 
décennie des années 1980 a connu deux moments forts, les grèves de 1983 
et l’assassinat d’André Cools le 18 juillet 1991. Entre ces deux jalons, elle est 
assommée par une crise profonde à la fois économique et politique. Ses 
moyens d’action en sont considérablement réduits. La restructuration du 
bassin sidérurgique se déroule dans un contexte tendu entre les forces 
politiques. Le parti socialiste dominant est sujet aux luttes intestines. Le 
chantier de la place Saint-Lambert à Liège est le symbole de ces difficultés. 
La vision moderniste de son aménagement sombre durant les trois chocs 
pétroliers. Elle reste béante pendant vingt ans et subit tant les dissensions 
entre les acteurs que le manque de moyens financiers. Ce n’est qu’en 1992 
qu’un consensus se dégage pour son aménagement, ce qui permet aux 
travaux de débuter en 1994. Elle est inaugurée cinq ans plus tard. Sa longue 
épopée illustre les soubresauts que Liège traverse dans la mutation entre la 
période industrielle et la métropolisation.   
Pendant ce temps, Maastricht tire les marrons du feu et accueille le 7 février 
1992 (moins de 7 mois après le meurtre de Cointe) le sommet qui ratifiera le 
Traité. Il est l’aboutissement d’une stratégie de restructuration en profondeur 
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positionnant la ville dans des fonctions métropolitaines avec une structure 
urbaine qui se polarise sur la ville culturelle et créative au travers du 
développement du quartier Céramique, du MECC et de l’université. Nous y 
reviendrons dans le chapitre suivant.  
 
 
Figure 36 : Schémas de synthèse de la deuxième reterritorialisation. 
Le fonctionnement de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin lors de la période industrielle se 
concentre sur l’axe Liège / Aix-la-Chapelle. Les universités en sont le support technique et les 
grandes familles industrielles assurent les perméabilités. L’ensemble de l’espace 
transfrontalier est au service de cet axe, que ce soit en fournissant le charbon de Campine et 
Limbourg ou la main-d’œuvre provenant du plateau. Le plateau alimente les fabriques de la 
vallée.  
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5.1. Le changement de paradigmes 
Fernand Braudel dans la conclusion de la Civilisation matérielle, économie et 
capitalisme met en évidence la continuité du capitalisme qui débute avec sa 
mainmise sur le système productif à l’époque proto-industrielle et dont la 
puissance atteint son paroxysme avec la financiarisation contemporaine de 
l’économie. Le comparchonnage marque, comme on l’a vu, cette dissociation 
entre le travail et le moyen de financer le système productif. Durant cette 
longue période de cinq siècles le système capitaliste occidental  s’est 
structuré en générant des mécanismes d’expansion et de défense comme le 
protectionnisme qui est en équilibre, voire en dialectique avec le corporatisme. 
L’Etat-providence est le point culminant de cet équilibre de l’après-guerre ; il 
se positionne entre la protection des forces de travail et leur exploitation ou 
leur mise à disposition, selon le regard idéologique qu’on lui prête, pour 
l’économie industrielle capitaliste. Les énormes besoins de la reconstruction 
d’après 1945 ont permis l’installation d’un Etat protecteur au service des 
forces productives et d’investissement.  
L’ensemble de la société s’est construite autour de ce paradigme et, à fortiori, 
s'est penchée sur la manière d’exploiter les ressources territoriales où 
l’espace est à son service. L’espace se spécialise par les affectations des 
fonctions qui qualifient entre autres les aires de production agricole ou 
industrielle (par exemple, l’économie flamande du pétrole avec le port 
d’Anvers, l’industrie automobile ou encore les aires agricoles  de culture 
intensive). C’est ce fonctionnement parfaitement huilé qui a été le mécanisme 
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de la reconstruction et de la croissance des Trente Glorieuses. Il a depuis subi 
plusieurs coups de boutoirs qui ont largement fragilisé la solidité de l’édifice356. 
D’un gouvernement centralisé régentant la société de manière hiérarchisée 
avec les trois piliers et à l'instar des autres pays européens, la société belge 
glisse vers une structure horizontale sur base des réseaux sociaux. Ces 
derniers caractérisent la métropolisation et la troisième transition territoriale. 
Dans ce paysage, les territoires religieux suivent le même mouvement. Les 
limites des diocèses correspondent aux limites politiques des Etats-nations et 
de leurs découpages internes. La métropolisation agit également sur ces 
territoires en individualisant les croyances. Ses croyances sont placées dans 
des réseaux qui transgressent les territoires nés dans le berceau des Etats-
nations tout en favorisant les nouveaux communautarismes. Les mouvements 
de population et les migrations sont au cœur de cette complexification. David 
Van Reybrouck soumet l'hypothèse d’une transformation radicale du système 
d’organisation sociale et des représentations en individualisant et supprimant 
le poids des corps intermédiaires. Son hypothèse, dans la lignée des 
réflexions de Michel Serres, est plus en adéquation avec les phénomènes 
actuels observés que toute la théorie sur la gouvernance multiniveaux357.  
Le processus de démantèlement de ce contrat social débute avec la remise 
en question de l’Etat lors de mai 1968 et se poursuit avec la première crise 
pétrolière de 1973 (Braudel F., 1979 : 781-801), les années Thatcher, la chute 
du Mur de Berlin et la financiarisation de l’économie358. Cette période de 
transition dans nos régions est directement liée à l’épuisement de la ressource 
charbonnière qui servit de moteur économique durant cinq siècles. Cet 
épuisement n’a pas eu la même incidence et n’a pas été abordé de la même 
manière dans les parties de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. La transition 
se traduit par la fin de l’industrie (la sidérurgie et indirectement le secteur 
textile) fonctionnant avec une  énergie locale maîtrisée et à bon marché. Le 
secteur chimique, quant à lui, a pu se maintenir. Cette période de transition  
                                                          
356 Dès l’origine, les plans de secteurs en Wallonie seraient applicables durant dix 
ans. Le décret wallon du 13 octobre 1985 autorise les révisions des plans. (Lambert 
V., 1987).  
357 Voir Van Reybrouck D., 2014 et Serres M., 2012 et infra pour les processus de 
mutation de la métropolisation.   
358 Neil Brenner, en reprenant les analyses d’Henri Lefebvre sur les conséquences de 
mai 1968, constate les mêmes conséquences induites par la remise en cause du 
capitalisme : The nationalized formation of capital accumulation, state regulation, 
urbanization, and sociopolitical struggle that prevailed throughout the older 
capitalist world during the Fordist-Keynesian-Bandung period has been destabilized 
since the mid 1970’s. Cela a pour conséquence une complexification des 
arrangements institutionnels qui ne correspondent plus aux niveaux nationaux mais 
à de multiples échelles. (Brenner N., 2009 : 68). 
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toujours en cours qui présage une nouvelle longue période à venir : la 
métropolisation.  
Comme on l’a vu au travers des concepts, le changement de paradigmes 
dans la structure économique a des incidences prégnantes sur la 
territorialisation des espaces et leur organisation. La globalisation de 
l’économie (Sassen S., 1996), les métapoles (Ascher F., 1995), les réseaux 
(Castells M., 2001), la troisième mondialisation pour repenser l’après-ville 
(Mongin O., 2007) sont des expressions de cette mutation radicale. En outre, 
le concept des Smart Grid serait à la base d’une troisième Révolution 
industrielle grâce aux réseaux numériques (Rifkin J., 2012). Cette dernière ne 
remet pas fondamentalement en cause la manière de produire et de répartir 
les richesses mais en propose des aménagements reprenant les principes de 
la globalisation, de la réticularisation, de la polarisation et du changement de 
production et d’approvisionnement énergétique ; le tout boosté grâce aux 
nouveaux réseaux.  
Pour reprendre Braudel : cela nécessiterait un choc d’une violence extrême. 
Il ne s’agit donc pas de la disparition du système capitaliste  mais d’une 
mutation étalée dans le temps qui transforme l’ensemble de l’organisation 
territoriale occidentale dont l’Europe fait bien entendu partie intégrante. Elle a 
perdu son statut d’atelier du monde du XIXe et de la première moitié du XXe 
siècle au profit de l’Asie mais se confortera au début de XXIe siècle comme 
plaque tournante d’un marché devenu globalisé.  
Dans ce contexte, la production d’innovations en amont et la logistique en aval 
constituent les ressources à maîtriser lorsque l’on ne produit plus soi-même 
ce que l’on consomme. Melvin Weber est un des premiers à avoir identifié une 
nouvelle ressource : la connaissance. Il constate en 1973 que l’information se 
substitue au travail et aux matières premières comme ressource primaire359. 
C’est sur la territorialisation de ces deux ressources que se focalisent les 
enjeux, les concurrences et les coopérations entre les espaces ; et ce, pour 
que les populations locales puissent capter l’infime partie des bénéfices 
générés, permettant ainsi un nouveau contrat social tentant de maintenir les 
équilibres nécessaires. Deux échelles de réseaux accessibles par tout un 
chacun cohabitent à présent, global et local360. Cette nouvelle géométrie a 
des conséquences directes sur la remise en question des Etats-nations pris 
dans cette double tension.  
La conséquence territoriale de ces transformations radicales sur l’espace 
transfrontalier Meuse-Rhin est le changement d’axe de développement au 
sein de l’aire transfrontalière. La première période s’est construite autour de 
la Meuse avec l’axe polycentrique Dinant /Huy / Liège / Maastricht alors que 
                                                          
359 Cité par Choay F., 2006 : 206.  
360 Pour Saskia Sassen, les structures financières agissent majoritairement sur le 
global tandis que les réseaux sociaux d’activistes sont à l’échelle local (Sassen S., 
2008 : 376). L’actualité tend à tempérer cette ségrégation géographique.  
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la seconde se construira sur le gisement charbonnier et la force hydraulique 
sur l’axe Liège / Verviers / Aix-la-Chapelle soit la Vallée Mosane, la Vesdre et 
la Würm. La dernière période est marquée par le développement d’un nouvel 
axe polycentrique basé sur la métropolisation en reliant Hasselt / Maastricht / 
Heerlen / Aix-la-Chapelle. Les ressources territoriales utilisées comme leviers 
de cette métropolisation sont l’économie de la connaissance, le regroupement 
des centres de décision publics et/ou privés et les services avancés qui les 
accompagnent.  
L’efficience du transport collectif et logistique, les dynamiques résidentielles 
et le rayonnement international viennent en support au développement de ce 
nouvel axe. Par ailleurs, on a vu que les premiers éléments de cet axe 
apparaissent au milieu des années 1970 avec la création des universités de 
Maastricht et d’Hasselt alors que les universités de Liège et d’Aix-la-Chapelle 
avaient été instituées pour soutenir l’industrialisation, les compétences et 
l’organisation des formations universitaires dans les deux Limbourg. Les deux 
universités servent d’appui et de ressource pour inscrire ces territoires dans 
la métropolisation.   
Alors que les cartes en jeu semblaient similaires, force est de constater que 
la reconversion des bassins industriels n’ont pas été de même nature et de 
même intensité à l’intérieur de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Plusieurs 
raisons expliquent l’écart qui s’est creusé. Pour la première fois depuis plus 
d’un millénaire, le bassin mosan liégeois perd son leadership et est en marge 
de ce nouvel axe, des choix industriels qui ont par la suite été contestés 
concernant la sidérurgie au début des années 1970, la crise politique et 
financière très profonde de la ville de Liège dans les années 1980 dont 
l’assassinat d’André Cools constitue le point d’orgue dramatique, la difficulté 
pour les Wallons de reconnaître la ville de Liège comme force motrice du 
développement régional, un positionnement international de l’université de 
Liège qui tarde à rivaliser avec ses consœurs transfrontalières, une quête de 
captation de fonctions internationales qui ne sont plus en adéquation avec 
l’influence de la ville (siège de la C.E.C.A., Exposition Internationale) et enfin 
une utilisation moins efficiente des budgets européens de reconversion 
(comme le FEDER) que dans les autres partie de l’espace transfrontalier.  
L’impossibilité de dégager des structures de coopération entre les entités 
institutionnelles du bassin liégeois depuis la fusion des communes et la 
continuation de la perte d’influence de Liège sur la Wallonie et sur son aire 
métropolitaine sont à la fois le révélateur et la résultante de la faiblesse 
liégeoise au sein de son aire transfrontalière. Ces mésententes non résolues 
se traduisent par une vive concurrence en ce qui concerne la localisation des 
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équipements et la promotion résidentielle au sein de l’agglomération liégeoise 
et, au-delà, au sein de la Wallonie toute entière361.     
5.1.1. Les frontières en tenaille 
Les frontières politiques nationales sont en décalage vis-à-vis de cette 
configuration où les échanges s’intensifient, se distancient, se virtualisent et 
se complexifient362. Parallèlement, les systèmes collectifs de captation des 
ressources restent encore profondément nationaux tandis que 
l’accaparement de ces ressources est de plus en plus déterritorialisé. La 
fiscalité supranationale est inexistante et les divergences entre les territoires 
institutionnels bâtis par les nations restent des arguments concurrentiels pour 
attirer les centres de décision des entreprises. La spéculation financière sur 
les marchés des capitaux devient d’une volatilité extrême, à la recherche des 
places les plus avantageuses. En outre, la globalisation bat en brèche la 
construction régulatrice de l’Etat-providence en jouant sur les concurrences 
supranationales.  
Cette relation ambiguë entre une concentration des centres de décisions dans 
des Etats-nations qui leur sont favorables et le développement des relations 
de coopérations trouve sa conceptualisation dans la notion de coopétition. 
L’hyper connectivité instaure des terrains de jeu pour les acteurs de la 
territorialisation qui paradoxalement se dualisent et s’étanchéisent dans des 
spatio-temporalités similaires alors que lors de l’industrialisation ces spatio-
temporalités étaient plutôt distinctes363.  
La remise en cause des frontières nationales intervient à nouveau dans la 
recherche de limites correspondant à cette nouvelle géométrie du capitalisme 
financier. L’obsolescence des limites du territoire institutionnel lors de 
l’exploitation des réseaux ferrés au XIXème siècle avait déjà été observée par 
Haussmann dans ses mémoires en 1891364. Malgré tout, comme on l’a 
                                                          
361 La promotion résidentielle est soutenue par un système wallon de 
répartition des moyens publics vers les communes sur base du nombre 
d’habitants. 
362 L’Etat-nation n’est pas dissout dans ces nouvelles territorialisations mais il n’est 
plus un référent spatio-temporel unique. Yet even when they arise from the national 
or are endogenized into the national, these spatialities and temporalities are not 
merely reproducing the national space-time as historically constructed (Sassen S., 
2008 : 378).  
363 Les rayons d’action des industriels sidérurgiques à l’instar de Cockerill ou de la 
Vieille Montagne devenue par la suite UMICORE, couvraient les marchés mondiaux 
tandis que les ouvriers/employés restaient, comme on l’a vu, dans des espaces 
relativement limités.  
364 Est-ce bien à proprement parlé une ‘commune’ que cette immense capitale ? Quel 
lien municipal unit les deux millions d’habitants qui s’y pressent ? Peut-on même 
observer entre eux des affinités d’origine ? Non… Paris est pour eux comme un grand 
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remarqué précédemment, le découpage territorial intervenu lors de la 
transition entre l’Ancien Régime et les Etats-nations industriels s’est 
largement inspiré des limites héritées. A présent, les Etats-nations subissent 
le double processus de décentralisation/régionalisation et de la montée en 
puissance de la supranationalité européenne.  
5.1.2. L’individu au centre du fonctionnement social 
Parallèlement à cette remise en question des limites territoriales, et ce à 
toutes les échelles, les corps intermédiaires patiemment constitués lors de la 
longue période précédente perdent le combat contre le néo-libéralisme. 
D’autres formes de résistance prennent alors le relais. L’affaiblissement des 
corps intermédiaires est à mettre en relation avec une individualisation du 
fonctionnement social alors que les concentrations urbaines sont de plus en 
plus importantes ; ce phénomène est d’ailleurs plutôt complémentaire 
qu’antagoniste. 
On assiste également à une montée de la dualisation sociale qui est à la fois 
économique, éducationnelle et culturelle. Elle est le résultat d’un 
affaiblissement du tissu industriel, de la précarisation et de l’exclusion de la 
partie de la population infra-qualifiée. L’élévation généralisée de la 
diplomation accentue cet écart entre les qualifications peu porteuses sur le 
marché du travail et les diplômes convoités. À l’instar de la démonstration de 
Saskia Sassen, la globalisation laisse pour compte une partie importante des 
individus qui ne se retrouvent plus dans les structures intermédiaires 
fragilisées. 
Alain Bourdin qualifie l’individuation dans La métropole des individus comme 
la représentation d’une classe sociale urbaine fortement diplômée qui côtoie 
les soutiers de la mondialisation (Bourdin A., 2005). La nouvelle force 
individuelle, qu’elle soit sous la forme d’une société ou d’une personne 
physique, se détache de la ville. L’urbain généralisé produit de nouvelles 
questions concernant les modes de représentation par la multiplication 
spatiale des lieux habités. La localisation du travail se dissocie de la résidence 
avec des pratiques individuelles et non plus collectives entre ces espaces.  
Ceci marque une rupture avec les comportements de la bourgeoisie 
industrielle se tournant vers l’internationalisation de l’économie et ceux de la 
classe ouvrière piégée par l’ampleur de la mutation à activer.  Précédement, 
les deux mondes partageaient un espace commun tout en étant en conflit à 
l’intérieur des bassins industriels et des Etats-nations. La bourgeoisie avait 
sauvegardé ses intérêts sur la place publique en occupant les postes de 
gouvernements locaux et nationaux afin de maîtriser le fonctionnement de la 
civitas. L’ensemble du système représentatif forgé par cette bourgeoisie 
industrielle est basé sur des systèmes électifs sélectifs (censitaires, 
                                                          
marché de consommation, un immense chantier de travail, une arène d’ambition ou 
seulement un rendez-vous de plaisir.  Cité par Choay F., 2006 : 231. 
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plurals…). Ce fonctionnement est à présent bousculé. Ces systèmes électifs 
connus aboutiront au suffrage universel  d’abord pour les hommes en 1919 
puis pour les femmes en 1948.365. 
De nouveaux interlocuteurs apparaissent avec une légitimité issue de 
la société civile (Hanin Y., 2004)366. Il s’agit des ONG, des organisations de 
quartier, des associations diverses et variées. Ce glissement est perceptible 
dans le passage de la notion d’intérêt général ou collectif au concept de bien 
commun propre à un groupement d’individus se retrouvant dans une 
thématique sectorielle (environnementale, cadre de vie, énergie, savoirs, 
réseaux virtuels…). Les achats groupés sont une autre manifestation de ce 
déplacement d’une règle collective vers une défense d’intérêts de 
consommation partagés par un groupe d’individus. Cette communautarisation 
des échanges et des biens est une réaction défensive face à leur 
financiarisation et à l’incapacité des Etats à les réguler. Elle rejoint la logique 
de Saskia Sassen au sujet du développement informel des activités 
résiduelles à la globalisation.  
Ce phénomène est aussi illustré par le glissement d’une prise en charge 
collective d’infrastructures et d’équipements vers une aide individualisée. 
Dans le domaine des politiques de logement public on constate le 
déplacement de l’aide à la brique vers l’aide à la personne. Le parc de 
logement social n’accueille plus que les populations sans autres possibilités 
de choix résidentiels (Desjardins X, 2008 ; Laurent L. & Malherbe A., 2010). 
Pour le surplus, on assiste également à la privatisation de l’action publique 
avec une externalisation vers les organisations associatives ou privées des 
services collectifs367. La mise en concurrence des prestataires et des pouvoirs 
publics se situe dans le même mouvement d’externalisation de l’action 
                                                          
365 Voir les propositions et analyses de Van Reybrouck D., 2014 déjà évoquées plus 
haut. En observant les taux d’abstention et les difficultés à former des 
gouvernements, il part du constat que les modes électifs et de représentation ne 
répondraient plus à l’attente citoyenne actuelle. 
366 Michel Foucault reprend la définition de Fergusson de la société civile :  
- Elle est une constante historico-naturelle ;  
- Elle assure une synthèse spontanée des individus ;  
- Elle est une matrice permanente de pouvoir politique ;  
- Elle constitue le moteur de l’histoire (Foucault M., 2004b).  
Pour Antonio Gramsci, la société civile reprend les structures de la société comme la 
religion, les partis, le tissu associatif, les coopératives, les mutuelles… (Castells M., 
1999). L’approche de Gramsci est à mettre en résonance avec les piliers de l’Etat-
providence. La caractéristique de la société civile actuelle est d’être, au contraire, 
largement affranchie des schémas fordistes verticaux.   
367 Pour une description des mécanismes néo-libéraux appliqués aux développement 
territorial voir Waterhout B. & al., 2013.  
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publique et de transparence des marchés défendue comme indispensable à 
la libéralisation et à la dérégulation368.  
La conjonction du désengagement de la puissance publique et de 
l’individualisation entraîne aussi une complexification des modes de gestion 
territoriaux tendus entre les échelles individuelles (locales) et globales 
(européennes – mondiales). Cette tension se constate dans le déplacement 
de compétences autrefois dévolues à l’Etat-nation vers le pouvoir normatif 
européen. La règlementation sur les aides d’états a, par exemple, des 
conséquences directes sur les secteurs précédemment considérés comme 
stratégiques (communication, sidérurgie, énergie) en les sortant du périmètre 
du regard public.  
Outre cet aspect règlementaire, l’Union européenne s’est dotée d’une 
politique de subventions qui oriente fortement les politiques locales. Dans un 
premier temps, elle accompagne l’Etat-providence dans la reconversion 
industrielle. La C.E.C.A. produit dans ce cadre une masse importante de 
logement ouvrier369. Dans un second temps, les aides accordées comme 
celles distribuées dans le cadre de la Politique Agricole Commune ont des 
incidences directes sur les orientations des parties du secteur agricole. C’est 
le cas aussi des lignes directrices européennes à appliquer pour l’élaboration 
des dossiers émargeant à la politique régionale (FEDER et INTERREG entre 
autre). La manière d’accorder les budgets européens a radicalement évolué 
entre ces deux périodes. A présent c’est la logique de concurrence entre 
opérateurs qui prédomine par le biais d’organisation d’appel à projet. Les 
structures mises en place pour encadrer les programmes sont de l’ordre de la 
gouvernance et non plus directement implémantées par les pouvoirs 
                                                          
368 La loi sur les marchés publics a été adoptée le 24 décembre 1993. Elle est le 
résultat de la transposition de directives européennes souhaitant imposer de la 
concurrence et de la transparence dans les passations de marchés par les entités 
publics. Cette volonté de concurrence s’est accentuée avec la directive européenne 
2004/17/CE dans les années 2000. Cette directive a ouvert les marchés aux secteurs 
spéciaux autrefois protégés comme, entre autres, ceux des transports et de 
l’énergie. Cela a permis une large libéralisation de ces secteurs stratégiques. Cette 
volonté de libéralisation de l’ensemble des services publics se retrouvaient dans les 
projets de la directive Bolkestein. Pour l’historique des marchés publics en Belgique 
voir Thiel P., 2009 : 73-104. 
Le partenariat public privé (PPP) est une autre figure de cette nouvelle alliance entre 
les secteurs privés et publics même s'il était déjà largement pratiqué durant 
l’industrialisation. La construction du réseau ferroviaire belge en est sans doute 
l’exemple le plus marquant (voir Laffut M., 1998).   
369 Au 1er janvier 1961, 51 783 logements ouvriers étaient réalisés ou programmés 




La transition vers la métropolisation 
 
         
249 
 
nationaux ou régionaux même si le rôle de ces derniers est encore 
prépondérant dans la définition de ces programmes. Dans le même temps, 
les crises financières avec les sacrifices qu’elles entraînent ébranlent la 
confiance des citoyens dans le projet européen avec en corollaire une reprise 
en main de l’exercice du pouvoir supranational par les Etats-nations.  
5.1.3. De la ville au projet urbain 
L’ensemble de ces mutations remet en question les principes de construction 
de la ville. Elle a débuté par l’agglomération des activités humaines dans un 
lieu circonscrit tant par la mobilité, le contrôle du pouvoir, l’organisation 
économique des franchises que par  la mise en place d’une hégémonie 
religieuse. Pour reprendre l'exemple liégeois, la ville construite depuis Notger 
se dissout dans l’espace urbain au début de la transition vers la 
métropolisation. Comme on l’a vu précedemment, la dissémination du bâti 
devient un de ses éléments essentiels370. Cette dissolution confirme ainsi les 
réflexions entamées trente ans plus tôt par Melvin Weber. Néanmoins, cette 
diffusion de l’habitat après son organisation en bassin lors de la période 
industrielle n’entraîne pas un renforcement de la politique d’équipement 
publique du territoire. Au contraire, l’action territoriale publique se concentre 
à présent dans les aires urbaines élargies en désinvestissant les lieux les plus 
reculés, en fragmentant et discriminant l’équipement du territoire. Le retour 
sur investissement public est calculé par la concentration des individus 
concernés par ces investissements et non plus en termes de complétude dans 
la couverture spatiale. La disparition des bureaux de poste, la suppression de 
lignes de transport en commun, la refonte des infrastructures de santé 
pénalisent la vie dans les espaces les plus lointains des grandes polarités.    
En 1960, dans un article sur l'urbanisation dans le monde contemporain et les 
conséquences politiques de celle-ci, Jean Gottmann a décrit la révolution 
urbaine qui s’annonçait. Elle transforme radicalement les relations entre la 
ville et la campagne et la localisation des activités. Outre la remise en question 
de l’exercice du pouvoir, une des conséquences se trouve dans la perception 
fiscale organisée au départ du lieu de domicile du contribuable lors de la 
période précédente. Pour Jean Gottmann, elle doit glisser vers le lieu travail 
pour pouvoir assurer les charges collectives concentrées dans les lieux 
centraux et non plus être liée à la résidentialisation qui s’étend en-dehors de 
ces limites.371  
                                                          
370 La formule de Françoise Choay le règne de l’urbain et la mort de la ville titrant son 
introduction à l’exposition sur la ville à Beaubourg en 1994 s’est depuis largement 
répandue.   
371 Jean Gottmann avait déjà identifié dans les années 1950 lors de ses travaux 
d’analyse du fonctionnement de la mégalopole Washington / Boston l’ensemble des 
éléments de mutations vers une urbanisation généralisée. Il n’est pas inutile de 
s’arrêter sur cet article de 1960 qui pose déjà les jalons de cette nouvelle ère. La 
diminution de la part de la main-d’œuvre dans l’agriculture mais surtout l’extension 
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Ce débat est encore vif et annonce un des enjeux principaux de la remise en 
question des limites territoriales, notamment communales, au travers de la 
supracommunalité. Les villes-centres précarisées par la fuite des 
contribuables solvables revendiquent l’établissement d’une solidarité 
financière avec les communes périphériques. 372 Le débat sur le territoire 
fonctionnel pertinent est particulièrement aigu en Belgique. Il est aussi 
alimenté par la recherche d’alternative à la mobilité individuelle. La structure 
spatiale desserrée accumulée par les politiques de dispersion pratiquées 
durant la période précédente jusqu’au processus d’urbanisation se révèle à 
présent extrêmement dispendieuse (De Keersmaeker M.-L., ss. la coord. de, 
2002)373.  
Les cartes qui suivent montrent l’évolution du bâti autour du village de Herve sur les trois 
périodes (jusqu’en 1919 – 1920-1959 – 1960-2009) montrent bien la prégnance de la 
structure spatiale d’avant 1850 et l’influence du plan de secteur sur l’urbanisation entre 
ces implantations historiques (en gris sur la première carte). 
La carte du plan de secteur reprend les zones réservées en l’urbanisation (hachuré, ZACC 
et gris foncé). 
 
                                                          
des zones urbanisées en est une des manifestations : Il faut encore remarquer qu'une 
grande partie de ces bois est farcie d'habitations ou de constructions permanentes, 
ce qui, d'ailleurs permet à quelque 4 à 5 millions de Mégalopolitains, un genre de vie 
particulier. C'est un cadre donné à leur vie quotidienne, à leurs demeures ; ils vivent 
dans une sorte de cité-parc (Gottmann J., 1960 : 552).  
La vision de Gottmann reste néanmoins d’une grande actualité : au contraire, on 
constate un peu partout que les bureaux, les fonctions administratives tendent à 
s'agglutiner dans les grandes métropoles (Gottmann J., 1960 : 565). Les années 1960 
et le début des années 1970 sont donc bien charnières quant à la mise en place de 
la métropolisation. Une autre de ces transformations se retrouve dans les relations 
ville/campagne : le rural, aujourd'hui, est en grande partie suburbain, nous nous 
trouvons devant la nécessité d'abandonner les vieilles conceptions d'opposition 
(Gottmann J., : 566).  
372 Voir pour la problématisation wallonne du calcul des ressources pour les 
communes et son incidence sur la périurbanisation et surtout la concurrence entre 
communes pour capter les habitants au profil fiscal avantageux. (Dubois O. & al, 
2002 : 55-63).  
373 La France a, par exemple, doté les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) d’une compétence fiscale ouvrant la porte à des 
péréquations entre communes (Harou R., 2010 ; Malherbe A. & al., 2011). Le 
transfrontalier n’a pas encore les instruments fiscaux qui permettraient une 
péréquation entre les territoires voisins partageant des charges communes. Le 
règlement européen encadrant le Groupement Européen de Coopération territorial 
n’a pas le pouvoir de lever un impôt transfrontalier quel qu’il soit.   
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Figure 37 : L’évolution du bâti à Herve sur trois périodes (CREAT 2015 – sources CADMAP et 
SPW). 
Dès le tournant des années 1970, les tendances démographiques témoignent 
de la confirmation des dynamiques constitutives de l’agglomération liégeoise, 
et ce, avec un équilibre toujours maintenu entre le centre et la périphérie qui 
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se déplace sur le territoire de l’arrondissement administratif. Ainsi, si 
l’agglomération morphologique comprenait 365 000 habitants en 2010, 
l’arrondissement affichait un total de 605 000 habitants374. Illustrant cette 
tendance, on voit l’ensemble du plateau de Herve afficher des chiffres relatifs 
de croissance de population significatifs et les habitants de Liège déménager 
vers d’autres communes375. Alors que les courbes sont relativement parallèles 
de 1831 à 1960, un décrochage se produit au détriment de Liège. En effet, 
Herve bénéficie d’un taux de croissance plus élevé durant la transition entre 
l’industrialisation et la métropolisation (1960 et 2011) ; ce qui correspondont 
au processus d’urbanisation. La démocratisation de l’usage de l’automobile et 
du pétrole à bon marché explique pour partie cette inversion des courbes. 
Entre 1961 et 2001, 65 768 habitants ont quitté la ville de Liège, soit plus de 
26 % par rapport à son chiffre maximal de 1961. La population de Herve, 
quant à elle, croissait de plus de 29 % (+ 4 877 unités) sur le même laps de 
temps. 
Cet exode urbain n’a pas la même configuration dans les villes de Maastricht 
et d’Aix-la-Chapelle. Pour l’ancienne ville impériale, on se réfère aux chiffres 
disponibles après la fusion des communes allemandes de 1972. Entre cette 
date et 2001, la population augmente de 7,3 % (+ 17 544 habitants pour 
atteindre 254 652 unités). Après 2001, la ville perd 3 % de sa population (- 7 
787 individus) au cours de la décennie suivante. Une nouvelle inflexion 
positive est constatée après 2011. Il faudra revenir sur ces mouvements dans 
les décennies qui suivront pour percevoir les dynamiques significatives. 
Maastricht suit la même tendance. Le couple Maastricht / Aix-la-Chapelle perd 
d’ailleurs des habitants entre 2002 et 2012 (- 1,97 % pour Maastricht et -      
3,23 % pour Aix-la-Chapelle) tandis que Liège voit sa population augmenter 
de 5,49 % sur la même période376. 
Cette quête du territoire pertinent fluctue en fonction que l’on envisage les 
agglomérations sur des critères morphologiques, fonctionnels ou 
institutionnels. Elle apparaît cependant de plus en plus aléatoire et vaine 
(Vanier M., 2008). D’autre part, Bernardo Secchi a plus d’une fois présenté 
cette dispersion comme l’image symbolique de la ville du XXIe siècle et 
comme un atout à restructurer. Ce potentiel a été exploré par Bernardo Secchi 
et Paola Vigano dans le cadre du projet de métropole horizontale isotropique 
appliqué à la région bruxelloise (Secchi B. & Vigano P., 2012). Pour Jean 
Gottmann, l’implantation diffuse de l’habitat sans planification est une 
application aléatoire de la Broadacre city de F.L. Wright. Jean Gottmann 
                                                          
374 Voir l’étude Transurbaine réalisée sur le centre de l’agglomération liégeoise et 
dont les résultats ont été publiés dans le numéro spécial de la revue Transports 
Urbains (Hanin Y. & Malherbe A., 2014).  
375 D’après les données démographiques du GEDAP de l’UCL dans le cadre du projet 
Cityse :  
http://cytisecommunes.gedap.be/asp/traiterequete.asp  
376 Sources : Cityse GEDAP ; Ville de Liège, statistiques de population ; www.cbs.nl ; 
www.aachen.de. 
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pressent son rôle pionnier dans la rencontre de l’aspiration à habiter le 
périurbain. Cet espace périurbain sera par la suite conceptualisé dans la ville 
diffuse, concrétisation spatio-territoriale de la métropolisation.  
Parallèlement, le développement de l’économie d’agglomération concentre la 
production, les services et les loisirs dans les pôles : Il semble qu'aujourd'hui 
un ingénieur ou un scientifique désirant trouver un certain genre de transistor 
doit aller le chercher ; un peu de la même manière qu'une femme élégante va 
se chercher une robe et, par conséquent, plus il trouvera de fabricants 
différemment spécialisés dans une région qu'il peut parcourir dans l'après-
midi, mieux cela vaudra pour le client et pour les fabricants. L'imprimerie 
comme l’électronique et certaines formes de la confection sont encore liées 
géographiquement au marché parce qu'elles travaillent beaucoup grâce à des 
commandes de quantité et de genre très variables ; cette instabilité des 
marchés obligeant fréquemment à sous-traiter et à coopérer entre entreprises 
voisines (Gottmann J., 1960 : 563). Internet et l’E-commerce remettent en 
cause cette concentration de la distribution avec des modèles comme 
Amazon. A présent l’ordinateur installe une centralité virtuelle et l’économie 
d’agglomération devient en partie réticularisée. L’oxymore de la concentration 
/ déconcentrée est à nouveau convoquée.  
La réticularisation de plus en plus prononcée du fonctionnement aggloméré 
est formalisée spécifiquemment en fonction des structures spatiales des 
différentes parties de l’espace transfrontalier. Que l’on nomme ce nouveau 
phénomène Urban sprawl, désurbanisation ou encore périurbanisation 
(même si chacun des termes décrit son propre objet), on remarquera qu'il agit 
sur l’ensemble de ces espaces mais avec des intensités diverses propres à 
chaque territoire. Pour reprendre ce que Françoise Choay a écrit en 1998 
dans la revue Techniques, territoires et sociétés : les réseaux permettent de 
s’affranchir des ancestrales contraintes spatiales qui déterminaient la 
localisation, l’implantation et la forme des établissements humains. En 
promouvant un espace isotrope, ils permettent aussi bien une urbanisation 
diffuse et la rurbanisation que les nébuleuses métropolitaines, les 
agglomérations denses à périphéries concentriques que les formations 
tentaculaires ou linéaires (le long des vallées fluviales ou des littoraux), ou 
encore des formations ponctuelles et spécialisées sur des nœuds de transport 
ou autour des centres de recherche, d’équipements commerciaux ou de 
marchés culturels. (Choay F., 2006 : 236).  
Cette réticularisation entraîne deux points essentiels relevés par Saskia 
Sassen et Issac Joseph : la consolidation du lieu comme point central et son 
rôle de point d’échange au sein des réseaux. Ces lieux centraux regroupant 
les fonctions de la globalisation sont les villes. A l’intérieur de ce système, la 
coopération entre les lieux devient un levier nécessaire pour organiser les 
transactions ou les accords dans le dessein de capter les flux. La nouvelle 
géographie de la centralité conceptualisée par Saskia Sassen synthétise cette 
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repolarisation. La périurbanisation dans une aire élargie autour des pôles 
principaux constitue donc bel et bien l’autre face de la métropolisation377.  
Enfin, le néo-libéralisme a installé l’urbanisme de projets comme élément 
moteur pour retrouver de la croissance et de la compétitivité au détriment de 
l’urbanisme de normes dont l’objectif à la fin de la période industrielle était 
d’arbitrer les localisations spatiales fonctionnelles et de mettre en place un 
système d’équité territoriale applicable à tous (Waterhout B. & al., 2013). 
L’ensemble des pays européens ont soutenu cette dérégulation territoriale en 
mettant en concurrence les différents territoires par le projet et le 
benchmarking. La politique européenne en est un acteur-clé par le recours de 
l’appel au projet et à la diffusion des bonnes pratiques.  
Cet indicateur du néo-libéralisme est à mettre en relation pour Bas Waterhout 
avec la fragmentation des territoires via la régionalisation et la décentralisation 
développant des visions spatiales stratégiques aux échelles infranationales. 
Le principe de subsidiarité de l’Union Européenne et les coopérations entre 
territoires distincts plus ou moins institués sont du même registre, tout comme 
le renforcement du pouvoir des centralités métropolitaines.  
Les coopérations territoriales essentiellement fondées sur le volontariat 
génèrent des projets collaboratifs marquant la rupture avec la norme comme 
instrument de fabrique des territoires. L’ensemble de ces composantes 
constitue donc bien les ancrages de la métropolisation. Ajoutons que cette 
fragmentation territoriale est portée par le courant New regionalism dans le 
champ de la gouvernance (Malherbe A. & al., 2011). Le chapitre suivant 
distingue la translation entre le gouvernement et la gouvernance.   
5.2. Le territoire institutionnel toujours en chantier  
5.2.1. Des jalons théoriques 
La gouvernance multiniveaux, concept régulièrement utilisé pour qualifier les 
transformations dans les modalités de la gestion publique, se définit par la 
dissolution de l’Etat-nation dans les institutions supranationales et les 
structures politiques infranationales378. Cette dissolution induit la 
                                                          
377 Voir les actes du colloque Villes de demain : nouveaux services, nouveaux métiers 
qui a eu lieu à Ceresy-la-Salle du 19 au 23 septembre 1998 et plus particulièrement 
les contributions de Saskia Sassen et Isaac Joseph (Sassen S., 1999 et  Joseph I., 1999). 
378 Le concept de gouvernance multiniveaux continue d’être débattu et l’actualité 
éditoriale en fait largement écho. Citons par exemple le numéro récent de la revue 
Maastricht Journal of European and Comparative Law actant un colloque organisé 
sur le thème en 2013 à l’université d’Anvers. Il y consacre 9 articles sur le sujet. 
L’éditorial de ce numéro spécial reprend les questions principales liées à la 
gouvernance multiniveaux comme la légitimité de l’action publique et de l’exercice 
du pouvoir dans un contexte tendu entre le global et le local. Trois phénomènes 
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fragmentation des territoires institutionnels. Cette nouvelle complexité appelle 
à la mise en place d’une gouvernance multiniveaux cherchant à coordonner 
l’ensemble des acteurs qu’ils soient par ailleurs issus du monde public ou de 
la sphère privée (Hooghe L. & Marks G., 2001)379. Cette coordination entre 
différents pouvoirs est rendue d’autant plus nécessaire que le processus 
transfrontalier dissocie les territoires de perception des ressources (fiscalité) 
et les territoires de redistribution (bénéficiaires).  
Lisbeth Hooghe et Gary Marks relèvent avec raison que le déplacement de la 
gestion publique vers un organe supranational entraîne de facto une 
diminution de la force régulatrice pratiquée initialement par l’Etat-nation 
centralisé. D’autre part, Vincent Ostrom a qualifié de polycentrique ce type de 
gouvernance en se basant sur l’observation du système américain et en 
reprenant les attributs du libéralisme380. L’usage du concept polycentrique 
                                                          
contemporains sont les causes de ce questionnement et se retrouvent dans la 
gestion des fonds structurels européens par des organisations privées dans les aires 
de coopération transfrontalières : political mobilization within and beyond national 
boundaries through both conventional and non-conventional procedures ; a policy-
making process that includes a wide range of actors, public and private, across 
different levels ; and the rise and conversion of different polity structures (Popelier P. 
& Vandenbruwaene W., 2014 : 225-226). Il met par ailleurs en discussion le passage 
du statut informel de la gouvernance multiniveaux vers un encadrement normatif.  
379 Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si Lisbeth Hooghe et Gary Marks s’appuient sur 
le cas de la ville scaldienne d’Audenarde pour illustrer leur démonstration. On se 
référera par ailleurs à leur revue littéraire pour approfondir cette dissolution qui 
prend différentes formes : le fédéralisme, la décentralisation ou encore l’intégration 
européenne.  Parmi les nombreuses publications sur  la glocalisation depuis les 
travaux de Bob Jessop, citons Joachim Blatter qui examine les incidences de la 
société des réseaux (théorie de Manuel Castells) sur la gouvernance en s’appuyant 
sur des cas transfrontaliers américains et européens. (Blatter J., 2004).  
La question de la base de discussion et de gestion dans les organisations revient avec 
la notion de ce qui est commun entre celles-ci et donc négociable. L’analyse récente 
sur l’origine du commun de Pierre Dardot et Christian Laval vient éclairer ce point de 
manière générale. Nous aurons encore l’occasion d’y revenir tant il est 
consubstentiel à la coopération. Dardot et Laval reprennent la distinction d’Hegel du 
commun et de l’universel qui est dans ce cas la somme des singularités. Il est dès lors 
nécessaire de distinguer ce qui est commun aux hommes, ou ce qu’ils ont de commun 
entre eux, et l’universel qui constitue leur genre (Dardot P. &  Laval C., 2014 : 47). 
Cette approche permet de s’extraire d’une lecture mercantile du glocal pour resituer 
les enjeux dans une perspective plus fondamentale sur l’articulation entre les 
échelles en co-activité agissant sur un objet et non en co-appartenance, co-propriété 
ou co-possession (p. 48).  Par ailleurs, Bernardo Secchi évoque les biens publics 
comme indivisibles ; ils ont des effets externes importants ; ils ne peuvent établir pour 
le consommateur des prix qui correspondent à l’usage effectif d’un bien ou d’un 
service ; ils donnent lieu à une valeur de position (Secchi B., 2006 : 100). 
380 Cité par Hooghe L. & Marks G., 2001 : 7. et Ostrom V., 1972.  
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n’est ni anodin dans le contexte d’une nouvelle organisation territoriale 
horizontale propre au processus de métropolisation, ni dénué de fondement 
pour qualifier la gouvernance pratiquée par l’organisation de coopération du 
type de l’Eurégio Meuse-Rhin. La gouvernance multiniveaux reconnait la 
structure multipolaire de l’économie et de son organisation spatiale. A 
contrario, l’Etat-nation était caractérisé par une structure monocentrique et 
centralisatrice avec une concentration verticale de l’action publique et du 
pouvoir économique dans les capitales381.  
Dans ce nouveau fonctionnement, la politique transfrontalière entraîne un 
changement d’échelle qui s’intègre dans le processus plus général de 
l’instauration d’un système capitaliste global dérégulé ; système ayant balayé 
les garde-fous spéculatifs mis en place après la crise de 1929382. Pour 
reprendre Markus Perkmann : the current debate on scales and re-scaling, is 
suggesting that the emergence of new scales is invariably driven by the 
pressure of global capitalist system (Perkmann M., 2007 : 254-255)383. 
L’auteur marque ici la transition entre un système fondé sur une industrie 
nationale (avec pour origine la proto-industrialisation) vers un système de 
globalisation. Il s’affranchit des anciennes limites et les déplace pour agrandir 
les espaces d’échanges. Il positionne les régions dans la concurrence 
mondiale. Dans ce contexte, le territoire transfrontalier est un révélateur des 
recompositions de la métropolisation. La frontière institutionnelle suit ce 
mouvement de double territorialisation (global/local) en se centrant sur 
l’individu dans l’espace Schengen et gardant une limite fixe et robuste entre 
l’espace Schengen et son extérieur.  
La gouvernance multiniveaux devrait permettre l’atténuation de cet écart en 
activant le principe de subsidiarité. Cependant, elle ne répond pas à l’absence 
de contrôle par les citoyens des territoires bénéficiaires sur les motivations et 
                                                          
381 Le rôle prédominant de la Société Générale dans l’industrialisation de la Belgique 
dont le siège était à Bruxelles a déjà été évoqué. Bruxelles reste une base arrière 
pour les capitaines d’industrie. Ainsi,  au moment de la crise sidérurgique liégeoise 
et de sa restructuration ce qui coïncide avec le deuxième mandat de Jean Gandois, 
l’équipe patronale s’est réfugiée à Bruxelles pour ne pas être perturbée par la 
proximité avec des mouvements sociaux dans les infrastructures de production. 
(Laplace Conseil, 2012). 
382 On pense ici à la suppression de la séparation entre banques d’affaires et banques 
de dépôt. Cette séparation a été règlementée par le Banking Act ou la Glass Steagall 
Act de 1933 dont la perméabilité était à l’origine de la crise de 1929 et qui, après son 
abrogation en 1999 sous la présidence Clinton (Gramm Leach Bliley Act), a été une 
des causes principales de la crise des subprimes de 2007. Voir entre autres la 
question du Working paper de Joseph Stiglitz écrit en 2009 : 
http://academiccommons.columbia.edu/catalog/ac:130770.  
383 Les travaux de Neil Brenner au départ de l’analyse d’Henri Lefebvre ont analysé 
en profondeur la question de la recomposition territoriale et spatiale dans une 
perspective néo-marxiste (Brenner N., 1997 ; 1999 ; 2001).   
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sur les investissements publics qui y sont effectués. Idéalement, elle devrait 
mettre en symbiose le groupe avec les arbitrages nécessaires par un 
polycentrisme décisionnel384. Au-delà de la discussion relevant des domaines 
des sciences politiques ou du droit public, cette dissociation discrétionnaire 
participe de la dérégulation de la gestion territoriale et s’inscrit dans le 
processus de métropolisation. Nous allons y revenir dans la question de la 
territorialisation de la ressource.  
Néanmoins, les réflexions de David Van Reybrouck sur l’application de 
nouveaux modes de représentation par le tirage au sort pourraient trouver un 
terrain d’application dans les coopérations transfrontalières. En effet,  
l’absence actuelle de légitimité démocratique et de territoire institutionnel 
clairement délimité est un frein à l’organisation d’un processus électif 
classique. Ce mode de représentation aléatoire par désignation de citoyens 
serait susceptible d’ouvrir les structures de coopération à d’autres acteurs.  
L’application d’un tel système dans le transfrontalier permettrait ainsi d’éviter 
de tomber dans le piège de la notabilité ; piège qui marque historiquement la 
gouvernance de ce type de projet385.  
Dans ces différentes initiatives de coopération agissant sur des échelles très 
diversifiées, l’Eurégio Meuse-Rhin est centrée sur un territoire transfrontalier 
et non continental (ou interrégional) et a opté pour une association de 
provinces de part et d’autre de la frontière. C’est un regroupement territorial 
parmi d’autres. L’Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai a opté pour un modèle 
composé au départ d’intercommunales.   
La volonté de ne pas formaliser les structures de coopération transfrontalière 
est clairement énoncée dans les documents préparatoires et les conventions 
qui régissent les relations entre les partenaires. Elle doit permettre un certain 
pragmatisme386. L’organisation administrative des structures transfrontalières 
est d’ailleurs très légère et peu uniforme387. Douze salariés travaillaient en 
                                                          
384 Voir Elinor Ostrom, 2010.  
385 Il a déjà été fait allusion aux travaux de Van Reybrouck par ailleurs.  
386 Victor Fr. von Malchus, conseiller et penseur actif de la coopération 
transfrontalière, insiste sur ce pragmatisme dans le rapport du Conseil de l’Europe 
de 1972. Il consiste en la réunion des représentants des collectivités locales et 
régionales des zones de part et d’autre d’une frontière nationale. Ces zones sont 
directement intéressées par une telle coopération (Conseil de l’Europe, 1972 : 30). Il 
s’agit bien d’éliminer les divisions et de mettre en place les conditions pour que les 
frontaliers deviennent des citoyens de l’Europe (Gabbe J. & von Malchus V. Frhr. 
2008 : 15). De par les objectifs de la coopération transfrontalière, le discours 
institutionnel est partagé entre le lyrisme et le romantisme de la réconciliation des 
territoires et le pragmatisme souhaité de sa mise en œuvre.  
387 Les promoteurs de la coopération transfrontalière affirment clairement qu’ils 
s’écartent du modèle administratif centralisé de l’Etat-nation : le but des structures 
transfrontalières n’est pas de créer un niveau d’administration supplémentaire, mais 
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2013 à l’Eurométropole Lille / Courtrai / Tournai dont deux cofinancés par 
INTERREG. Quatre personnes gèrent les projets de l’Euro District de Bâle et 
sept personnes, dont toutes n’ont pas une mission à temps plein, sont 
affectées à l’Eurégio Meuse-Rhin. Cinq d’entre-elles qui sont les gestionnaires 
de dossiers, sont par ailleurs déléguées par leur administration de tutelle et 
donc non directement engagées par la structure de coopération. Un 
polycentrisme administratif et politique – ici aussi il s’agit bien entendu de 
délégation et non de responsabilités spécifiques – est dès lors d’application. 
On reviendra plus loin sur la place des acteurs dans ce système.  
L’intention des premiers partenaires de l’Eurégio est de réaliser la conjugaison 
des intérêts communs de chacun et le développement de l’intégration sur le 
plan de l’administration, de l’économie, de la culture, de l’enseignement, de 
l’infrastructure, de la protection de l’environnement dans l’intérêt des 
populations concernées, de l’amélioration de leur bien-être et de la qualité de 
vie388.  Pour ce faire, une association de fait est pilotée par les Gouverneurs 
des provinces concernées et du Kreis d’Aix-la-Chapelle. Ces gouverneurs 
sont aidés par un député permanent pour chaque province et par un 
représentant du Kreis. La présidence tourne tous les deux ans et 
l’administration est gérée par la délégation d’un fonctionnaire par partenaire. 
Globalement, ce fonctionnement n’a pas été remis en question jusqu’à 
aujourd’hui.    
Deux voies sont ainsi mobilisées dans le cadre de cette recomposition 
territoriale : la gouvernance et le projet. Chacune de ces voies s’appuie sur 
des outils financiers (fonds Européens), une organisation gérant ces fonds 
pour les transformer en actions concrètes et au préalable une construction 
symbolique de l’espace par des acteurs. Pour Markus Perkmann, le 
processus de territorialisation utilise la mobilisation politique pour asseoir une 
position hégémonique, la construction de la gouvernance comme médiation 
vers une négociation de ces positions et enfin une stratégie unificatrice 
(Perkmann M., 2007 : 257-258). Cette lecture néo-gramscienne offre dès à 
présent une grille d’analyse des motivations des acteurs dans cette nouvelle 
forme de territorialisation institutionnelle.  
En effet, les structures informelles de coopération transfrontalière sont, dans 
la plupart des cas, initiées au départ d’un groupe de notables souhaitant tisser 
des liens avec des partenaires au-delà de la frontière et élargir leur aire 
économique, ou leur aire d’influence. La construction de la coopération sur la 
                                                          
une interface ou un espace d’échange transfrontalier à même d’accroître l’efficacité 
des entités locales, régionales et nationales de part et d’autre de la 
frontière. (http://www.aebr.eu/files/publications/inst_asp_99.fr.pdf) 
388 Op. cit., Moxhet J., 1990, p. 5.  
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Régio Basiliensis illustre ce cas de figure qui correspond à la mobilisation 
politique identifiée par Markus Perkmann389.  
Parallèlement, les coopérations cherchent à démontrer la solidité historique 
de leurs relations. Dans le cas de l’Eurégio Meuse-Rhin, il s’agit par exemple 
du travail coordonné par Jean Lejeune et qui s’est clôturé par l’édition de 
l’ouvrage Pays sans frontière en 1956 (Lejeune J., 1956b) ou encore de celui 
édité par la Province du Limbourg sur l’association des villes de Maastricht / 
Heerlen, Hasselt / Genk, Aix-la-Chapelle et Liège (MHAL) en 1994 (Leersen 
J. Th. & al., 1994 ; Jansens J.C.G.M., 1997). L’origine de ce processus de 
légitimation suit curieusement le positionnement des villes ; Liège pour la 
période industrielle avec Jean Lejeune qui rédige son ouvrage peu après 
l’échec de la Cité ardente à accueillir le siège de la C.E.C.A. (cf. supra), le 
Limbourg néerlandais pour la métropolisation alors que Maastricht est en 
période ascendante après la signature du traité éponyme le 7 février 1992.  
5.2.2. L’émergence informelle du transfrontalier 
La mise en place de ces structures est le fait d’une suite de décisions dont 
certaines ont déjà été évoquées. Les politiques européennes transfrontalières 
sont fondées sur les réflexions du Conseil de l’Europe qui dès 1964 a chargé 
sa commission des pouvoirs locaux de voir les potentialités de coopération 
entre entités territoriales séparées par une frontière interne aux Etats-
membres. L’espace transfrontalier Meuse-Rhin est à la fois pionnier et 
éclaireur de cette volonté européenne. Une première étape est franchie en 
décembre 1967 par la commande d’une étude sur la région Liège-Limbourg-
Aix-la-Chapelle et se clôture durant la deuxième partie de l’année 1969.  
Cette étude soutenue par les Communautés européennes est sans doute une 
des premières actions de la direction de la politique régionale fondée 
également en 1967 après la fusion des exécutifs de la C.E.C.A et de la C.E. 
Jacques Cros est à la tête de celle-ci et oriente en profondeur une vision du 
développement territorial stratégique390. Henri Melkin conclut de cette 
première approche que les relations fonctionnent selon des axes entre les 
pôles qui font que l’intégration du tripôle est au stade embryonnaire (Melkin 
H., 1970)391. Si peu de traces ont été retrouvées de cette première étude, le 
                                                          
389 Voir les signataires du Protocole de coopération de 1963 qui marque le début de 
fonctionnement de la structure. (Protokoll der Arbeitstagung vom 7./8. Juni 1963 in 
Bad Schauenburg und dazugehörende Unterlagen, éditeur Arbeitsgrupppe regio 
basiliensis, 79 p.) 
390 Les lignes directrices de la politique régionale étaient déjà reprises dans le traité 
de Rome. Robert Schuman insistait d’ailleurs sur la nécessité d’actions concrètes 
marquant la solidarité du territoire européen. 
391 L’étude débutée en 1967 et terminée en 1969 a fait l’objet de deux rapports 
séparés car les deux bureaux statistiques n’ont pu se mettre d’accord sur les 
interprétations. Les problèmes de l’accessibilité aux données et des interprétations 
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lancement de la coopération est par contre effectif et particulièrement 
prégnant dans les provinces du Limbourg belge et néerlandais et dans la 
région d’Aix-la-Chapelle. Le Comité pour la région frontalière Liège-Limbourg 
belge-Limbourg néerlandais-Aix-la-Chapelle se réunit pour la première fois le 
8 décembre 1969 à la Commission des Communautés européennes et peut 
être considéré comme un résultat de l’étude exploratoire392. Cette première 
initiative sert de support à l’organisation de la conférence de Strasbourg de 
1972 où d’autres cas sont analysés393.  
À l’instar du projet européen, le discours transfrontalier des précurseurs utilise 
régulièrement l’argument de la réconciliation de l’après-guerre. D’ailleurs, 
pour justifier les rapprochements, ce discours est régulièrement évoqué au 
travers de l’expression déjà reprise plus haut : supprimer les frontières 
cicatrices de l’Histoire. Sur les dix premières structures de coopération 
identifiées, quatre concernent l’Allemagne. C’est-à-dire autant que celles 
dans lesquelles la Suède est impliquée394. La préparation de l’espace de libre-
échange du Marché unique nécessite également de gommer les anciennes 
                                                          
lorsque l’on est dans un contexte transfrontalier n’ont pas encore été entièrement 
résolus.  
392 Le Comité pour la région frontalière Liège-Limbourg belge-Limbourg néerlandais-
Aix-la-Chapelle est institué le 6 octobre 1969. Il comprend la Commission des 
Communautés européennes, les différents Etats et régions concernés. En 1955, un 
Groupe des quatre bassins (Limbourg belge, Limbourg néerlandais, région d’Aix-la-
Chapelle et le Pays de Liège) avait été constitué en vue de la rénovation économique 
de ses régions dans le cadre de la C.E.C.A. (Bulletin du Grand Liège, n° 61, juin 1966). 
393 Cette réunion fait suite à un colloque organisé par Paul Romus les 27 et 28 
novembre 1969 à l’université libre de Bruxelles. Ce colloque porte sur le thème des 
régions frontalières à l’heure du Marché commun. Les deux thèmes retenus pour un 
premier échange dans l’aire transfrontalière Meuse-Rhin sont les perspectives 
d’emploi et la coordination des infrastructures de transport (Romus P., 1970). Lors 
de ce colloque, plusieurs régions frontalières ont présenté l’état d’avancement de 
leur réflexion. Le tournant des années 1950 et 1960, situées dans la foulée du Traité 
de Rome, est riche en initiatives-prémices de coopérations qui seront plus 
structurées par la suite. Il est vrai que certaines zones sont encore loin d’être définies 
et reprennent des tronçons complets de frontière comme celle entre Anvers et 
Maastricht.  
394 Les dix premières coopérations transfrontalières européennes sont : Euregio 
(1958 – Allemagne / Pays-Bas) ; Oresund Committee (1964 – Danemark / Suède) ; 
North West Region Cross Border Group (1970 – Grande-Bretagne / Irlande) ; Euregio 
Rhein-Waal (1971 – Allemagne / Pays-Bas) ; North-Calotte Council (1971 – Suède / 
Finlande / Norvège) ; Kvarken Council (1972 – Finlande / Suède) ; 
Arbeitsgemeinschaft Alpenländer (1972 – Autriche / Suisse / Allemagne / Italie) ; 
Eurégio Meuse-Rhin (1976 – Allemagne / Pays-Bas / Belgique) ; East Border Region 
(1976 – Grande Bretagne / Irlande) ; Mittskandia (1977 – Finlande / Suède / 
Norvège). (Source : tableau Euroregions and similar structures at the internal and 
external borders of the European Union in : Gabbe J. & von Malchus V.F., 2006 : 39) 
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démarcations économiques nationales. La perspective lointaine d’une 
monnaie unique comme levier d’harmonisation est également en ligne de 
mire395.  
La prise de conscience d’une nécessaire reconversion économique est tout 
autant d’actualité. Il faut donc agir tant sur les distorsions entre pays voisins 
que sur une meilleure cohésion du territoire européen. C’est pourquoi la 
C.E.C.A. se saisit rapidement de cette thématique. Elle devient une institution 
très active pour définir une politique industrielle diversifiée dans les bassins 
transfrontaliers. La reconversion de ces bassins bénéficie logiquement du 
soutien de cette institution avant de pouvoir compter sur la politique régionale 
de la C.E. qui en pose, il est vrai, les premiers jalons396. 
Un autre argument souvent mobilisé en faveur du transfrontalier est la 
marginalisation et le sous-développement des espaces situés loin de leur 
centre de décision national. Jens Gabbe nous le rappelait encore récemment 
lors d’un entretien. La motivation principale de l’origine d’INTERREG est de 
rectifier cette périphérisation des espaces frontaliers vis-à-vis des capitales 
nationales397.  
La recomposition des territoires par le transfrontalier poursuit principalement 
ces différents objectifs. En ce qui concerne le financement des opérations 
transfrontalières, les premières expériences ont été soutenues par la C.E.C.A. 
La Commission européenne prend le relais à partir de 1978 en intervenant 
dans le programme transfrontalier EMS-Dollart. A la suite de cette expérience, 
la Commission européenne encourage les programmes de coopération par 
                                                          
395 La cohésion territoriale a été identifiée dès l’origine comme étant un préalable 
indispensable à la mise en place d’une monnaie commune.  
396 Au 31 décembre 1980, 36 % du budget de reconversion de la C.E.C.A. sont 
consacrés à ces espaces alors que 10,3 % du budget du FEDER sont dévolus à la 
politique transfrontalière (Bulletin du Grand Liège, n° 98, décembre 1982, p. 20). Le 
rôle précurseur de la C.E.C.A. et le lien entre la reconversion des bassins industriels 
et la politique transfrontalière est encore relativement méconnu et mériterait 
qu’une étude plus approfondie lui soit consacré.  
397 Entretien téléphonique avec Jens Gabbe du 25 septembre 2013 (cf. notes 251 et 
318). Le récent Atlas sur les opportunités transfrontalières concernant certaines 
agglomérations de l’Eurégio Meuse-Rhin insiste sur la rupture frontalière (Ponds R. 
& al., 2013).  
Markus Perkmann relève également la présence dans la littérature scientifique d’une 
position dogmatique défendant cette périphérisation (Perkmann M., 2003). Il est 
cependant démontré plus haut que la frontière a pu largement bénéficier du 
développement d’activités économiques naissantes. L’industrie textile de Verviers 
reste symptomatique de ce cas de figure. Nous allons voir également que la diversité 
de législations entraîne une attractivité des territoires frontaliers en jouant sur des 
marchés immobiliers différenciés, des prescrits légaux favorisant pour des raisons 
fiscales la domiciliation de l’autre côté de la frontière etc.   
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une décision du 9 octobre 1981 (Romus P., 1990)398. Le règlement n°1787/84 
de 1984 instaure les programmes communautaires qui doivent concerner le 
territoire de plusieurs Etats-membres. Pour ce faire, des projets plus larges 
sont financés à partir de 1987 via l’article 10 du FEDER399. D’abord orienté 
vers des projets ponctuels, le financement va concerner à partir de 1988 des 
programmes qui s’inscrivent dans le cadre de la politique de cohésion. Cela 
permet également de poursuivre des études et des expériences-pilote 
concernant l’aménagement du territoire, particulièrement lorsqu’il s’agit de 
zones frontalières. En 1990, le premier programme INTERREG pluriannuel 
est lancé dans le cadre de la réforme puis confirmé et amplifié par la suite à 
chaque période de programmation.  
Ces financements vont modifier en profondeur les modalités de fabrication du 
projet et introduisent un besoin de nouvelle gestion qui marginalise le pouvoir 
de l’élu légitimé par l’Etat-nation. Eric Swyngedouw a démontré ce 
mécanisme dans le cas de la reconversion des mines du Limbourg belge 
(Swyngedouw E., 1996). Cet apport financier est cependant important pour 
l’élu car il lui permet d’amortir le choc de la désindustrialisation et d’initier des 
politiques de reconversion largement déterminées par la politique 
européenne. Il amplifie les moyens publics qui se raréfiaient sous le coup des 
plans d’austérité successifs pour répondre aux critères de Maastricht. Cette 
prise en ciseaux rend l’aide européenne de plus en plus indispensable dans 
le fonctionnement des systèmes sociaux des Etats-nation exsangues. Dans 
la ville de Naples par exemple, la municipalité n’était plus à même d’assurer 
l’alimentation d’urgence à cause de son endettement ; l’aide humanitaire 
européenne y assure désormais les conditions de survie400.    
                                                          
398 Cependant, la détermination de l’antériorité des projets transfrontaliers est 
relativement peu précise et contradictoire ; la première étude transfrontalière 
stratégique date de 1972, alors que l’on a vu qu’une première initiative a été 
soutenue dès 1967 dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin (Perkmann M., 2007). 
Une mise en place chronologique et typologique mériterait dès lors à elle seule une 
étude approfondie en distinguant les projets soutenus des projets pilotes, 
encouragés ou s’inscrivant dans des programmes normatifs.  
399 Le FEDER a été instauré en 1975 par le règlement CEE 724/75. La création d’un 
Fonds de développement régional a été mise sur la table de la Conférence de 
Messine en 1956 qui a donné lieu à l’ouverture de Fonds d’investissement. 
(http://ec.europa.eu/regional_policy/what/milestones/index_fr.cfm#1).  
Julien Curral décrit la genèse du fonctionnement du FEDER dans un article de 1988 
en distinguant les compétences régionales attribuées à la C.E.C.A. et à la C.E.E  et le 
fonds européen de développement régional (Currall J., 1988). Des origines jusqu’à 
l’Acte unique européen, in : Cahiers de droit européen, 24 (1), pp. 39-102.   
400 Voir l’article de Joseph Confavreux publié sur le site de Médiapart le 2 avril 2013 
Voir Naples survivre : http://www.mediapart.fr/journal/international/190313/voir-
naples-survivre.  
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Dans les faits, l’émergence du territoire dans l’espace transfrontalier Meuse-
Rhin suit l’évolution des positions de chaque partenaire. L’Eurégio Meuse-
Rhin est portée sur les fonds baptismaux en 1976 lors d’une visite de la 
Princesse Beatrix à Maastricht. La visite de la Princesse des Pays-Bas est 
présentée comme fondatrice et correspond au rôle de magicien qui se 
retrouve décrit dans Mille Plateaux de Gilles Deleuze et Félix Guattari 
(Deleuze G. & Guattari F., 1989). La réalité est toutefois plus complexe401. 
Elle révèle à nouveau la formation d’un axe particulier entre l’Allemagne, les 
Pays-Bas et la Flandre. La province de Liège n’est incluse dans les 
discussions qu’un an plus tard, en même temps que les trois initiateurs limitent 
l’aire de coopération en gestation à Aix-la-Chapelle402.  
Parallèlement au montage institutionnel de la coopération, l’Etat fédéral 
allemand et les Pays-Bas poursuivent en 1978 les réflexions préliminaires de 
1967-1969 par des travaux. Les travaux sont en vue d’établir des lignes 
stratégiques de développement de la province du Limbourg et des 
arrondissements d’Aix-la-Chapelle, Heinsberg, Düren et Euskirchen ; les 
régions citées seront rejointes peu après par le Limbourg belge403. Dans le 
même temps, la Commission européenne fait paraître des recommandations 
dans le Journal Officiel n° L321 du 10 novembre 1981 ; elle y encourage les 
Etats membres à activer l’article 6 du règlement du FEDER 1981-1985 en 
proposant des programmes transfrontaliers à portée économique et sociale et 
ce, en ciblant les objectifs et les actions de développement. Elle élargit dans 
                                                          
401 Joseph Moxhet, député permanent socialiste de la Province de Liège et président 
de la SPI (1985-2004), revient sur le caractère informel d’une discussion entre les 
gouverneurs limbourgeois flamand et néerlandais avec le Regierungspräsident de 
Cologne lors de cette visite qui a été à l’origine de l’Eurégio Meuse-Rhin.(Voir 
Moxhet J., 1990, L’Eurégio Meuse-Rhin, dans Le Bulletin du Grand Liège n°122, 
novembre-décembre 1990, pp. 5-6).  
402 A dire le vrai, l’instauration officielle du groupe de travail transfrontalier Rhin-
Meuse a lieu à Roermond le 13 décembre 1978. Il est composé de dix-huit 
membres et couvre le nord de l’Eurégio Meuse-Rhin actuelle. Une des revendications 
du Grand Liège est qu’elle s’étende rapidement au sud (Bulletin du Grand Liège, 
n°99, avril-mai 1983). En l’absence d’archive précise, la gestation de l’Eurégio 
Meuse-Rhin reste assez nébuleuse.  
Une première demande de participation de la Région wallonne est sollicitée par les 
trois partenaires dès l’entame de l’étude en 1979. L’Exécutif wallon confirme son 
adhésion au projet le 3 août 1981 puis le 15 juillet 1982. Un an plus tard, le député 
permanent provincial Guy Basseleer annonce que Liège sera intégrée dans la 
réactualisation de l’étude en 1984-1985 (Bulletin du Grand Liège, n°101, décembre 
1984).  
403 En 1980, une étude sur les trois territoires est confiée à l’Institut für Landes-und-
Stadtenwicklungsforschung de Dortmund pour un montant de 400 000 DM (Bulletin 
du Grand Liège, n° 68, décembre 1982, p. 21). 
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le même temps le champ possible des coopérations notamment à 
l’environnement.   
La structure de coordination de l’Eurégio Meuse-Rhin en tant que telle a 
adopté le statut de fondation (stichting) le 9 avril 1991. En 1976, elle est 
d’abord régie sous la forme d’une association de fait entre les partenaires. 
Les premières coopérations se sont établies à partir de 1974 entre les 
Limbourg belge et néerlandais404. La Province de Liège rejoint l’association 
de fait Eurégio Meuse-Rhin en 1980, année du début de l’élaboration d’un 
programme de coopération qui va glisser de l’animation socio-culturelle vers 
le développement économique405. Marc Martiniello et Guy Massart observe 
que les acteurs ont dès l’abord eu la volonté de territorialiser l’Eurégio Meuse-
Rhin en associant des territoires institutionnels déjà constitués406. La Regio 
Aachen, association de droit privé entre les Kreise de Düren, Euskirchen, 
Heinsberg, la Städtregio Aachen et le Bezirksregierung Köln a par ailleurs été 
instaurée en 1981 et a rejoint la structure de l’Eurégio la même année407. La 
Communauté germanophone de Belgique est intégrée à la structure en 1992.  
La présidence de la structure est assurée de manière tournante par les 
gouverneurs des provinces et les présidents de la Communauté 
germanophone et de la Zwekerverband Aachen. Le comité directeur de la 
Stichting EMR comprend quatre membres de chaque entité territoriale 
partenaire408. A côté de la structure de l’EMR se trouve la cellule de gestion 
et de coordination des programmes INTERREG409. Cette cellule de gestion 
est primordiale puisque les principaux moyens financiers y sont arbitrés. La 
                                                          
404 Le déroulé de la création de l’Eurégio Meuse-Rhin a été également explicité par 
Martine Bongartz, représentante de la Province de Liège auprès de l’Euregio, lors 
d’un entretien le 02 octobre 2013.  
405 L’implication formelle de la Province de Liège mettra plus de temps à s’affirmer 
(cf. supra).  
406 Les missions de la Stichting EMR sont décrites à l’article 4 de ses statuts : 
• Faire tomber les barrières des frontières ; 
• Améliorer les facteurs socio-économiques ; 
• Etablir et promouvoir les contacts entre citoyens ; 
• Promouvoir la collaboration entre institutions, entreprises et organisations. 
Voir Martiniello M. & Massart G., 1996 pour l’historique de la structure de l’Eurégio 
Meuse-Rhin jusqu’en 1996. 
407 En 2013, la Regio Aachen adopte le statut juridique de Zweckerverband 
(association de droit public).  
408 N’ayant bien entendu pas d’élus directs, chaque province ou région partenaire 
envoie quatre délégués au sein du comité-deux pour la Province, un pour la ville 
MAHHL concernée et un représentant de la Région concernée). 
409 Sept personnes travaillent actuellement à la cellule INTERREG de coordination en 
plus du personnel dans les bureaux décentralisés.  
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
266 
 
coordination entre ces deux entités est réalisée par l’intermédiaire de 
représentants du comité-directeur.  
Sans entrer dans la tuyauterie administrative et la description institutionnelle, 
il est clair que l’organisation du système transfrontalier se base sur une 
superposition des acteurs. En effet, il faut ajouter au comité directeur deux 
instances consultatives : le conseil eurégional (1994) et le conseil économique 
et social. Cette structuration confirme que la gestion de la coopération relève 
effectivement de la gouvernance multiniveaux polycentrique. On a vu 
précédemment que les acteurs travaillant à l’intérieur de la structure sont 
délégués par leurs administrations provinciales ou régionales. Deux membres 
du personnel administratif sont engagés par l’institution de l’Eurégio Meuse-
Rhin, ils deviennent des cadres gardant leur relation contractuelle avec leur 
administration-mère et consacrant un part-time à l’Eurégio Meuse-Rhin. Par 
contre, le positionnement des acteurs dans cette géométrie de gouvernance 
apporte des éclairages sur le processus de (re)territorialisation en cours410.  
La province de Liège reste, quant à elle, en dehors du processus au grand 
dam des forces vives réunies dans l’association du Grand Liège. Les débats 
y sont vifs et après de nombreuses pressions, le Président de la Région 
wallonne valide l’adhésion liégeoise au projet transfrontalier. Au printemps 
1984, Le Grand Liège accueille avec soulagement le dénouement  du projet 
en titrant dans sa revue La province de Liège dans l’Eurégio Meuse-Rhin. 
Enfin l’intégration ! 411. Il aura fallu huit ans, au cours desquels les autres 
partenaires ont déjà établi des fondations fortes, pour que les Liégeois 
rejoignent le territoire transfrontalier émergeant.  
                                                          
410 Les suites du projet MAHHL (l’acronyme s’est adapté au cours du temps) 
concernant la gouvernance sont de deux ordres. D’abord des discussions 
sympathiques entre bourgmestres pour mieux se connaitre. Ainsi Jean-Maurice 
Dehousse et ses collègues répondent à des invitations mutuelles pour assister à des 
sorties culturelles de bon voisinage. Ensuite les administrations de l’urbanisme 
organisent des masters classes tournant entre les villes MAHHL dont les résultats 
sont présentés au personnel politique accueillant. Les témoignages recueillis 
concordent pour souligner le peu d’intérêt liégeois pour ces exercices.   
411 La Province de Liège sera effectivement intégrée à l’étude stratégique entreprise 
par le bureau de Dortmund lors d’une consultation publique en septembre 1984 et 
verra une reprise du programme liégeois dans la première partie de l’année suivante 
(Bulletin du Grand Liège, n°102, avril-mai 1984). 
Le désintérêt des liégeois est à plusieurs fois relevé. Joseph Moxhet le souligne en 
1990 (op. cit.) tout comme la population liégeoise lors de l’enquête analysée en 
2002-2003 (Italiano P., 2002-2003) ; les interviews réalisées dans le cadre de cette 
recherche auprès des parties administratives prenantes de l’Eurégio, qu’elles soient 
dans la structure ou à Maastricht, Liège ou encore dans le Bezirksregierung Köln.  
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5.2.3. Le cadre institutionnel de la coopération transfrontalière 
Le pas décisif dans la reconnaissance des initiatives de coopération 
transfrontalière a été franchi le 21 mai 1980 (n° 106) avec l’adoption de la 
Convention de Madrid et ses trois protocoles additionnels adoptés le 9 
novembre 1995 (n° 159), le 5 mai 1998 (n° 169) et le 16 novembre 2009 (n° 
206). Une fois encore le Conseil de l’Europe est à la manœuvre412.  La 
Convention de 1980 distingue la concertation, des accords et arrangements 
en donnant un fondement juridique à la seconde tandis que la première en 
est dépourvue, mais toujours dans le respect du droit interne de chaque 
partenaire à la coopération et en accord avec la charte Européenne sur 
l’autonomie locale. Cette convention laisse une grande liberté dans la 
formalisation des coopérations transfrontalières pour que le costume puisse 
s’adapter à la diversité des contextes nationaux.  
Le premier protocole additionnel affranchit plus vigoureusement les autorités 
locales de la tutelle des Etats-nations en leur donnant la possibilité de 
contracter entre elles des coopérations dans les limites des dispositifs 
juridiques nationaux.  Le second protocole additionnel reconnaît le principe 
des coopérations interterritoriales en ouvrant la possibilité d’accord entre 
territoires ou collectivités locales d’autres Etats. Enfin, le troisième protocole 
introduit la notion de GEC (Groupement Européen de Coopération) pour 
coordonner la Convention avec le règlement européen adopté en 2006413. Ce 
processus en progrès qui a mis  près de trente ans avant d’aboutir, confirme 
l’ambiguïté entre les possibilités d’association des territoires infra-étatiques 
tout en remettant régulièrement dans le jeu les Etats-nations qui restent le 
                                                          
412 Rappelons l’article 1er des statuts du Conseil de l’Europe adopté à Londres le 5 
mai 1949. Dans cet article, le Conseil de l’Europe définit sa raison d’être et son rôle 
dans la réconciliation continentale : Le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses Membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux 
et les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès 
économique et social.  
413 Le règlement sur les GECT a été adopté le 5 juillet 2006 (règlement CE N° 
1082/2006). 
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cadre de référence juridique414. Ceux-ci interviennent soit sous forme de 
tutelle, soit comme partenaire à la coopération415.   
Ce n’est qu’au milieu des années 2000 qu’une solidification des structures de 
coopération est rendue possible avec les Groupements Européens de 
Coopération Territoriale (GECT)416. Le GECT est dans la droite ligne de la 
stratégie européenne cherchant à réduire les distorsions entre les Etats-
membres qui constituent un frein aux mouvements évolutifs au sein de l’union. 
Les outils du GECT se limitent à cette ambition sans afficher ouvertement la 
                                                          
414 La régionalisation a transféré les anciennes compétences centralisées au sein de 
l’administration de l’Etat vers les Régions. Ce transfert change l’échelle sans modifier 
fondamentalement la hiérarchie entre entités puisque les Régions dans ce cadre 
deviennent des Etats-Régions. Voir aussi Perrin T., (2011) qui fait le point sur la 
question sous l’angle de la science politique. Il reprend les réflexions de Kenichi 
Ohmae sur le glissement de l’Etat-nation vers les Etats-régions. Le transfert de 
compétences de plus en plus importantes vers les régions déplace cette tutelle mais 
ne renforce pas l’autonomie de gestion par les structures locales comme les 
provinces ou les communes. 
415 Michel Quévit a bien mis en le maintien de la domination nationale sur les régions 
dans les coopérations transfrontalières évidence en analysant le cas de la Grande 
Région (Quévit M., 2005).  
Il est vrai que cette complexité dans les reconnaissances entre niveaux de pouvoir 
distincts sur une même coopération ne facilite pas sa mise en œuvre. Jean-Maurice 
Dehousse, Ministre-Président du Gouvernement wallon au moment de la signature 
du projet sur le Programme Européen de Développement, en a fait l’expérience.  
416 Le règlement sur les GECT donne une forme juridique à la coopération 
transfrontalière et ouvre la possibilité (toujours sur base volontaire) 
d’institutionnaliser des coopérations transfrontalières qui n’auraient pas le soutien 
des fonds européens. Cependant, il reste soumis à la législation de l’Etat où il a établi 
son siège. La coopération transfrontalière n’opère pas une reterritorialisation 
complète en donnant à l’espace concerné tous les attributs territoriaux. Le GECT 
fonctionne comme une structure de type privé. Il s’inscrit clairement dans la 
gouvernance multiniveaux comme le défend un rapport dressé en 2007 à la 
demande du Comité des Régions : La possibilité de l’association des collectivités 
territoriales et de l’Etat dans une même structure coopérative offre également un 
formidable potentiel de développement en termes de gouvernance à niveaux 
multiples (multi-level governance). Ce nouvel objet juridique communautaire qu’est 
le GECT contient ainsi, en germe, d’importants développements, tant pour les 
collectivités territoriales, que pour la réalisation d’une cohésion territoriale – concept 
proposé et défendu par le Comité des Régions, notamment dans le cadre de la 
préparation du traité établissant une Constitution pour l’Europe – que pour le 
processus d’intégration dans son ensemble, notamment dans la mesure où il 
permettra de mettre en œuvre certains des principes avancés par la Commission dans 
son ‘Livre blanc sur la gouvernance européenne’. (Levrat N., ss la dir. de, 2007) 
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concurrence avec les structures étatiques qu’elles soient nationales ou 
régionales.  
5.2.4. Les limites s’adaptent à la métropolisation 
Le transfrontalier prépare dès lors la métropolisation à plus d’un titre. Il a 
souvent été analysé comme fonctionnant sous la forme d’une gouvernance 
multiniveau et représente une des caractéristiques de la politique européenne 
appelée communément l’Europe des Régions417. Effectivement les frontières 
ne correspondent plus aux mouvements et aux échelles de la mondialisation 
comme Saskia Sassen l’a démontré418 et comme l’a très bien décrit Denis 
Retaillé. La multiplication des mouvements qu’ils soient économiques, 
sociaux ou culturels trouble les perceptions spatiales figées. Les 
interconnections remettent en question la stabilité des lieux. La frontière plus 
que d’être un obstacle apparaît, comme désuète et antagoniste face au 
fonctionnement de la métropolisation419.  
Dans le même temps, les grands équipements ont besoin d’une zone de 
chalandise de plus en plus importante pour survivre. Pour avoir une certaine 
taille et subsister, les hôpitaux, centres culturels, lieu d’exposition, aéroports, 
musées doivent irriguer un espace de plus en plus vaste. La coexistence de 
structures similaires à proximité entraîne des concurrences dommageables. 
A nouveau les forces vives réunies au sein du Grand Liège ont bien perçu ces 
concurrences héritées de la construction d’un capital territorial sous les Etats-
nations.  
Dès 1973, Jean Lejeune nous met en garde, et ce, avec beaucoup de lucidité, 
par rapport à la compétition qu’entraîneront les projets universitaires 
d’Hasselt, Maastricht et Aix-la-Chapelle ; projets eux-mêmes portés par des 
programmes nationaux. Ces derniers auront des conséquences négatives 
pour les partenaires restés en-dehors des coopérations potentielles : de telle 
façon qu’une université sera sans doute créée à Hasselt, chef-lieu de la 
province belge du Limbourg, alors que Maastricht, chef-lieu du Limbourg 
néerlandais va être dotée d’une université et qu’Aix-la-Chapelle étend 
                                                          
417 Pour plus de détails concernant la gouvernance transfrontalière et sa capacité à 
illustrer les fondements des politiques régionales, voir Perkmann M., 2003. Le débat 
n’est pas clos sur la compréhension et les incidences sur les transformations de la 
gestion publique et privée du territoire. Il reste d’actualité avec la question de la 
frontiérisation/refrontiérisation à différentes échelles que ce soient les gated 
communities ou comme on l’a déjà évoqué, les frontières extérieures à l’Europe. Voir 
pour cette question Moullé F., 2013.  
418 Cf. infra. 
419 Denis Retaillé insiste sur l’aspect factice du Contrat social de Rousseau délimitant 
un espace pour en faire émerger l’identité. Ce mirage est d’autant plus fragile face à 
la multiplication des échanges et des lieux, qu’ils soient virtuels ou réels (Retaillé D., 
2011). 
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progressivement ses facultés. Dans ces diverses extensions universitaires, 
on constate que chaque pays exécute ‘son’ programme national sans paraître 
tenir compte de ce que fait le voisin.  Il ne perçoit toutefois pas le changement 
d’axe dans le développement territorial de l’espace transfrontalier Meuse-
Rhin420.  
L’émergence des espaces transfrontaliers agit donc dans la reterritorialisation 
afin d’adapter la gestion de l’espace à la métropolisation. En complément aux 
structures de gouvernance qui se mettent en place, le statut de la limite 
formalise cette reterritorialisation. La frontière ligne, résultante du processus 
est westphalien cependant déjà largement contrariée par les bassins 
industriels ; celle-ci évolue vers le concept de zones de contact (contact 
zones) selon R. Ratti et S. Reichmann (Blatter J., 2004). Dans un premier 
temps, la zone contact substitue à la relation entre Etat souverain une relation 
de voisinage entre deux entités territoriales avec l’assentiment des Etats421. 
La frontière de ligne de rupture devient ainsi une interface et une médiation 
entre des entités territoriales différentes (de Ruffray S. & al., 2008). Reste à 
déterminer si cette recomposition amène une nouvelle territorialisation qui 
dépasse ce rapport de voisinage.  
Ce changement fondamental du statut de la limite est accompagné par le 
report de la frontière institutionnelle sur l’individu. Les accords signés le 14 
juin 1985 à Schengen entre le Benelux, la République fédérale d’Allemagne 
et la France et qui, depuis lors, se sont étendus à 22 Etats. Ces accords sont 
la concrétisation de cette transformation radicale qui s’inscrit pleinement dans 
l’individuation de la métropolisation analysée par Alain Bourdin422. Les 
accords de Schengen sont au départ destinés à diminuer le pouvoir de la 
corporation des douaniers. Ensuite, ils vont permettre d’adapter le territoire à 
l’augmentation des flux des marchandises et la libre circulation des personnes 
jusque là sujets à la versatilité de ces acteurs. La limite institutionnelle a dès 
                                                          
420 Voir Lejeune J., Liège et l’Université, in : le Bulletin du Grand Liège, n° 79, février 
1973, p. 5. 
421 Les vidéogrammes réalisés par Stijn Meuris en 2011 pour la candidature de 
Maastricht comme capitale culturelle européenne démontrent ce rapport de 
voisinage à l’espace.   
URL : (https://www.youtube.com/watch?v=Vr-ZI9Dm7f8).  
La coopération transfrontalière suppose une coopération directe de bon voisinage 
dans tous les domaines entre autorités régionales et locales des zones frontalières 
ainsi que la participation de tous les acteurs. 
URL : (http://www.aebr.eu/files/publications/inst_asp_99.fr.pdf).  
422 Depuis lors, l’espace Schengen s’est considérablement élargi et a été reconnu par 
le Traité d’Amsterdam de 1997. Il a fait l’objet d’une directive applicable aux citoyens 
européens (2004/38/CE). L’objet ici n’est pas de faire l’analyse holistique des causes 
et conséquences de l’accord de Schengen mais de faire ressortir la transformation 
radicale induite sur les structures territoriales de l’Union européenne.  
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lors dérivé vers une individualisation de la territorialisation pour devenir un 
révélateur supplémentaire de la métropolisation423. 
Les réflexions de Fabien Jobard sur les motivations des accords de Schengen 
et sur les évolutions que ce document a connues par la suite reflètent souvent 
une certaine ambiguïté en annonçant la fin des Etats-nations par la 
suppression des contrôles à leurs limites. Or, le contenu des accords de 
Schengen plaide plutôt pour un renforcement du contrôle des Etats-nations 
sur les individus et de ce fait, une accentuation du courant sécuritaire. Pour 
reprendre l’expression de Fabian Jobard, la frontière n’a donc pas disparu ; 
elle s’attache désormais, transformée, dispersée, mobile, à nos corps 
mêmes (Jobard F., 1999). Dans cette optique, la sécurité des territoires 
nationaux se renforce par le contrôle individuel des usagers.  
Cette mutation se retrouvant dans les accords de Schengen déplace dès lors 
la limite des Etats, qui durant tout le processus proto-industriel et industriel 
s’était formalisée sur une ligne plus ou moins poreuse, vers une frontière où 
l’individu doit pouvoir justifier à tout moment son autorisation de rester dans 
l’espace Schengen. L’accès au territoire national n’est donc plus lié à un 
contrôle de la limite ; ce contrôle devient individuel et permanent en 
discriminant différents types de citoyennetés. Les dicriminations prennent 
forme selon diverses géométries : de la circulation, de la résidentialisation, de 
la participation à la vie de la société par la reconnaissance du droit de vote, 
de la contribution fiscale aux besoins collectifs...  
                                                          
423 Le principe de libre circulation des personnes puise ses racines dans le Traité de 
Rome de 1957 et constitue un des fondamentaux de l’existence du processus 
européen. Voir pour plus de détails Bonditi P.,  L'Europe : tracer les individus, effacer 
les frontières, CERISCOPE Frontières, 2011, [en ligne], consulté le 19/08/2014, URL : 
http://ceriscope.sciences-po.fr/content/part2/leurope-tracer-les-individus-effacer-
les-frontieres. Dans cet ouvrage, P. Bonditi repositionne judicieusement dans le 
contexte du développement exponentiel des technologies informatiques et des 
réseaux associés la question de la refrontiérisation (à la suite des accords de 
Schengen). Ils permettent à la fois d’être ici et ailleurs. Ils sont surtout caractérisés 
par un contrôle policier qui a une précision sur les cibles beaucoup plus pointue tout 
en déterritorialisant le processus de contrôle. Il convient plutôt de voir ce 
phénomène comme une reterritorialisation qui se centre à l’échelle la plus fine, 
c’est-à-dire l’individu et une croissance des flux d’information entre les organes de 
sécurité étatiques. L’accord de Schengen III signé à Prüm le 27 mai 2005 confirme 
cette tendance lourde du déplacement de la préoccupation du libre-échange et de 
circulation vers le sécuritaire. EMROD (Euregio Meuse Rhin Observatoire 
Délinquance), un des projets emblématiques de la dernière programmation 
INTERREG et mis en œuvre sur l’espace transfrontalier Meuse-Rhin, se situe dans 
cette lignée.  
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5.3. Le processus de recomposition des territoires 
5.3.1. Des forces institutionnelles centrifuges et centripètes 
La réticularisation des infrastructures et le développement des moyens de 
transport lié à leur baisse de coût vont affranchir la production industrielle des 
contraintes physiques liées à l’exploitation de la ressource. Ces mutations 
dans le système productif ont eu des influences sur les évolutions 
institutionnelles belges et comme conséquence la perte de richesse de la 
Wallonie. Alors que l’Etat-providence a assuré un équilibre entre les parties 
internes aux pays, la montée en puissance des régions fragilise ces 
redistributions nationales pour les reporter sur le supranational ou les 
redistribuer à l’échelon régional  (Hanin Y., 2004). Dans ce contexte, la 
coopération transfrontalière pourrait être attendue comme un moyen pour les 
régions de trouver de nouveaux appuis dans leur développement. La 
contractualisation et la coopération deviennent deux outils complémentaires 
à la logique normative précédente.  
La chute du Mur de Berlin le 16 novembre 1989, le premier programme 
INTERREG en 1990 et l’application des accords de Schengen ouvrant les 
frontières entre la Belgique, l’Allemagne et les Pays-Bas le 26 mars 1995 ont 
eu des répercussions sur les rapports institutionnels dans l’aire 
transfrontalière. Il est vrai que la Belgique a contribué à l’occupation puis à la 
protection de l’Allemagne après la Seconde Guerre mondiale jusqu’au 
désengagement de la fin de la Guerre Froide. Après l’automne 1989 et 
jusqu’en 2005, les forces belges qui ont compté plus de 40 000 hommes 
répartis sur une bande de territoire entre Aix-la-Chapelle et le Rideau de fer, 
se sont progressivement retirées de la dixième province. Le 8 décembre 2005, 
le camp de Vogelsang est remis à l’Allemagne ; événement marquant la fin 
de la présence belge dans la partie allemande de l’espace transfrontalier 
Meuse-Rhin424.  Parallèlement à cette reconfiguration continentale, la 
recomposition territoriale infranationale s’accélère au travers des politiques 
de décentralisation / régionalisation.    
A l’origine, la montée en puissance régionale n’est pas forcément souhaitée 
par l’Union Européenne dont les rouages sont encore maîtrisés par les Etats-
nations. En 1975, l’organisation de l’éligibilité des projets au FEDER est 
toujours du ressort des Etats-nations qui ne souhaitaient pas instaurer un lien 
direct entre les régions et le pouvoir européen (Elissalde B & Santamaria F., 
2008). La gouvernance multiniveaux n’est pas aussi naturelle qu’il y paraît. 
En effet, elle a également fait l’objet d’une longue mise en place durant la 
période de transition menant à la métropolisation. Les Régions ne sont donc 
pas automatiquement légitimées.  
                                                          
424 Le camp Vogelsang initialement créé comme lieu d’entrainement pour les SS est 
repris par la Belgique après la guerre. En 2008, il est intégré au projet de parc naturel 
de l’Eifel-Ardenne du programme EuRegionale.  
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Le témoignage de Jean-Maurice Dehousse nous éclaire sur la gestation de 
cette reconnaissance. Elle a été acquise par le biais précurseur des premières 
relations interrégionales entre la Catalogne et la Wallonie. Dans un premier 
temps, elles ont été favorisées de l’extérieur par le Québec de René 
Lévesque, rejoint plus tard par le Jura Suisse et la Franche-Comté d’Egard 
Faure. C’est ce dernier qui, grâce son carnet d’adresses, il va en être l’acteur 
déterminant. Cette démarche aboutira à la reconnaissance du Comité des 
Régions par le Traité de Maastricht425.  
Dans ce contexte, la concurrence entre les Etats-nations, traduite entre autres 
par ses limites, est complétée voire atténuée via les coopérations entre 
territoires institutionnels contigus. Elle reflète l’évolution dans le 
fonctionnement des échanges entre territoires voisins. Michel Foucault 
conclut par ailleurs que le marché impose sa rationalité face à la norme du 
bien commun arbitré au sein d’ensembles territoriaux (Foucault M., 2004b). 
Les transformations dans les modalités d’échange ont des répercussions sur 
les territoires eux-mêmes. En ce sens, les frontières faisaient partie intégrante 
du projet capitaliste westphalien. Elles sont à présent des obstacles dans le 
système néo-libéral globalisé où les réseaux transnationaux prédominent au 
détriment de la régulation entre territoires (Sassen S., 2008). Dans cette 
géométrie, les concurrences sont plus vives à l’intérieur d’un même ensemble 
territorial constitué qui peut plus difficilement se dérober à ses tensions 
qu’entre les territoires voisins appelés à coopérer sur des thématiques 
choisies évitant ainsi les sujets qui fâchent426. La globalisation néo-libérale 
                                                          
425 L’intégration européenne du fait régional débute en 1951 avec la création du 
Conseil des communes et des régions d’Europe (CCRE) et en 1985, avec l’instauration 
de l’Assemblée des Régions d’Europe (ARE) à Louvain-la-Neuve à l’initiative d’Egard 
Faure. La création du FEDER en 1975 provoque la mise en place d’un Comité de 
politique régionale auprès du Conseil et de la Commission. Enfin, la constitution en 
1988 du Conseil consultatif des autorités régionales et locales auprès de la 
Commission est un pas décisif avant l’intégration du Comité des régions dans le 
Traité de Maastricht en 1992.  
La communication des aides d’Etats aux entreprises a été un des moyens de 
l’affirmation du fait régional et de sa reconnaissance au niveau européen. Les aides 
d’Etat accordées aux entreprises sont contrôlées par la Commission européenne. A 
l’origine, elle reconnaissait les Etats-nations comme seul organisme devant justifier 
les soutiens publics vers le privé. La préoccupation européenne est de ne pas biaiser 
le libre marché par des avantages étatiques octroyés aux entreprises. Or, les Régions 
ont repris des compétences importantes en la matière. La Région wallonne a exercé 
une pression en refusant de transiter par l’Etat belge pour communiquer à la 
Commission les aides octroyées à la sidérurgie. Après un dialogue de sourds, cette 
dernière a été contrainte de reconnaitre les compétences régionales (interview de 
Jean-Maurice Dehousse, 9 mai 2014). Ce coup de force est une pièce à verser dans 
le dossier de la reterritorialisation entre l’Europe et les régions. 
426 Cf. le long chemin de la fédéralisation/régionalisation belge parsemé de conflits 
communautaires. Il est vrai que les territoires voisins ne sont pas exempts de 
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exploite ces compétitions internes tout en installant un territoire mondial 
ouvert au marché notamment via les accords de libre-échange.  
Par ailleurs, la régionalisation redécoupe les Etats-nations centralisés et 
redessine des frontières internes par redécoupages installant de nouvelles 
discontinuités. Cette refrontiérisation menace actuellement plus les politiques 
de cohésion que la libre-circulation des biens et des personnes inscrite dans 
les textes fondateurs européens depuis le Traité de Rome et concrétisée par 
l’Acte Unique. Le courant séparatiste à l’intérieur des Etats-nations centralisés 
est, il est vrai, poussé par les régions ne souhaitant plus contribuer à une 
solidarité nationale.  
Les limites n’ont donc cessé de se superposer et de croître ces dernières 
décennies, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’échelle nationale. Chaque 
communauté se redéfinit en reterritorialisant l’espace. Or, si Michel Debré a 
comptabilisé 27 000 kilomètres de frontières européennes supplémentaires 
depuis 1991 (Debré M., 2010), ce nombre augmente encore sensiblement si 
l’on y ajoute toutes les limites infranationales ou supranationales formalisées 
durant cette période.  
Cette refrontiérisation décale des limites existantes et donc des territoires. Elle 
retourne sur des frontières anciennes ou détermine de nouvelles séparations. 
Ce mouvement complexe et extrêmement dynamique décompose et 
recompose les limites. Les frontières nationales passent d’une fonction de 
zone de séparation à celle de pont entre les Etats. Dans le même temps, des 
territoires se détachent des ensembles westphaliens et redéfinissent des 
territoires sur des bases communautaires427.  
Les conséquences sont perceptibles dans l’espace transfrontalier Meuse-
Rhin avec une Wallonie, qui après avoir subi la domination économique 
flamande depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, souffre à présent de 
la dislocation de ce qui restait de solidarité belge. Liège dépend désormais 
d’une région économiquement faible pour son redressement alors qu’elle 
avait pu lors de la première crise sidérurgique négocier le soutien national. A 
contrario, le Limbourg néerlandais et le Limbourg flamand ont pu compter (et 
bénéficient toujours d’ailleurs) dans leur reconversion des investissements de 
La Haye et de la Flandre.  
                                                          
tensions comme lors de l’épisode de l’aéroport de Maastricht ou de l’installation des 
Coffee Shops à la frontière belgo-hollandaise mais, comme la coopération 
transfrontalière se fait sur base volontaire, une certaine partie des points de 
divergence sont évacués car ne relevant pas de l’intérêt commun dégagé.  
427 Remigio Ratti et Martin Schuller ont distingué sous forme de typologie cette 
articulation des espaces contigus de l’approche classique avec des espaces à horizon 
ouvert de l’approche globaliste (Ratti R. & Schuller M., 2013).   
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5.3.2. La communauté comme ferment identitaire 
Cette communautarisation du territoire se fonde sur des identités culturelles 
(linguistiques, historiques, sociales…) qui se distinguent de l’identité nationale 
forgée sur un récit intégrant toutes les composantes de la nation tel que celui 
d’Henri Pirenne. Elle se manifeste de diverses manières : soit en tentant de 
refonder un territoire homogène, à l’instar du mouvement flamand en 
Belgique, soit en superposant et valorisant les diversités dans le cas de la 
territorialisation des espaces transfrontaliers. Ces recherches identitaires sont 
en réaction à la mondialisation. On remarque le souhait de se différencier de 
l’histoire collective portée précédemment par les Etats-nations (Castells M., 
1999).  
La communauté revêt diverses formes à plusieurs échelles, elle  installe ses 
propres frontières et reconfigure donc des territoires (Augé M., 2010). Ceux-
ci étaient précédemment organisés verticalement par les piliers (idéologiques, 
culturels et sociaux). Les communautés introduisent l’horizontalité par 
juxtaposition dans la métropolisation. Ainsi, durant le processus 
d’urbanisation, l’immigration était régie par les accords inter-états428 pour 
approvisionner en main-d’œuvre les industries. Les migrants ont construit un 
système communautaire tout en s’intégrant dans les piliers de l’Etat.  
Les besoins en main-d’œuvre exogène pour alimenter l’économie globalisée 
sont autres avec l’organisation de réseaux de migration sortant du cadre 
conventionné précédent et agissant pour pénétrer à l’intérieur du territoire 
européen. Cette immigration spontanée est exploitée par la suite dans les 
métiers infra-qualifiés comme les secteurs du nettoyage, de la restauration et 
de l’hôtelerie ou d’autres métiers au service des cadres de la globalisation429.  
                                                          
428 Accords de 1955 entre l’Allemagne et l’Italie, de 1960 entre l’Allemagne et 
l’Espagne et de 1961 entre l’Allemagne et la Turquie. L’immigration aux Pays-Bas, 
outre les arrivées des pays limitrophes, a pour origine les anciennes colonies 
néerlandaises. La Belgique avait conclu un accord avec l’Italie le 20 juin 1946. Puis il 
y a eu le traité belgo-hellénique du 12 juillet 1957, l’accord  belgo-marocain et belgo-
turc en 1964, et enfin l’accord belgo-portugais plus tardif du 29 novembre 1978. Ce 
dernier acoord prend en compte pour la première fois les conditions d’accueil des 
ressortissants portugais. L’immigration espagnole n’a pas été encadrée par des 
accords bilatéraux. Pour plus de détails voir Morelli A., ss. la dir.de, 2004. 
429 Les motivations des migrants sont d’ordre économique et/ou politique. Ces 
motivations se retrouvent dans une analyse sur le long terme (Morelli A., ss. la dir. 
de, 2004).  
Saskia Sassen a démontré à plusieurs reprises l’importance des migrations peu 
qualifiées dans le fonctionnement général de la globalisation. Ces migrations 
permettent d’alimenter en main-d’œuvre des services tels que les blanchisseries, 
l’entretien, le personnel domestique… dont a besoin le personnel hautement qualifié 
(Sassen S., 1996). 
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Par ailleurs, outre la volonté politique du projet européen de mettre en place 
un territoire commun conformément au Traité de Rome, deux éléments sont 
associés à la libre-circulation des personnes à l’intérieur du territoire 
européen : la réduction des disparités de richesse entre les Etats-membres et 
les transferts de main-d’œuvre. Les plans européens de cohésion territoriale 
sont chargés d’atténuer les divergences économiques et donc les flux internes 
motivés par des migrations économiques. Une double tension est présente 
avec un encouragement aux mouvements internes pour un public souhaité 
(chercheurs, cadres, enseignants…) et un contrôle très poussé pour filtrer des 
flux externes tolérés et exploités dans les fonctions résiduelles.    
Sur base d’une logique migratoire classique, le changement de paradigmes 
se situe à la fois dans l’organisation des flux et dans les besoins économiques 
que sont censés rencontrer ces flux. La gestion des frontières internes joue 
dès lors un rôle important dans la transition vers le système globalisé en les 
rendant perméables pour de courts séjours et de plus en plus étanches pour 
les séjours de longue durée motivés par des raisons économiques provenant 
soit d’un autre pays tiers de l’Union européenne soit extra-européen430.  
L’enjeu des pôles métropolitains est à présent de capter les courts séjours et 
de construire un territoire d’usage attractif tant pour le domaine de 
l’Entertainment que pour les profils hyper-qualifiés. La théorie de la société 
créative de Richard Florida (Florida R., 2002) est largement fondée sur ces 
deux objectifs mythifiant la triade Tolérance, Technologie et Talents (Lussault 
M., 2011 ; Eckert D. & al., 2012). Par la-même, les villes créatives renforcent 
les concurrences interurbaines tout en gentrifiant des pans entiers des villes 
comme l’ont décrit Ludovic Halbert ou encore Jamie Peck  (Halbert L, 2010 ; 
Peck J., 2005)431.  Par ailleurs, la mise en place du territoire institutionnel 
européen a généré les outils devant rencontrer ces deux objectifs. Le 
programme ERASMUS, à l’instar des autres programmes d’échange, en fait 
partie. Il vise à installer un usage transnational du territoire supranational 
européen sur base de séjours courts (3 mois à 9 mois) accessibles à une 
sélection d’étudiants fréquentant l’enseignement supérieur.  
Outre ces territoires d’usage ancrés dans un contexte institutionnel 
supranational, les migrants développent aussi leurs propres stratégies. Alain 
Tarrius observe au travers du concept des territoires circulatoires une remise 
en question radicale du rapport au lieu et par-delà aux territoires institutionnels 
produits par les Etats-nations centralisés. Le territoire circulatoire constate la 
                                                          
430 L’actualité renvoie quotidiennement l’image d’une Europe-forteresse assiégée de 
manière dramatique à ses frontières tant externes (Lampedusa p.e.) qu’internes 
(Calais p.e.). La fermeture des frontières de la Belgique en 1974, par exemple, n’a 
absolument pas diminué le flux des migrants mais a, en contrepartie, encouragé la 
criminalisation des réseaux (voir notamment Morelli A., ss. la dir. de, 2004).   
431 La revue Urbanisme a consacré, dans son numéro de juillet-août 2010, un dossier 
à ce sujet.   
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socialisation d’espaces supports à des pratiques de mobilité (Tarrius A., 
2001 : 46). Les usages actuels des migrants se retrouvent dans les 
compétences qu’ils déploient pour maîtriser les réseaux transfrontaliers 
d’échanges sur base de points d’attache historiquement établis comme les 
diasporas, les liens familiaux originels, les rapports à la communauté (Tarrius 
A., 2001 ; Bruneau M., 2009). Ces réseaux répondant à leur propre 
fonctionnement agencent les moyens nécessaires à leur déploiement, et ce, 
en marge des conventions produites par les territoires institutionnels 
classiques432.  
Les territoires des migrants pratiquant des séjours courts ou longs ne se 
superposent pas nécessairement. Les fonctionnements sont ancrés dans la 
globalisation. Ils correspondent aussi aux figures de la métropolisation. Ces 
figures sont la compétition pour attirer les compétences hyper-qualifiées 
nécessaires ou au contraire la gestion des flux des soutiers entrainant une 
dualisation socio-économiques des espaces. Des territorialisations 
différenciées sont alors constatées au travers de réseaux reliant des pôles de 
natures diverses jouant sur une articulation de plus en plus complexe des 
échelles.       
5.3.3. Les reterritorialisations institutionnelles 
Les fondements des communautés qu’elles soient ethniques, sociales ou 
culturelles se retrouvent également dans l’émergence de la société civile 
comme acteur d’une nouvelle institutionnalisation du territoire. Elle est à 
mettre en relation avec une perspective néo-gramscienne d’une domination 
d’un groupe sur un autre ; dans ce cas-ci par la redéfinition des frontières 
entre communautés.  
Cette reterritorialisation est conforme à la logique de la métropolisation avec 
en balance l’essai de définition d’un territoire métropolitain devant atteindre 
une taille critique dans la globalisation avec une organisation des liens 
adaptée aux mutations actuelles de mobilité, d’environnement, de localisation 
spatiale des fonctions… et veillant à la division des territoires nationaux 
suivant des critères linguistiques. Dans les différentes étapes de la 
fédéralisation, la Belgique a réparti entre les régions les trois compétences 
régaliennes : la norme, le contrôle et la perception fiscale. Cette 
territorialisation institutionnelle est hétérogène par rapport à la reproduction 
d’un mode de gouvernement et d’administration directement héritée des 
                                                          
432 Alain Tarius décrit, au travers des cas de Marseille et d’Alicante, que l’approche 
localiste de l’école de Chicago est devenue obsolète pour analyser le fonctionnement 
urbain induit par les réseaux supranationaux et pratiqué par les migrants utilisant les 
ressorts de la globalisation (Tarius A., 2001). Une analyse des phénomènes 
transfrontaliers, à l’identique de ce qui a été remarqué dans les périodes 
précédentes, ne peut se limiter à l’espace transfrontalier mais se doit de décrire des 
dynamiques plus vastes.  
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Etats-nations centralisés vers les régions jusqu’à la réunion de partenaires 
publics ou privés à l’intérieur de structures de gouvernance.  
Comment dès lors les espaces transfrontaliers peuvent-ils s’intégrer dans ces 
processus de reterritorialisation alors qu’ils n’ont pas de compétences 
normatives, perceptrices et policières ? A nouveau, la coopération vient 
faciliter les interactions entre territoires qui ne possédent pas de compétences 
propres. En matière judiciaire, le projet EMROD illustre un processus de 
reterritorialisation institutionnelle soft via la gouvernance433. La porosité 
institutionnelle frontalière a également des conséquences sur l’exercice du 
pouvoir dans les communes qui ont des communautés hybrides. Les 
dispositions européennes comme celles relatives au droit de vote des 
ressortissants communautaires aux élections communales ont des incidences 
sur des conflits générés par la fédéralisation des Etats-nations centralisés 
comme la Belgique. Le cas des Fourons est exemplatif.  
EMROD est un projet INTERREG (2009-2014) de l’Eurégio Meuse-Rhin 
visant à mieux identifier la délinquance au sein de l’espace transfrontalier via 
la mise en place d’un observatoire transfrontalier. Il a été conçu pour proposer 
une réponse plus globale à la question de la criminalité transfrontalière liée à 
la consommation de drogue. Il est à mettre en rapport avec le projet du 
bourgmestre de Maastricht de déplacer fin 2004 les Coffee shops, lieux de 
tolérance de consommation de drogues, du centre de Maastricht à la frontière 
belge pour préserver le caractère bourgeois de la ville434. La réaction des 
communes frontalières dont Liège ne se fait pas attendre. La Résolution de 
Maastricht est adoptée le 20 mai 2005 et signée par l’ensemble des 
bourgmestres concernés435. Elle a été transmise aux trois gouvernements 
ainsi qu’à la Commission européenne et au Comité des Régions.  
La Résolution fait état de l’explosion de la criminalité des narcotraficants avec 
une augmentation de la consommation de drogues et des cultures 
clandestines. L’obstacle principal pour agir efficacement contre ce 
phénomène est la présence de trois législations différentes. Il faut donc 
essayer de coordonner l’action pour recueillir des informations utiles à 
destination des autorités des pays concernés.436. Un rapport rédigé en 2008 
par les professeurs de criminologie, Fijnaut et de Ruyver, de l’université de 
                                                          
433 L’acronyme EMROD signifiant : Eurégio Meuse-Rhin Observatoire de la 
Délinquance. 
434 Voir l’article de Didier Burg, Maastricht ouvre un boulevard du hasch. Pays-Bas – 
La Ville veut installer ses coffee shops dans un boulevard de la drogue. Maastricht 
Cannabis Street,  paru dans le journal Le Soir du 20 novembre 2004.  
435 Les communes sont : Maastricht, Aix-la-Chapelle, Liège, Hasselt, Heerlen, 
Kerkrade et Geleen-Sittard.  
436 Voir l’article d’Hugues Dorzée, Drogues des élus locaux à des disparités législatives 
et aux effets du commerce mondial. Narcotourisme, productions illégales, insécurité 
sociale… Sept villes de l’Euregio s’associent pour dégager des solutions harmonisées, 
paru dans le journal Le Soir du 21 mai 2005.  
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Maastricht recommande la création d’un observatoire qui est concrétisé par 
le projet EMROD437. Outre la prise de conscience de la nécessité de 
coordonner une action locale pour faire face à un phénomène global, ce projet 
apporte des solutions négociées dans le cadre de la coopération. Ce projet 
vise à répondre au conflit de voisinage ayant des conséquences sur 
l’ensemble des villes de part et d’autre de la frontière. L’intérêt du montage de 
la réponse face au problème réside également dans une solution qui passe 
d’un aménagement spatial unilatéral (la Ville de Maastricht) à une 
concertation territoriale (le projet EMROD). La gouvernance multiniveaux 
encadrant le projet rencontre néanmoins des obstacles territoriaux, 
principalement dans l’échange de données à caractère confidentiel.  
Un autre cas de figure de cette reterritorialsisation est les séparations 
communautaires belges. Elles sont des fronts qui s’opposent en droit à 
d’autres institutions similaires et ce, en renforçant les concurrences 
préexitantes. La fédéralisation de la Belgique produit de nouvelles enclaves 
disjointes de leur territoire principal. Lors de la délimitation de la frontière 
linguistique en 1962, la question de l’appartenance de la commune des 
Fourons à la Province de Liège plutôt qu’au Limbourg a eu une importance 
considérable sur la politique belge des années 1980. Cette enclave à 
l’intérieur de la Province de Liège est effectivement à majorité francophone 
jusqu’en 2000. Paradoxalement, c’est par la porosité des frontières et le vote 
des ressortissants néerlandais qu’elle s’arrime pleinement à la Flandre lors 
des élections communales de 2000 avec le basculement de la majorité au 
profit du Voerbelangen alors que le parti Retour à Liège était dominant au 
conseil communal depuis 1976438.  
La reconnaissance de la Communauté culturelle de langue allemande est un 
autre cas d’enclavement récent dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. En 
effet, suite à l’adoption de la deuxième réforme de l’Etat belge, le Conseil de 
la Communauté et le Gouvernement germanophone sont institués le 30 
janvier 1984. Les bases territoriales avaient été préalablement définies par la 
législation belge de 1962-1963 concernant l’emploi des langues en matière 
administrative. Ce nouveau territoire illustre le principe de souverainetés 
fragmentées par de nouveaux espaces-frontières de Remigio Ratti et Martin 
                                                          
437 Voir Fijnaut C. & de Ruyver, 2008, Voor een gezamenlijke beheersing van de 
drugsgerelateerde criminaliteit in de Euregio Maas-Rijn: een rapport voor het bestuur 
van de Euregio. 
438 Le droit de vote accordé aux ressortissants européens par la directive européenne 
94/80/CE (conséquence du Traité de Maastricht) ; directive appliquée en Belgique à 
partir des élections communales de 2000 et qui a inversé le rapport de force 
linguistique dans la commune. Le poids décisif de la communauté néerlandaise de 
Fouron est confirmé par défaut puisque la non-participation de celle-ci lors des 
élections pour le CPAS la même année entraine la victoire du parti francophone. En 
2001, la commune comptait 777 néerlandais sur une population totale de 4 316 
habitants (soit 18 %). Les ressortissants des Pays-Bas augmentent encore fortement 
puisqu’en 2009, ils étaient 1 019 soit 24 % des habitants (source Statbel).  
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Schuller (Ratti R. & Schuller M., 2013). Cette communauté de 74 169 
habitants (2008) est enclavée dans le territoire de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Elle est inclue à la fois dans le territoire provincial liégeois, régional 
wallon et belge et, par ailleurs,  fait partie intégrante de l’Eurégio Meuse-Rhin 
et de l’Europe, par l’envoi d’un député au Parlement européen.   
Lors de la transition vers la métropolisation, l’exercice du pouvoir ne s’effectue 
plus exclusivement de manière verticale. On assiste dans les faits à une 
redistribution des rapports de forces à l’intérieur des espaces qui construisent 
de nouvelles territorialités. Les fonctionnements institutionnels y combinent 
l’horizontalité et la verticalité sur des polarités différenciées. On a vu que les 
intérêts privés ont toujours été consubstantiels à l’Etat lors de la période 
industrielle. En Belgique, la puissance publique est au service des intérêts 
industriels sur base d’un territoire fortement contingent à la ressource 
physique.  
Au cours de la période récente, les articulations Territory, Authority and Rights 
de Saskia Sassen débouchent sur une multiplication des territoires s’ouvrant 
et se fermant en fonction de la nature des réseaux dans lesquels ils sont 
inclus. On constate alors la contingence entre les coopérations horizontales 
et les tutelles verticales. La territorialisation agit de manière centrifuge avec 
une dislocation des ensembles territoriaux constitués mais également de 
manière centripète en formalisant des ensembles territoriaux sur des pôles.  
5.4. Le schéma et le projet comme médiateurs de la reterritorialisation  
5.4.1. L’origine européenne du concept de schéma 
Tandis que les Etats-nations centralisés prennent les dispositifs normatifs 
pour encadrer le processus d’urbanisation visant à atteindre une équité 
territoriale et une maîtrise de la consommation spatiale, les institutions 
européennes ont recourt aux schémas stratégiques et aux projets de 
territoires comme outils préparant le marché unique et l’intégration 
européenne. A ce titre, les Etats-nations centralisés, et par la suite en 
Belgique et en Allemagne  les Etats-Régions,  sont toujours guidés par une 
gestion fordiste de l’espace alors que les niveaux supra et infranational 
préparent la métropolisation libérale. 
Un document pivot illustre la transition entre une approche normative 
encadrant la société de croissance de la fin des Trente Glorieuses et 
témoignant d’une prise de conscience de la nécessité de réfléchir à la fois à 
une reconversion des différents espaces et à la finitude des ressources à 
disposition. Ce texte synthétise également les grands jalons des mutations 
qui vont toucher tous nos comportements, nos déplacements et le rapport 
entre le monde rural et le monde urbain ; ces débats sont très présents dans 
les milieux européens à l’époque (C.E.C.A., C.E.E., assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe). Sur le fil entre les rails de la société industrielle et le 
tournant pris par l’augmentation de l’emploi dans le secteur des services, la 
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production du Conseil de l’Europe intitulée L’Aménagement du territoire un 
problème européen et éditée en 1968 déplace l’échelle pertinente 
d’aménagement des Etats-nations centralisés aux régions décentralisées. Le 
Conseil de l’Europe adopte le principe de fixer des objectifs plutôt que 
d’imposer des règles439.  
Ce n’est sans doute pas la prose la plus fondatrice, ni une manière 
révolutionnaire d’envisager la combinaison entre le spatial et le territorial, elle 
fait d’ailleurs référence elle-même aux réflexions antérieures du Conseil de 
l’Europe ainsi qu’aux théoriciens du développement et de l’aménagement qui 
l’ont inspiré comme Antoine-Augustin Cournot, Jean Gottmann ou encore 
Marcel Roncayolo. Mais cette production pose incontestablement les jalons 
qui aboutiront au Schéma de Développement de l’Espace Communautaire 
tout en s’écartant d’une vision uniquement fonctionnaliste qui prédominait 
depuis les Congrès Internationaux d’Architecture Moderne. Le schéma 
européen se détache de la planification antérieure en ne spatialisant pas les 
objectifs mais en les rendant sous la forme générique de rendu graphique 
abstrait.  
C’est également un texte politique et non idéologique ni théorique. Il introduit 
la notion du développement durable dès son entame en affirmant que 
l’aménagement du territoire doit tenir compte des multiples facteurs qui 
transforment notre société et assurer une utilisation du sol, non seulement en 
fonction des besoins présents, mais aussi pour les générations futures, d’où 
le besoin de poser les questions en terme d’anticipation (Conseil de l’Europe, 
1968 : 10) 440. Il introduit aussi les notions de société de la connaissance et 
de l’information, d’alliance ville-campagne dans le sens d’une réorganisation 
de la ruralité pour assoir sa reconversion grâce au développement urbain, de 
société des loisirs et du divertissement, de croissance démographique, des 
conséquences de l’explosion de la mobilité et enfin d’approches multi-
scalaires hiérarchisées (Europe, région, hiérarchie entre les pôles urbains…) 
et ce, en poursuivant l’objectif de dégager une première structure spatiale 
européenne. En bref, tous les thèmes qui vont émailler les documents 
stratégiques et programmatiques à venir ainsi que les résolutions cherchant 
à adapter l’espace et ses territoires à la globalisation et à la métropolisation y 
sont abordés.   
                                                          
439 Le rapport a été élaboré par un groupe de travail à partir de 1964. Il donnera lieu 
à la CEMAT (Conférence Européenne des Ministres de l’Aménagement du Territoire). 
Cette instance sera le lieu central de la construction d’une politique européenne 
d’aménagement du territoire avec l’adoption de la Charte de Torremolinos en 1984 
et tout le processus du SDEC. (Cf. De Boe P. & al., 2010).   
440 La citation d’Antoine-Augustin Cournot reprise dans l’introduction en fait bien 
une ligne conductrice importante : Concessionnaire de la planète, l’homme en a la 
responsabilité et a intérêt à préserver son espace vital, et à assurer sa meilleure 
valorisation économique et humaine, en l’aménageant (Conseil de l’Europe, 1968 : 
7). 
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Cependant les préceptes évoluent aussi avec le temps. Si dans la perception 
de la relation ville-campagne en 1968, la ruralité a une fonction de réservoir 
résidentiel bénéfique pour la reconversion des zones agricoles, vingt-six ans 
plus tard le document Europe 2000+ place la lutte contre la rurbanisation dans 
ses priorités. Son contenu est extrêmement dense et synthétise une vision 
s’imposant tout au long du demi-siècle qui va suivre. En 1968, les travaux du 
Conseil ont été encadrés par deux scientifiques, Philippe Pinchemel 
(géographe à l’Institut d’Urbanisme de l’Université de Paris) et Roman Schnur 
(Université de la Ruhr à Bochum).  
Ce double encadrement dépasse la simple anecdote car les deux pays 
moteurs de l’Europe vont influencer en profondeur les méthodes employées 
dans la conduite de l’élaboration d’une stratégie d’aménagement européenne, 
dans ce cas-ci : du rapport Europe 2000+ jusqu’au SDEC. Celle-ci est tiraillée 
entre la vision stratégique de la DATAR française et l’approche normative 
allemande (Faludi A. & Waterhout B., 2002 : 44-45). Ce conflit est également 
un des révélateurs de la transition entre le monde industriel et la 
métropolisation. Au fur et à mesure des travaux, l’approche française va 
s’imposer tout en mettant en place un arsenal de concepts dont l’exigence est 
qu’ils soient suffisamment flous et laissent ainsi la part belle à une grande 
diversité d’interprétation pour dégager des consensus politiques.  
La voie est à présent ouverte pour la production d’une vision territoriale 
européenne qui va se mettre en place en différentes étapes jusqu’aux 
Agendas Territoriaux actuels. Par la suite, l’économie de la connaissance 
comme soutien à la compétitivité des territoires monte en puissance par 
l’intermédiaire des objectifs fixés lors de la Stratégie de Lisbonne du début 
des années 2000. Ces objectifs vont traverser les politiques territoriales 
européennes. La reconnaissance de la diversité des territoires européens et 
la mise en valeur de la ville européenne sont ajoutées comme éléments 
supplémentaires par le biais de la charte de Leipzig en 2007.  
Le flou sémantique volontaire dans la conceptualisation territoriale 
européenne va ouvrir la voie à une production prolixe d’articles et autres 
études pour essayer de dégager des lignes directrices plus ou moins 
précises441. Il constitue une des manifestations du projet d’urbanisme libéral 
et se caractérise par un affaiblissement de la référence scientifique et par la 
multiplication des acteurs qui participent à la décision et à l’action (Bourdin A., 
2010). 
Le programme ESPON représente une part non négligeable de cette 
conceptualisation. Sans embrasser tous ces concepts, le polycentrisme est 
sans doute celui qui a eu le plus de succès. Il est, depuis lors, fréquemment 
                                                          
441 Pour une épistémologie de l’usage des concepts flous dans le développement 
territorial, voir Markusen A., 2003, Fuzzy concepts, Scandy Evidence, Policy Distance : 
The Case for Rigour and Policy Relevance in Critical Regional Studies, in : Regional 
Studies, Vol. 37, n° 6 & 7, pp. 701-712. 
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utilisé comme référence pour décrire et projeter la structure spatiale de 
l’espace transfrontalier de l’Eurégio Meuse-Rhin. Son apparition est 
également symptomatique d’une volonté de participer au renforcement des 
centralités métropolitaines tout en souhaitant équilibrer les développements 
spatiaux. Le polycentrisme résume à lui seul les tensions culturelles 
contenues dans projet européen qui se retrouve écartelé entre le modèle de 
la grappe de raisins (Kunzmann K.R. & Wegener M., 1991) et de la banane 
bleue (Brunet R., 2002). 
Le point de départ des travaux qui ont conduit à l’édition du document 
L’Aménagement du territoire un problème européen n’est pas anodin non 
plus. La décision de poursuivre la réflexion sur le problème de l’aménagement 
du territoire à l’échelle européenne est prise lors de l’approbation de la 
résolution 210 du 26 décembre 1961 sur la Politique Régionale et Pouvoirs 
Locaux442.  
Or, ce début des années 1960 est marqué par une intense activité des Etats-
nations. Ils adoptent pour certains un premier réel arsenal législatif en matière 
d’aménagement du territoire. Ils projettent d’affecter au sol des destinations 
(habitat, économique, loisisr, agricole…) sous la forme de zonages 
fonctionnalistes pour arbitrer leurs usages et réguler le processus 
d’urbanisation. Les Pays-Bas, quant à eux, adaptent sensiblement les 
dispositifs existants443.  
Cette décennie marque en Belgique le chant du cygne de la compétence 
nationale en matière d’aménagement. Il est vrai que jusqu’à alors ce sont 
principalement les infrastructures qui ont construit le territoire. La réforme de 
                                                          
442 Cette résolution est très avant-gardiste et fondamentale dans l’aménagement du 
territoire européen. En effet, elle balaye les champs de préoccupation du Conseil de 
l’Europe. Elle définit aussi les principaux concepts qui se retrouveront jusqu’au 
Schéma de Développement de l’Espace Communautaire de 1999 et au-delà. Cette 
résolution fait encore référence aux résolutions de base conceptualisant les régions 
et les besoins de ces régions transfrontalières afin de les intégrer comme leviers dans 
l’intégration européenne. Elle s’appuie sur l’avis n° 14 du 7 juillet 1955 qui au-delà 
d’une stigmatisation de la lenteur du Conseil de l’Europe qui, il est vrai, n’a pas su 
faire aboutir, 6 ans après l’instauration de ses objectifs initiaux, une unification 
européenne complète.  En résumé, cette résolution démontre la volonté du Conseil 
de l’Europe d’être le moteur d’une vision territoriale européenne.  
Ces débats marquent la tension entre la volonté des Etats-nations centralisés de 
garder la mainmise au travers du Conseil européen, de la Commission et de l’option 
plus régionaliste du Conseil de l’Europe.   
443 Cf. supra. Pour mémoire : le Raumordnungsgesetz du 8 avril 1965 pour 
l’Allemagne ; en 1961, la révision de la Loi sur le logement de 1901, la Loi sur la 
planification aux Pays-Bas, la Loi organique de l’Aménagement du territoire et de 
l’Urbanisme du 29 mars 1962 en Belgique… Ce courant traverse l’ensemble des pays 
européens.  
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l’Etat de 1970 modifie en profondeur l’approche de l’aménagement du 
territoire444. Le texte de 1962  reste néanmoins en vigueur jusqu’à l’adoption 
du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire en 1997445 et du Ruimtetlijke 
Ordening flamand en 1999 ; ces textes font suite à la régionalisation de la 
compétence de l’aménagement du territoire en Belgique en 1980.  
La montée en puissance du fait régional incite les régions comme la Wallonie 
à se définir un avenir face aux défis qui sont à présent listés depuis 1968 par 
le Conseil de l’Europe et qui se sont évolués jusqu’au SDEC. Les régions 
doivent penser leur territoire de manière cohérente surtout que parmi les 
enjeux celui de la reconversion des anciens bassins industiels ne cesse 
d’augmenter en acuité. Les charbonnages ferment les uns après les autres 
suite aux choix énergétiques de remplacement du charbon et à la montée en 
puissance, du gaz, du pétrole et du nucléaire446.  
La sidérurgie continentale privée de ces ressources est soumise à une 
concurrence de plus en plus vive de la sidérurgie maritime avant d’être 
balayée par la production des pays émergents. La désindustrialisation est 
déjà en route et les premières prises de conscience réelles ont lieu dans les 
discussions de la C.E.C.A. Edicter des normes ne suffit plus, il faut relancer 
                                                          
444 Les régions vont donner une autre orientation à l’aménagement du territoire. Les 
projets d’infrastructures des années 1960 et 1970 restent dans les mains du pouvoir 
fédéral jusqu’à la régionalisation des travaux publics pour les routes et voies 
navigables ainsi que pour le transport lors de la troisième réforme de l’Etat en 1988-
1989. Soulignons que le réseau ferroviaire reste toujours de compétence fédérale.  
Cette dissociation travaux publics / aménagement du territoire entre les régions en 
formation et le fédéral va donner une fenêtre d’opportunité pour envisager 
l’aménagement du territoire, la rénovation urbaine, la reconversion des sites 
d’activité économique désaffectés et la participation en réponse aux luttes urbaines. 
La Wallonie sera à la pointe dans ces matières et réorientera sa politique d’expansion 
vers une politique de reconversion. Le Ministre Alfred Califice accélèrera également 
l’adoption des plans de secteurs à partir de 1974 pour réguler le processus 
d’urbanisation.  
445 Dans les faits, la chronologie de l’appropriation de la compétence normative par 
les régions en Belgique est plus étalée dans le temps puisqu’une première version 
du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme est adoptée en 
1984 suite à la réforme de l’Etat de 1980. Cette réforme attribue la compétence de 
l’Aménagement du territoire aux régions. L’ajout du patrimoine dans les 
compétences régionales en 1991 apporte un P  à l’acronyme C.W.A.T.U.  
(http://www.wallonie-en-ligne.net/Wallonie_Environnement/CWATUP.htm) 
446 Début des années 1970, le gouvernement néerlandais fait le choix de 
l’exploitation du gaz de Groningue au détriment des mines de charbon du Limbourg 
qu’il ferme à la même époque. Les travaux de la centrale nucléaire de Tihange 
débutent avec le premier réacteur en juin 1970. Il est mis en exploitation cinq années 
plus tard, en octobre 1975. L’ensemble des capacités de production de Tihange est 
atteinte en septembre 1985 avec la mise en service du troisième et dernier réacteur.  
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la croissance en se fixant des objectifs de développement territorial. Ces 
objectifs sont traduits dans des documents stratégiques et des schémas 
projetant de futures structures spatiales447.  
Dans cet ordre d’idées, le schéma stratégique devient l’outil d’aménagement 
de la coopétition de la métropolisation. Le schéma stratégique marque aussi 
la raréfaction des moyens publics asséchés par une politique néo-libérale. 
Cela  entraîne donc une obligation de monter des partenariats sur un objectif 
commun nécessitant dès lors des montages financiers de plus en plus 
complexes (Albrechts L. & al, 2003). Il est vrai que l’outil stratégique donnant 
des orientations plus ou moins précises sans aucune valeur normative 
correspond parfaitement au fonctionnement collaboratif transfrontalier. 
Dépourvues de légitimité, les structures de gouvernance multiniveaux 
transfrontalières n’ont aucune compétence pour édicter une quelconque loi. 
Ici aussi elles cherchent à opérer une médiation et une synthèse d’objectifs 
partagés. Une nouvelle figure apparaît pour mener à bien ces travaux : le chef 
de projet ou le manager urbain qui doit trouver sur ces bases les moyens de 
concrétisation des orientations qui ont été prises. Il agit soit directement en 
relation avec le pouvoir politique soit en décentralisation au sein d’agences. 
Tant l’Eurodistrict Trinational de Bâle, que l’Eurométropole, que la Grande 
Région ou  encore que l’Eurégio Meuse-Rhin utilisent ce mode de gestion de 
projets. Les projets sont identifiés au préalable grâce à des schémas de 
développement et à d’autres documents programmatiques.    
5.4.2. Des visions stratégiques spatiales différenciées  
Les ressources ayant contribué au développement industriel cessent d’être 
exploitées dans l’entre Meuse et Würm à l’exception du lignite de la vallée de 
l’Inde. La politique du laisser-faire par le privé est à présent partiellement 
inopérante. Les acteurs économiques ne viennent plus de manière spontanée 
prendre des risques. De plus, ils mettent en concurrence les territoires pour 
en tirer le plus d’avantages possible. Il faut désormais convaincre ces acteurs 
de la pertinence de leurs investissements en ventant les qualités spatiales et 
territoriales régionales.  
La loi belge de 1962 prévoit une planification à différents échelons spatiaux. 
L’article 1er de la loi n’intègre pas encore la notion de schéma. Entre la 
Wallonie et la Flandre, deux attitudes sont adoptées pour déterminer le 
périmètre de l’échelle régionale. La Wallonie reprend l’ensemble du territoire 
dans son exercice de planification tandis que la Flandre établit un schéma de 
développement à l’échelle de la région en 1997 (Ruimtelijke Structuurplan van 
Vlaanderen) et un plan par province.  
                                                          
447 La planification stratégique en Europe prend son envol au tournant du millénaire 
(Albrechts L. & al., 2003). Il est vrai que plusieurs réflexions phares sont éditées à ce 
moment comme les Objectifs du millénaire ou le SDEC.  
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Sans entrer dans les détails du cheminement qui a été nécessaire pour 
finaliser la vision spatiale à l’échelle de la Wallonie, la recherche de l’équilibre 
entre le caractère normatif et opérationnel a fait évoluer le plan régional au 
gré des positions retenues vis-à-vis de sa redondance ou de sa 
complémentarité avec les plans de secteurs déjà approuvés448. In fine, c’est 
le schéma à valeur d’orientation qui est retenu. Le Schéma de Développement 
de l’Espace Régional wallon est adopté 27 mai 1999, soit 17 jours après le 
Schéma de Développement de l’Espace Communautaire.  
La parenté entre la reconversion des espaces et les schémas stratégiques se 
retrouve en Wallonie dans la conduite des opérations de rénovation urbaine. 
Dès l’origine, en 1974, des opérations de rénovation urbaine font se retrouver 
autour d’une même table les habitants et les autorités publiques. Les 
intéressés sont appellés à dessiner ensemble un plan pour la réhabilitation 
des quartiers dans le cadre d’une politique urbanistique globale. Le Ministre 
Alfred Califice formalise cette procédure dans un guide édité en 1975 et qui 
sera transcrit en 1977 dans un arrêté royal. Cette exigence dans la vision 
stratégique est confortée par l’arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 6 
décembre 1985 qui exige la réalisation d’un schéma directeur préalable à la 
reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine (Barthélemy J., 1987).  
Les Pays-Bas ont joué un rôle important dans le développement d’une 
approche stratégique de l’aménagement du territoire. A ce titre la Vierde Nota 
over Ruimtelijke Ordening (Extra) ou VINEX est adoptée en février 1993 
(Faludi A. & van der Valk A., 1994). Elle préconise une maitrise de 
l’urbanisation en développant le modèle ABC et ce, pour permettre de 
préserver les espaces ouverts et renforcer les centralités suivant le principe 
de la concentration déconcentrée. Plusieurs opérations d’extension des villes 
par la construction de quartiers denses en faubourg seront reconnues dans le 
VINEX. L’opération emblématique du quartier Céramique à Maastricht dont le 
plan directeur a été dessiné par Jo Coenen a été soutenue par ce programme.  
Le VINEX a été voté à la fin de la longue période du gouvernement de la 
coalition dirigé par Ruud Lubbers (1982-1994) ; cela a mis fin à la politique 
des verzuiling et a permis d’inscrire la politique économique des Pays-Bas 
dans le courant néo-libéral thatchero-reageanien. L’objectif est de restaurer 
la compétitivité (de Voogd C., 2003). La période d’élaboration de la Vierde 
Nota correspond d’ailleurs à une séquence de redressement de l’économie 
batave tandis que le vote du VINEX intervient en plein retournement de 
conjoncture. Le VINEX se situe aussi dans une transition générale concernant 
les politiques globales d’aménagement.  
Le fédéralisme allemand laisse une large autonomie au Länder pour définir 
leur politique spatiale et leurs projets stratégiques. Le Land de Rhénanie 
Nord-Westphalie adopte le Landesentwicklungsplan Nordrhein-Westfalen 
                                                          
448 L’article de Rousseaux V. & al. reprend et développe ce principe. Pour plus de 
détails : voir Rousseaux V. & al., 2010.  
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(LEP-NRW) en 1995. En 1997, ce même Land initie le programme Regionale 
qui sera un outil important dans la coopération entre les entités locales de la 
Rhénanie Nord-Westphalie. Il est vrai que le processus de reterritorialisation 
régionale en Allemagne adapte également ses outils stratégiques pour 
répondre aux défis de la globalisation et de la réunification après la chute du 
Mur.  
La pression conjuguée de l’intégration des nouveaux Länder et de la politique 
régionale européenne ont été les éléments déclencheurs de cette prise de 
conscience ; en effet,  il était nécessaire de repenser l’action régionale afin de 
répondre à la souplesse demandée par la métropolisation par rapport à la 
rigidité industrielle précédente. Cela implique pour Enrico Gualini trois 
modèles de régionalisation : par les échelles, par les thèmes et par les 
réseaux, ce qu’on appelle aussi les clubs. A la fin des années 1980, la 
Rhénanie Nord-Westphalie se redéfinit à travers un néo-corporatisme 
associatif, la compétitivité des territoires industriels de la Ruhr avec l’IBA 
Emscher Park et par des expériences pilotes (Gualini E., 2004). Les 
Regionales sont l’illustration de cette stratégie. Elles  couvrent, au gré des 
programmations, pratiquement l’ensemble du territoire du Land449. L’espace 
transfrontalier a été directement concerné par ce programme dans le cadre 
de l’EuRegionale 2008, nous allons y revenir par la suite.  
5.4.3. Les perspectives transfrontalières de développement 
stratégique  
5.4.3.1. Elaboration d’une vision commune : Perspective de 
développement spatial des villes MHAL 
Entretemps, en 1993, l’espace transfrontalier polycentrique des villes de 
Maastricht-Heerlen, Hasselt-Genk, Aix-la-Chapelle et Liège (MHAL) dessine 
son avenir au travers d’une démarche projetant la perspective d’un 
développement spatial pour la structure polycentrique. Pour cette étude, la 
Commission internationale de coordination à la manœuvre est encadrée par 
le BENELUX et par l’Eurégio Meuse-Rhin.  
A dire vrai, l’idée d’une stratégie commune entre les trois grands centres 
urbains de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin est lancinante depuis l’échec 
de Liège dans sa volonté d’accueillir le siège de la C.E.C.A.450. Paul Romus 
                                                          
449 Voir l’article de Wolfgang Knapp pour la méthodologie appliquée lors des 
Regionales (Knapp W., 2008).  
450 Dès 1955, la Fédération belge de l’Urbanisme et de l’Habitation et du Grand Liège 
a organisé une première conférence à Liège sur le thème : Les régions d’Europe. Les 
suites de cette conférence ont été de procéder à une première analyse des régions 
présentant un problème commun. Trois ensembles inter-régionaux ont été retenus 
parmi ceux-ci celui reprenant Aix-la-Chapelle, Liège, Limbourg belge et Néerlandais. 
Un colloque s’est ensuite déroulé à Liège en marge de l’Exposition universelle de 
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annonce lors de la conférence de la C.R.E.N.O. tenue à Bruxelles le 20 
octobre 1967 que la Communauté économique européenne contribuera très 
prochainement au financement d’une étude sur la région frontalière Liège – 
Maastricht – Aix-la-Chapelle qui peut, à juste titre être considérée comme un 
cas exemplaire des régions frontalières à l’intérieur de l’Europe (Romus P., 
1967 : 20)451. La Conférence des Régions de l’Europe du Nord-Ouest avait 
également identifié le potentiel de développement conjoint de ce qui pourrait 
devenir une conurbation Maastricht / Liège / Aix-la-Chapelle. L’étude de 1967-
1969 arrivait déjà à la conclusion que les régions de Liège et d’Aix-la-Chapelle 
souffraient de la stagnation par rapport à la reconversion déjà entamée dans 
les autres régions (Melkin H., 1970). Alors qu’Aix-la-Chapelle, en développant 
son université, se raccroche à l’axe limbourgeois, Liège n’y participe pas.  
Il a déjà été fait état du rôle précurseur de la région liégeoise et de la Ville de 
Liège dans le projet transfrontalier entre les années 1950 et la fin des années 
1970. Le leadership sur le projet transfrontalier glisse dans les mains de la 
Province du Limbourg néerlandais à partir des années 1980, moment où 
Liège traverse une crise extrêmement grave avec de nombreuses tensions 
internes qui font obstacle à l’élaboration d’une stratégie d’agglomération. En 
effet, le VINEX a reconnu le bi-pôle Maastricht / Heerlen comme zone de 
développement urbain à l’échelle eurégionale. Cette reconnaissance dans le 
cadre de la politique néerlandaise des StadRegio donne un pouvoir d’initiative 
au Limbourg pour développer une perspective transfrontalière de 
                                                          
1958. La conclusion de ce colloque a été que les travaux devaient être poursuivis 
(plaquette de présentation de la C.R.E.N.O., Brugge, sans date). Par ailleurs, les 
conférences sur l’aménagement du territoire de la C.R.E.N.O. organisées durant près 
d’un demi-siècle ont largement contribué à une meilleure compréhension des 
systèmes de planification pratiqués dans les différents pays de l’Europe du Nord-
Ouest (Dühr S. & al., 2007).   
451 Cette étude a été présentée au colloque de l’ULB de 1969 (cf. supra). L’étude de 
Viktor F. von Malchus a été présentée lors de la Conférence de Strasbourg de 1972. 
Cette étude signale par ailleurs que la coopération transfrontalière dans la région 
d’Aix-la-Chapelle est à son point d’affermissement. Le terme est à nouveau 
suffisamment vague pour pouvoir en tirer un enseignement un tant soit peu solide. 
Il est également à nouveau répété qu’un plan d’aménagement du territoire 
transfrontalier pour la région supranationale située entre la République Fédérale 
d’Allemagne et les Pays-Bas, la République Fédérale d’Allemagne et la Belgique serait 
prioritaire. L’intention formulée dès le milieu des années 1950 a donc bien du mal à 
se concrétiser (Conseil de l’Europe, 1972 : 29).  
Le document Europe 2000+ réinsiste sur le potentiel existant : Les systèmes urbains 
transfrontaliers Maastricht – Hasselt – Aix-la-Chapelle-Liège, de la métropole lilloise 
et de la zone Sarre-Lorraine-Luxembourg, constitués de centres d’anciennes 
industries mais aussi de zones prospères, devraient pleinement saisir les nouvelles 
opportunités de l’ouverture des frontières internes et renforcer leurs efforts de 
coopération de manière à constituer de véritables systèmes métropolitains 
intégrés (Commission européenne, 1994 : 19-20). 
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développement spatial (Commission internationale de coordination, 1993). Le 
Provinciaal Omgevingsplan Limburg de 2006 et son actualisation de 2014 
confirme l’importance de l’intégration du Sud-Limbourg néerlandais dans la 
structure de l’Euregio et souligne plus particulièrement encore l’importance de 
son rapprochement avec Aix-la-Chapelle452.  
Ce petit détour met en évidence la conscience du rôle que peut prendre un 
plan d’aménagement comme porteur de médiation entre les partenaires453. Il 
est le premier jalon pour établir une base de collaboration avec en arrière-
fond une ambition de structuration administrative pour le territoire 
transfrontalier. L’espace ayant été largement équipé pendant la période 
industrielle, l’objectif est de répondre à une meilleure articulation entre les 
équipements tout en relevant les éléments techniques et environnementaux 
qui sont partagés par l’ensemble des partenaires. L’augmentation de la 
mobilité et le Marché unique sont également reconnus comme des thèmes 
pertinents à traiter à l’échelle transfrontalière. Par ailleurs, la structuration 
administrative est identifiée comme nécessaire pour que la région MHAL soit 
armée pour affronter la concurrence entre les régions et les villes 
européennes.  
Cependant, l’élément déclencheur qui concrétise cette intention est l’arrivée 
de la première programmation INTERREG en 1990 (on en voit déjà les 
balbutiements à la fin des années 1960)454. Sans cet apport financier et la 
nécessité de chercher à dégager des points de convergence susceptibles de 
servir de base à l’élaboration des programmes de coopération, il est fort 
probable qu’aucun plan aussi abouti n’aurait pu voir le jour455. Le schéma 
                                                          
452 Dans son avis du 15 juin 1994 sur la perspective de développement spatial 
M.H.A.L., le Ministre de l’Aménagement du Territoire wallon, André Baudson, relève 
que la prépondérance de l’influence néerlandaise dans le processus M.H.A.L. a été 
considérée comme un problème pour l’équilibre du processus. Il souhaite une montée 
en puissance de l’agglomération liégeoise dans le processus de collaboration. (Lettre 
du 15 juin 1994 d’André Baudson à B.M.J. Hennekam, Secrétaire général de l’Union 
Economique Bénélux). Cette volonté de meilleure insertion liégeoise ne sera plus 
perceptible par la suite.  
453 Voir la contribution de Stefanie Dühr sur la question (Dühr S., 2009). Elle met en 
évidence, entre autres, le phénomène néo-libéral de déplacement des plans 
normatifs vers les plans stratégiques. Elle constate également que les Etats 
fortement régionalisés et avec une prédominance de la propriété privée, comme la 
Belgique, ont une faible conscience de leur spatialisation. Cette affirmation devrait 
cependant être nuancée au vu des différents outils présents dans le Code Wallon de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Energie ; c’est le cas avec le SDER qui organise 
et structure spatialement la Wallonie.  
454 Cf. supra.  
455 Stefanie Dühr, Dominic Stead et Will Zonneveld étaient déjà arrivés à la 
constatation que A number of the INTERREG transnational programmes produced 
transnational spatial visions which drew together findings from individual projects 
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s’inscrit bel et bien dans le domaine du développement territorial. Il a pour 
objectif de discerner les meilleures opportunités d’utilisation des fonds 
nouveaux mis à disposition. Le capital territorial acquis par les infrastructures 
et les équipements et leur intégration dans une compétitivité des territoires 
vont s’avérer primordiaux pour asseoir leur position. Le jeu entre les pôles 
urbains et les rôles qu’ils s’attribuent les uns les autres dans leur 
développement spatial est dès lors significatif.  
Le document Perspective de développement spatial des villes MHAL identifie 
trois axes de développement économique ; ces axes sont cernés par l’ovale 
autoroutier reliant les quatre villes. Le premier se situe le long de l’E25 entre 
Liège et Maastricht, le second prend l’E314 de Hasselt à Aix-la-Chapelle et le 
dernier épouse l’E313/E40. Cette structuration correspond de fait aux trois 
périodes de développement, nous allons encore y revenir. Elle se complète 
par une qualification de chaque pôle : l’agglomération d’Aix-la-Chapelle / 
Heerlen pour le high tech, l’agglomération de Liège pour les services 
internationaux et Maastricht pour le secteur non-marchand (on verra plus loin 
que la fortune de cette attribution fonctionnelle avec la montée en puissance 
de la fonction internationale de Maastricht), l’espace ouvert central devant être 
préservé et servir de médiateur dans un système polycentrique. La 
complémentarité entre les différentes centralités urbaines devrait assurer la 
position compétitive de l’ensemble MHAL à l’intérieur de l’Europe.  
Les propositions de développement se concentrent sur les thèmes suivants : 
un parc central (le Parc des Trois Pays) et une valorisation paysagère et 
environnementale de la Meuse, une plateforme multimodale entre Liège et 
Visé, une reconversion des bassins miniers et l’assainissement des friches 
industrielles en s’appuyant sur la trame verte et la reconversion économique, 
une urbanisation compacte apte à optimaliser les dessertes en transport en 
commun et coordonnée à une politique tarifaire commune, la maximalisation 
des retombées des gares TGV d’Aix-la-Chapelle et de Liège en les reliant aux 
autres pôles de l’EMR, la réservation de surfaces pour des zones d’activité 
économique dont une zone technologique transfrontalière entre Aix-la-
Chapelle et Heerlen…456 Ce document a donc construit la ligne 
programmatique des projets de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin durant  
ces vingt dernières années.  
Enfin, la capacité à utiliser le capital territorial accumulé pour se projeter dans 
le nouveau paradigme reste un point central dans le développement des 
territoires. Bien entendu, la plupart de ces projets s’appuient sur un substrat 
souhaité existant. Certains ont déjà un bagage d’études derrière eux. 
                                                          
and provide an agenda for future co-operation and the development of new 
programmes. Voir l’introduction d’un numéro spécial de la revue Planning, Practice 
& Research publié en 2007 (Dühr S. & al., 2007 : 303). 
456 Le rapport pointe des projets précis de restructuration urbaine comme la place 
Saint-Lambert à Liège, le Maasboulevard à Maastricht, les alentours de la gare d’Aix-
la-Chapelle.  
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D’autres, par contre, sont de nouvelles hypothèses qui, grâce à la coopération 
transfrontalière, contribuent à la mutation des espaces et des territoires.  
5.4.3.2. Les acteurs en présence 
Les résultats de cette étude sur les perspectives de développement 
transfrontalier ont des incidences diverses sur les plans régionaux en 
élaboration. Les avis ont été demandés aux quatre partenaires (Sud-Limbourg 
néerlandais, Limbourg flamand, Wallonie et Rhénanie-Westphalie, la 
Communauté germanophone n’ayant pas encore été intégrée au processus). 
Ces avis sont relativement éclairants sur les dynamiques territoriales qui se 
mettent en place avec un éclairage apporté sur les rapports de forces qui s’y 
installent. Ils témoignent également de la diversité d’approches et des 
alliances potentielles qui vont tracer l’axe de développement de la structure 
post-industrielle transfrontalière.  
L’approche néerlandaise, on y reviendra encore pour comprendre la 
construction axiale dominante, cherche à conforter son statut synthétique. Elle 
ne s’attarde pas sur l’attitude des autres régions mais elle enfonce le clou sur 
la nécessité d’une coopération dont le profit pour le Sud-Limbourg néerlandais 
doit être maximalisé dans les domaines de la logistique, de la gestion du 
bassin hydrographique de la Meuse, du renforcement du Sud-Limbourg et de 
la ville de Maastricht ainsi que la compréhension mutuelle au sein de l’espace 
transfrontalier457.  
Le pragmatisme néerlandais intervient pleinement dans les conclusions en 
insistant pour que soit favorisé la transposition de la perspective MHAL lors 
de l’établissement, de la mise en œuvre et de la révision des planifications 
(spatiales) de chaque sous-régions et ce, tout en réalisant des projets 
                                                          
457 Dans une interview au journal belge Le Soir le 2 juillet 1991, le bourgmestre 
démocrate-chrétien de Maastricht, Philipp Houben, affirme que l’ambition de 
Maastricht est de devenir le centre nerveux de l'Eurégio. Nous avons voulu être 
également prêts pour l'échéance européenne. Nous possédons plus de 25 instituts 
internationaux et, fin de l'année, nous accueillerons l'Eurotop, le sommet des 
Ministres européens des Affaires Extérieures. Cette ouverture vers l'étranger pourra 
augmenter à long terme le niveau culturel de la ville. Voir Fonsny M.-P., 1991, 
Maastricht, une ville en pleine croissance : un exemple pour Liège ? Clé du succès : 
personnel peu nombreux et motivé, in : Le Soir, du 2 juillet 1991, p. 17. 
Le conflit sur la responsabilité des eaux de la Meuse est à l’époque très virulent (cf. 
infra) ainsi que la concurrence entre l’aéroport de Maastricht / Aix-la-Chapelle à 
Beek et Liège-Bierset dont la concession entre la Région wallonne et la Société de 
développement et de promotion de l'aéroport de Liège-Bierset (S.A.B.) fut signée le 
4 janvier 1991 ce qui a marqué le début du développement aéroportuaire de fret 
liégeois. 
(http://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=
qrvaXml.cfm?legislat=50&dossierID=50-b025-16-0027-1999200000263.xml)   
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concrets pour que la population puisse s’approprier la reterritorialisation 
souhaitée. L’enclavement géographique du Sud-Limbourg néerlandais coincé 
entre l’Allemagne, la Flandre et la Province de Liège explique en partie 
l’intérêt croissant des limbourgeois pour la coopération avec leurs voisins et 
le souhait du Sud-Limbourg d’élargir son influence auprès de La Haye458.  
La Province du Limbourg belge partage l’approche néerlandaise puisqu’elle 
s’engage à transposer les recommandations dans le plan provincial 
d’aménagement et y fixe ses priorités459. Elle souhaite également être 
légitimée comme première région d’emploi industriel de l’Eurégio Meuse-Rhin 
afin  d’être reconnue comme principal partenaire de la région d’Aix-la-
Chapelle sur le plan des possibilités transfrontalières et des activités au 
niveau technologie/industrie460. Loin d’être négligeable, cette demande 
s’intègre dans la volonté de construire un axe fort entre Hasselt et Aix-la-
Chapelle. Cet axe traverserait le Sud-Limbourg néerlandais qui se 
matérialiserait notamment par des liaisons ferroviaires Hasselt / Maastricht / 
Heerlen / Aix-la-Chapelle. Cette stratégie est-ouest est partiellement réussie 
et structure à présent l’espace de la métropolisation comme cela a déjà été 
souligné.  
L’avis wallon sur le texte déposé par la Commission Internationale de 
Coordination prend une orientation diamétralement opposée avec une frilosité 
semblable à celle constatée dix ans plus tôt. Alors que le Limbourg flamand 
trouve l’exercice intéressant pour nourrir son propre plan de développement, 
le Ministre wallon de l’Aménagement du territoire regrette que la démarche 
n’ait pas attendu l’approbation du Plan Régional d’Aménagement du Territoire 
qui deviendra le SDER461.  Les Wallons sont d’ailleurs mal à l’aise sur le statut 
                                                          
458 Cette stratégie n’est plus tout à fait d’actualité cf. supra note 535.  
459 En fonction des décisions majeures qui seront finalement reprises dans le 
Ruimtelijk Structuurplan Vlaanderen et résolue à devancer les nouvelles compétences 
promises aux provinces, la Députation permanente est disposée à transposer ce 
document MHAL dans son propre plan provincial d’aménagement. L’établissement 
d’un plan de structure pour la zone Hasselt / Genk est un projet très important dans 
ce contexte (Lettre du 15 avril 1994 de W. Honings, greffier provincial f.f., Province 
du Limbourg, Hasselt au président de la C.I.C. – projet MHAL, Maastricht concernant 
Perspective de Développement spatial MHAL à l’état de projet. Position de la 
Députation permanente). Dans ce courrier, la référence à l’opérationnalisation du 
projet via le programme INTERREG II est clairement indiquée. Par ailleurs, cette 
position pointe les points de concurrencs entre les régions sur la reconnaissance de 
fonction par pôle dans la structure polycentrique puisque dans le plan de 
développement de l’agglomération Hasselt/Genk, la logistique devait être le secteur-
phare de Genk.  
460 Op. cit.  
461 Lettre d’André Baudson à B.M.J. Hennekam, op. cit. 
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du document qui oscille entre plan d’aménagement et le programme 
préparatoire pour aller chercher des fonds INTERREG.  
La réponse wallonne donne le sentiment de courir après un train qu’elle voit 
s’échapper. Sa marginalisation s’installe au sein de la structure 
transfrontalière où les cultures d’aménagement ne sont pas partagées462. La 
non-reconnaissance de l’agglomération verviétoise dans le projet de structure 
spatiale et la musculation des Flamands et des Hollandais qui construisent 
leurs agglomérations sur des bases fonctionnelles plutôt que morphologiques 
en sont des exemples. Ces commentaires wallons sur ce premier projet 
spatial transfrontalier révèlent une prise de conscience du fossé qui s’installe 
sans pour autant y apporter de réelles alternatives. Les analyses récentes ne 
font que confirmer cet écart.  
Enfin, suite à la réunion de la CEMAT de Liège en 1993, le 
Regierungspräsident de Cologne positionne directement le débat dans la 
perspective du SDEC et de son prédécesseur le rapport Europe 2000+ publié 
en 1994463. Les travaux en cours sur un plan transfrontalier concernent 
l’ensemble des frontières communes entre les Pays-Bas et la Rhénanie-
Westphalie et inspirent également sa réponse. Cette articulation par les 
Allemands entre les échelles et les enjeux  tranche également avec la réponse 
de la Wallonie et se rapproche des lectures flamande et néerlandaise.   
Au final, l’opérationnalisation du schéma figurant dans la perspective de 
développement MHAL contribuera à la concrétisation de l’axe de 
développement nord déjà en gestation au début des années 1980. Parmi les 
axes stratégiques et les projets décrits, les principales réalisations seront 
localisées entre Aix-la-Chapelle et Hasselt.  
Il serait trop rapide de conclure, dès à présent, que la faiblesse de l’implication 
wallonne en général et liégeoise en particulier dans l’élaboration du projet qui 
va guider pendant vingt ans les priorités spatiales de l’espace transfrontalier 
serait imputable à un désintérêt coupable ou à la saillie populaire du caractère 
définitivement principautaire du Liégeois. Si on resitue cette implication dans 
le parcours esquissé précédemment, il apparaît clairement que l’explication 
                                                          
462 Les Wallons souhaitent que la structure ABC issue du VINEX soit appliquée avec 
souplesse pour que l’accessibilité ne soit pas un critère exclusif pour la localisation 
des activités. Dans le même ordre d’idée, la ruralité occupe une place importante au 
sein du territoire wallon, tant spatialement qu’au niveau de son poids politique à 
l’échelle régionale. Dès lors, la Région ne se reconnait pas dans un plan qui se centre 
sur l’urbain (position néerlandaise), négligeant les enjeux agricoles et la reconversion 
des espaces ruraux. Op. cit.  
463 Lettre du 31 janvier 1994 de M. Berhorst, Regierungspräsident Köln à M. D’Hondt, 
Secrétariat général de l’Union économique du BENELUX, prise de position MHAL – 
RP Cologne et Ministère de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
l’Agriculture.  
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est beaucoup plus complexe et les causes plus profondes. Celles-ci sont à 
mettre en relation avec la crise systémique liégeoise des années 1980. La 
rupture avec le long processus d’industrialisation se déroule à un moment où 
Liège est elle-même dans une transition brutale. S’ajoute à cela la prise de 
conscience que le capital territorial accumulé se révèle en inadéquation tant 
avec les enjeux de la reconversion qu’avec la réactivité des partenaires.  
Dès lors, avant l’étape de sa percolation effective dans les documents 
d’aménagement provinciaux et régionaux, la réussite de l’exercice de 
planification stratégique dépend d’abord du contexte territorial 
multidimensionnel de chaque partenaire. Il s’agit d’être en capacité de 
défendre ses intérêts pour qu’après se traduisent en rapports de force établis 
dans le plan ou dans le schéma. L’analyse du mode d’accaparement des 
ressources de la métropolisation va nous aider à en démêler le fil. D’autre 
part, ne devant pas assurer les équilibres normatifs qui sont pris en charge 
par les régions ou les Länder, l’aménagement transfrontalier a, comme on l’a 
vu plus haut, entière liberté pour se consacrer à l’urbanisme de projet et 
intégrer pleinement les logiques de métropolisation. Il développe des 
programmes sectoriels de coopération et des programmes transversaux sur 
base d’un socle programmatique où la position acquise a des conséquences 
fondamentales.   
Ce socle se forme de deux manières : les perspectives de développement et 
les groupes de travail thématiques464. Ces derniers mettent en œuvre les 
priorités se retrouvant dans les documents stratégiques et préalables à l’appel 
                                                          
464 Les thèmes clés de L’Eurégio Meuse-Rhin énoncés dans le dernier document 
programmatique édité par l’Eurégio Meuse-Rhin en mars 2013 sont : économie et 
innovation ; marché de l’emploi, enseignement et formation ; culture et tourisme ; 
soins de santé ; sécurité. Les thèmes transversaux sont : mobilité et infrastructures ; 
développement durable ; intelligence territoriale ; défense des intérêts communs et 
marketing régional. (EMR, 2013). L’ambition de la ligne politique reste dans 
l’optimalisation des coordinations entre opérateurs ayant des superpositions 
transfrontalières plutôt que de dégager des projets ou des potentialités spatialisées 
de développement territorial. Il s’agit donc plus de tuyauteries que de propositions 
opérationnelles. La volonté de rattraper les structures de projet non reprises dans la 
Stiching Meuse-Rhin est également manifeste.  
Il est vrai que d’une part la cellule de coordination INTERREG de l’Eurégio Meuse-
Rhin est dissociée de la structure de gouvernance de coordination de l’EMR même si 
des représentations des deux structures sont imbriquées. D’autre part, des sous-
territoires au sein de l’Eurégio Meuse-Rhin cherchent à établir de la coordination 
transfrontalière comme Euromosa entre Maaseik, Echt-Susteren et Waldfeucht ou 
encore le projet Eurode entre Kerkrade et Herzogenrath, Heinsberg / Pays-Bas et 
l’A.G. Charlemagne qui regroupe la StadtRegion Aachen, la Stadsregio Parkstad 
Limburg (Heerlen et Vaals), la ville d’Aix-la-Chapelle et la Communauté 
germanophone. La Province de Liège ou ses entités communales ne se retrouvent 
nulle part dans ces structures naissantes.  
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à projet pour les financements INTERREG. Ces grands thèmes sont de l’ordre 
du fonctionnement territorial alors que les perspectives de développement 
sont, quant à elles, spatialisées.  
A l’instar des documents stratégiques européens, l’ensemble des objectifs 
repris dans les perspectives de développement spatial des villes MHAL cible 
l’adaptation de l’espace et de sa territorialisation afin de s’inscrire dans la 
transition vers la métropolisation. L’élaboration d’une vision partagée par un 
schéma et un texte programmatique est l’outil utilisé dans ce cas. Pour le 
surplus, il est complété d’une structure de coopération dans laquelle 
l’investissement des partenaires reflète les positions tenues lors de 
l’élaboration du schéma. 
5.4.4. La métropolisation par les projets territoriaux 
Après vingt ans, le bilan sur le degré de concrétisation des projets figurant 
dans les perspectives de développement est loin d’être négligeable. Cette 
évaluation est aussi éclairante que l’analyse des processus. Constatons 
d’abord que les quatre grands thèmes de la métropolisation : innovation, 
concentration, réticularité et économie de la connaissance en sont bien les 
bases465. Le plan de jeu n’a plus qu’à s’organiser pour que les participants 
puissent abattre les cartes qui ont été distribuées. Le Ministre wallon André 
Baudson avait fait preuve de clairvoyance mais aussi d’impuissance tandis 
que les autres partenaires ont activé leurs atouts autour du bipôle Maastricht 
/ Aix-la-Chapelle pour se greffer au potentiel de développement pouvant être 
retiré d’une coopération transfrontalière.  
La règle partagée est que les grands opérateurs territoriaux classiques 
conservent la main (opérateurs de transport, administrations régionales, 
opérateurs de logement public, opérateurs économiques) mais doivent 
s’associer avec au minimum un partenaire d’une autre entité territoriale (public 
ou privé, régional ou local) ; les subsides européens venant au cas par cas 
ajouter le caractère transfrontalier tout en servant de moyens financiers 
conséquents et aptes à débloquer un partenariat. En ce qui concerne le 
fonctionnement des projets, ils optimalisent et adaptent le capital territorial 
existant en apportant la valeur ajoutée ce qui déclenche une nouvelle 
dynamique. Celle-ci correspond au courant de développement dominant. 
Enfin, la contractualisation des accords sur des projets prend le pas sur la 
détermination des fonctions sur des espaces où l’intervention se réalise 
postérieurement par le biais du contrôle.  
                                                          
465 La définition des réseaux de Christian Devillers s’applique à notre analyse : Les 
points, les lieux ponctuels sur lesquels se porte l’action sont toujours reliés par les 
réseaux. Ces réseaux sont matériels (transports), immatériels (services culturels) ou 
spatialisés (des parcs comme l’Emscher Park). (Masboungi A. & Mangin D., 2009 : 13) 
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5.4.4.1. Polarisation et marginalisation par les infrastructures de 
transport 
La fin de la période industrielle et la transition vers un nouveau type 
d’économie modifie en profondeur les trajectoires de flux. Précédemment, les 
infrastructures de communication avaient comme rôle principal de permettre 
aux bassins industriels d’être alimentés en matières premières et également 
d’exporter les produits manufacturés. La désindustrialisation change 
profondément cette utilisation des infrastructures d’un point de production à 
un point de consommation. Le rôle des infrastructures se transforme en 
distribution de produits manufacturés ailleurs et consommés dans une large 
zone parsemée de pôles de plus ou moins grande importance. L’organisation 
spatiale et les équipements passent d’une structure en bassins à des zones 
de chalandises qui peuvent être atteintes via des nœuds de distribution 
logistiques dissociés des endroits de production.   
Par rapport aux cycles de Potier et d’Isard basés sur les inventions et les 
mutations qui y sont liées466, la métropolisation introduit tout d’abord une 
augmentation des flux (la limitation du stockage et de l’entreposage des 
produits au maximum) et une maximalisation de la complémentarité entre les 
modes de transport. L’enjeu n’est plus d’être situé sur l’axe le plus performant 
mais sur le pôle logistique le plus complet par la combinaison de plusieurs 
modes majeurs (port, aéroport, gare de fret express, nœud autoroutier). Ces 
différents modes confèrent une place compétitive pour accueillir des hubs 
concentrant les flux avant leur éclatement vers leur destination finale. Dans 
cette logique, chaque territoire défend bec et ongles les qualités de 
localisation de ses pôles logistiques467. Cependant, cette course à la plate-
forme logistique est souvent stérile (Ascher F., 1995). Cette nouvelle 
organisation économique dans sa configuration hubs and spoke accentue 
également la structuration spatiale polycentrique.   
De plus, la désindustrialisation des pays occidentaux marque le passage de 
l’économie monde à l’entreprise monde. La fabrication, la recherche, la 
distribution se retrouvent à présent dans des espaces totalement dissociés 
(Castells M., 1998 : 484-489). Parallèlement, les enseignes globalisées 
réduisent leurs centrales de distribution en augmentant la pression du 
transport de marchandises sur le réseau routier. Ces transformations 
radicales tant dans la production que dans la distribution amènent François 
Ascher à constater une révolution des transports grâce à la logistique 
développée dans le tournant des années 1970-1980 (Ascher F., 1995). 
L’achèvement des principaux axes autoroutiers, le développement des ports 
conteneurs, la mise en service des lignes à grande vitesse (dont l’utilisation 
                                                          
466 Cf. notes 210 et 211. 
467 Voir l’analyse de Mathieu Strale sur les études de benchmarking des pôles 
logistiques (Strale M., 2012). 
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pour le fret va bientôt débuter via le réseau Euro Carex en Europe)468 et enfin 
l’encouragement à la réaffectation des aéroports militaires à des fins civiles469, 
tout cela ne fait qu’accroitre l’importance de la logistique dans l’économie 
occidentale suite à l’augmentation de la vitesse, de la fiabilité et du confort. 
La concurrence, la dérégulation et l’énergie encore relativement abordable 
ont concouru à la mise en place de ce nouveau système où les temps de 
déplacement se sont contractés (Mérenne-Schoumaker B., 2002).    
Si les infrastructures de communications à l’intérieur de l’espace 
transfrontalier soulignent son développement sur sa partie nord, qu’en est-il 
des grandes polarisations logistiques ? L’avion, la grande vitesse ferroviaire 
et les pôles d’intermodalité suivent-ils le même axe ou ces nœuds sont-ils au 
service de l’ensemble de l’aire MAHHL ? Participent-ils à une spécialisation 
fonctionnelle localisant dans les espaces moins valorisables ces fonctions 
souvent spatialement peu gratifiantes ? L’hypothèse serait d’évaluer le facteur 
de relégation spatiale des pôles misant sur la logistique et de voir quel est leur 
impact sur la  fragmentation des espaces470. Il serait toutefois réducteur 
                                                          
468 Euro Carex, projet de TGV fret, a pour ambition de relier sur plusieurs axes les 
pôles économiques européens par la grande vitesse. Liège est concernée par la 
première phase (2015/2017) qui connecte Lyon, Paris/Roissy, Londres, Amsterdam, 
Francfort. (http://www.eurocarex.com/?setlang=fr) 
469 L’aviation civile s’est popularisée à partir des années 1970 et s’est fortement 
démocratisée après la chute du Mur de Berlin avec la reconversion des aéroports 
militaires devenus obsolètes avec la fin de la Guerre froide. Cette reconversion s’est 
réalisée au profit des compagnies low cost. Les infrastructures aéroportuaires 
potentiellement disponibles ont été multipliées et un nouveau modèle économique 
a émergé. Cette politique a été fortement encouragée par l’Union européenne avec, 
d’une part l’ouverture des frontières, et d’autre part, la mise en concurrence du 
secteur aérien (Arbaret-Schulz C. & Beyer A., 2003).  
Le processus de libéralisation du ciel européen s’est étalé entre l’adoption du 
premier paquet de mesures le 14 décembre 1987 et le troisième paquet le 23 juillet 
1992 (Dobruszkes F., 2007).  
La reconversion de Liège-Bierset est tout à fait dans cette ligne puisque l’armée belge 
fête le départ des avions de chasse de l’aéroport le 25 septembre 1993 et passe le 
relais au civil. La Région wallonne a alors les mains libres pour mettre en place sa 
politique aéroportuaire. Ce n’est qu’un juste retour des choses puisque à l’origine le 
projet de Bierset avait été pensé pour le civil. C’est finalement l’armée qui prendra à 
son compte l’infrastructure en 1950. Néanmoins, une première modernisation de la 
piste a lieu en 1952 pour accueillir des avions moyens-courriers. (Mutation d’une 
métropole. Les travaux et la rénovation urbaine, in : Bulletin du Grand Liège 74/75, 
août 1970, pp. 1-38). 
470 L’incidence spatiale de l’activité logistique est loin d’être négligeable. Lors d’une 
étude sur la région parisienne, Nicolas Rimbault et Françoise Bahoken ont 
récemment mis en évidence que d’une part, la spécialisation fonctionnelle liée à la 
logistique contribuait à la péri-urbanisation et que, d’autre part, leur inscription dans 
les espaces industriels se réalisait sans modifier les structures fondamentales.  
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d’adopter une telle posture car la capacité d’absorption d’une main-d’œuvre 
peu qualifiée par ce secteur a été décisive dans le choix de son 
développement. Le document Perspective de développement des villes 
MHAL avait, par exemple, déjà inscrit à son programme la potentialité d’une 
plate-forme multimodale entre Liège et Maastricht. Il deviendra le trilogiport à 
Hermalle-sous-Argenteau471.  
Dans le même temps, la concurrence est vive entre les aéroports de Liège-
Bierset et de Maastricht-Beek. La stratégie néerlandaise se fonde à nouveau 
sur des alliances à l’intérieur de l’espace transfrontalier. Elle se concrétise le 
jeudi 27 octobre 1994 par l’officialisation du nouveau nom de l’aéroport 
mosan : Maastricht-Aachen Airport. La Chambre de commerce d’Aix-la-
Chapelle et la ville de Tongres entrent dans le capital de l’aéroport. Les 
déclarations néerlandaises et allemandes du moment glorifient d’ailleurs le 
fait eurégional en alternative aux Etats-nations centralisés et invitent les à 
abandonner leur stratégie aérienne pour concentrer leurs efforts sur la voie 
fluviale472.  
Il est vrai que le développement de Bierset dépendait d’un arbitrage sur 
l’utilisation et la croissance des infrastructures aéroportuaires wallonne. 
L’entente entre le positionnement de Charleroi-Gosselies et de Liège-Bierset 
était primordiale, l’un se consacrant au transport de passager, l’autre au fret. 
Depuis, l’aéroport liégeois n’a cessé de prendre des parts de marché. Sa 
croissance a été largement favorisée par l’arrivée de la compagnie GD 
Express Worldwide le 27 février 1996473. Les investissements lourds 
                                                          
http://halshs.archives-
ouvertes.fr/docs/00/94/57/77/PDF/Raimbault_Bahoken_TEM_2014_HAL.pdf   
471 Les travaux du trilogiport ont débuté en juin 2013 et devraient s’achever dans le 
courant de 2015. Ce projet est crucial pour le port de Liège qui doit faire face à la 
mutation liée à la containerisation du transport maritime (cf. supra) et à la 
fermeture de la phase à chaud de la sidérurgie qui en était un client très important. 
Il permet donc au port liégeois de croitre tout en se diversifiant. Néanmoins, la 
concurrence est vive sur ce secteur comme l’a démontré Antoine 
Beyer.(BeyerA.,2011 : http://hal.archives-
ouvertes.fr/docs/00/65/31/27/PDF/BEYER_VNF_Conteneurs_fluviaux.pdf).  
472 Pour la première fois, la suprématie d’une logique eurégionale (prime) sur 
l’application du seul intérêt national d’après O. Eschweiler directeur de la Chambre 
de commerce d’Aix-la-Chapelle (cité par Renette E., 1994, Maastricht-Aachen 
Airport, gifle à Bierset, in : Le Soir, 29 octobre 1994, p. 34).  
Voir aussi l’analyse de Christian Vandermotten & al., 2006. 
En juillet 2014, le changement de capital dans la structure de gestion aéroportuaire 
est acté, la Province du Limbourg ayant racheté l’aéroport de Maastricht-Aachen 
pour 1 € symbolique. 
473 La régionalisation de la compétence aéroportuaire transférée aux régions le 1er 
janvier 1992 a été l’élément déclencheur du développement de ces deux aéroports, 
en parfaite léthargie, avant cette date. Avant cette même date, la S.A.B. est portée 
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concédés par la Région wallonne portent à présent leurs fruits. La 
concurrence entre les deux aéroports de l’Eurégio Meuse-Rhin a eu un effet 
paradoxal ; selon Marco Martiniello et Guy Massart, elle a contribué à focaliser 
l’intérêt de la CEE sur l’espace transfrontalier (Martiniello M. & Massart G., 
1996). A présent, il semblerait que le rapport de force se soit inversé avec une 
position plus favorable pour Liege Airport tandis que Maastricht-Aachen 
Airport n’est soutenu à bout de bras que par la Province du Limbourg et peine 
à développer de nouvelles coopérations.  
Dans le même temps, la concurrence entre les réseaux routiers et ferroviaires 
se transforme en concurrence entre réseaux ferroviaires rapides et lents, 
entre le TGV et les services régionaux ou locaux. Le résultat de ce conflit est 
une dégradation généralisée des services ferroviaires transfrontaliers de 
proximité. A ce jour, les liaisons ferroviaires performantes entre les trois villes 
principales font défaut. Certes, le TGV relie les villes de Liège et d’Aix-la-
Chapelle mais au détriment du maintien d’une connexion régionale directe par 
la vallée de la Vesdre qui, quant à elle, voit son déclin s’accentuer. Le TGV 
illustre l’effet tunnel décrit par François Ascher (Ascher F., 1998)474. En effet, 
le train à grande vitesse produit sur le territoire des marginalisations en 
connectant les pôles principaux au détriment des pôles secondaires. Cela se 
vérifie surtout pour la desserte de la gare de Liège-Guillemins, ce qui n’est 
cependant pas le cas de la gare TGV d’Aix-la-Chapelle. L’Euregiobahn assure 
les liaisons avec la partie nord-ouest de la ville impériale.475     
Que ce soient les projets d’infrastructures, ceux d’exploitation 
d’infrastructures de communication repris dans le document Perspective de 
développement des villes MHAL ou encore les grosses structures comme les 
aéroports ou la voie fluviale ; tous se basent sur un capital territorial existant. 
Plus que dans les périodes précédentes, c’est au niveau des capacités à 
conclure des coopérations basées sur des complémentarités que la distinction 
se produit entre les différents territoires. Les infrastructures lourdes de 
communication ou de réseaux économiques qui matérialisent la relation 
complexe de coopétion entre territoires et entre pôles. Cela illustre un des 
principes du capital territorial repris dans la partie conceptuelle où les 
infrastructures sont placées dans une concurrence basse sur des biens 
matériels tangibles tandis que les coopérations dans les secteurs de 
l’économie de la connaissance sont semi-concurrentielles dans un contexte 
de biens matériels réels et virtuels.  
                                                          
sur les fonds baptismaux en avril 1990 et la B.S.C.A. en juillet 1991. La réaction de 
Maastricht-Beek intervient donc lorsque le chantier bat son plein à Bierset. 
GD Express Worldwide est une société de droit néerlandais, c’est une filiale 
européenne de la compagnie australienne de courrier express TNT. 
474 Cf. Supra.  
475 Il faut toutefois mentionner qu’une tarification unique pour les transports en 
commun est applicable sur l’ensemble de l’espace transfrontalier.  
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5.4.4.2. Des réseaux multiples et entrecroisés 
Les premiers à utiliser le capital ferroviaire sont les Allemands. L’Euregiobahn 
est inaugurée le 31 mai 1992476. Les liaisons empruntent en grande partie des 
lignes existantes avec un matériel renouvelé dont l’habillage affirme 
clairement l’appartenance eurégionale. Quelques nouveaux tronçons 
complètent le réseau. Le schéma d’exploitation mis en place relie les 
polarités-clés de l’agglomération aixoise et de Heerlen. La zone de chalandise 
est loin d’être négligeable puisque l’Euregiobahn couvre une aire peuplée 
d’environ 400 000 habitants. De plus, les lignes relient les villes de l’ancien 
bassin minier. La reconversion de celui-ci s’axe sur l’éducation et l’économie 
technologique. La RWTH aixoise est en connexion avec la Zuyd Hoegschool 
d’Heerlen qui accueille 1 200 étudiants allemands, soit 8 % de la population 
étudiante totale de la Haute Ecole477.   
La réinterprétation du capital territorial est à la base du projet de la 
Grünmetropole. Ce projet a été mené dans le cadre du programme 
EuRegionale du Land de Rhénanie Nord-Westphalie478. La Grünmetropole 
asseoit un concept de métropole verte transfrontalière sur l’ancien bassin 
minier des Limbourg belge, néerlandais et de la région d’Aix-la-Chapelle, soit 
de Duren à Hasselt. Celui-ci s’est réalisé entre 2000 et 2008 avec la mise sur 
pied de groupes de travail préparatoires correspondant à l’inauguration du 
projet. Il a eu comme objectif clair d’établir des liens dans un territoire 
transfrontalier très fragmenté de plus de 357 000 hectares et habité par             
1 500 000 personnes (Bava H., Hoessler M. & Philippe O., 2011).  
Il est vrai que, dès le milieu des années 1960, le bassin minier de Heerlen-
Kerkrade a fait œuvre de pionnier dans l’identification des espaces ouverts 
comme vecteurs de transformation territoriale479. Cette identification est 
                                                          
476 Outre l’axe minier, cette ligne connecte l’ensemble du Parkstad Limburg à la gare 
TGV d’Aix-la-Chapelle. Le commentaire sur ce projet stratégique dans le rapport de 
1993 est : le projet présente un intérêt stratégique transfrontalier. La coopération 
entre les sociétés ferroviaires néerlandaise et allemande, toutes deux appuyées par 
les pouvoirs publics concernés, est une nécessité. (Perspective de développement, 
1993 : 60). 
477 Source : http://international.zuyd.nl/studying/infos-fur-deutsche-studenten  
consulté le 25 août 2014.  
478 La candidature pour émarger aux fonds du Land de Rhénanie Nord-Westphalie a 
été déposée en 2001 par les Stadt Aachen, Kreis Aachen, Kreis Düren, Kreis 
Euskirchen, Kreis Heinsberg, Parkstad Limburg, Gewest Maastricht en Heuvelland, 
Deutschsprachige Gemeinschaft Belgiens, Industrie- und Handelskammer 
Aachen, Handwerkskammer Aachen und die Zukunftsinitiative im Aachener Raum 
e.V. qui ont créé une société de projet : EuRegionale 2008 Agentur GmbH. 
479 Notons que la végétalisation des sites miniers et d’extraction est une obligation 
ancienne en Belgique puisque la loi de 1911 sur la réhabilitation paysagère des sites 
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envisagée dès la question de la fermeture des charbonnages. La stratégie est 
complétée par une réorganisation des compacités urbaines dans la 
reconversion du bassin minier d’Heerlen. Elle s’appuie sur une lecture du tissu 
minier hérité d’une occupation spatiale opportuniste et perceptible par 
l’extension des corons sur le viaire ancien. Les cités-jardins ont épousé ce 
système semi-ouvert en installant des polarités accessibles par transports 
collectifs (Verwilghen R., 1924 ; Smets M., 1977).  
La Eerste mijnnota présentée le 17 décembre 1965 à l’Hôtel de Ville de 
Heerlen par le Ministre néerlandais des Affaires Economiques, Joop Den Uyl, 
lance le processus de reconversion. Joop Den Uyl y annonce la fermeture 
dans les dix ans des charbonnages du bassin minier limbourgeois. Il 
préconise de transformer l’image du pays noir en pays vert pour restructurer 
le bassin minier entre autre autour de la thématique de l’attractivité 
résidentielle480.  
Dès le milieu des années 1990, le Parkstad Limburg regroupe les communes 
de Brunssum, Heerlen, Kerkrade, Landgraaf, Nuth, Ondersbanken, 
Simpelveld, Voerendaal soit 249 873 habitants en 2013481. Il a repris 
l’application de la stratégie de la Eerste mijnnota à l’échelle de l’ensemble du 
bassin minier oriental du Limbourg néerlandais. La dénomination Parkstad 
prend la place de l’ancienne appellation d’Oostelijke Mijnstreek, trop liée au 
passé minier. Les lignes de développement du Parkstad sont la transition 
énergétique, les loisirs, le secteur des soins, les services financiers autour 
d’une centralité forte.  
Le Parkstad rejoint le programme de renforcement des villes néerlandaises 
qui a été défini par la loi du 24 novembre 2005 et qui lance la politique des 
Plusregio’s482. Dès les premiers plans de 1953, cette stratégie est en 
continuité avec le développement du pôle urbain qui devaient répondre à la 
croissance démographique de l’époque. Enfin, le 29 juillet 2011, le Parkstad 
Limburg décide de monter un projet dans le cadre du programme allemand 
                                                          
d’exploitation oblige l’exploitant à replanter durablement le site abandonné ainsi 
que les terrils.  
480 Het zwarte image zal moeten worden omgezet in het groene image van een gelede 
stad, doorschoten met parkgebieden (voir pour l’histoire urbaine d’Heerlen et du 
Parkstad : Bonnema K., 2014, Stedelijke ontwikkelingen in Heerlen in 20ste eeuw, 
catalogue d’exposition, Schunck – Heerlen et  
http://www.canonvanlimburg.nl/index.php?chapter=17&page_id=42). La 
réindustrialisation sera un autre pilier des politiques de reconversion des mines du 
Limbourg de Joop Van Uyl.  
481 http://www.parkstad-limburg.nl/index.cfm/parkstad-limburg/over-
ons/parkstad-in-cijfers  
482 Cf. La loi du 24 novembre 2005 Wet gemeenschappelijke regeling plus (Harou R., 
2010).  
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Internationale Bauausstellung (IBA)483. Le projet IBA Parkstad Limburg 
s’articule autour des thématiques de la ville flexible, énergétique et recyclée 
fonctionnant sur les réseaux484. L’axe entre les deux pôles de Heerlen et d’Aix-
la-Chapelle est défini par la Parkstad Limburg et devient une priorité de 
développement.  
La manière de remobiliser le capital territorial minier par les espaces (ou)verts 
de la Grünmetropole se fonde sur une expérience antérieure. Elle ajoute une 
méthodologie retissant des liens pour aboutir à une structure réticulaire à deux 
composantes sur base du concept de l’ADN. Cette conceptualisation est le 
porteur sémantique et marketing de la Grünmetropole. Si l’espace 
d’intervention était donné, l’agrégation d’un bien collectif où les frontières 
multi-scalaires sont inter-reliées resterait à établir. Chacune des parties y 
retrouve des compétences, l’agence EuRegionale (EuRegionale Agentur)485 
pour le pilotage du projet et le bassin minier pour le support spatial. Le travail 
a consisté en la recherche des équilibres486 et de ce bien collectif sans lequel 
l’appropriation de l’ensemble de la structure de projet ne peut s’effectuer.  
Les objectifs sont clairement inscrits dans cette mutation du territoire minier 
en espace de la métropolisation par le biais de la réticularisation et 
dissociation des points focaux et cette concentration et polarisation des sites. 
La stratégie de mutation entrecroise la compétition entre les territoires pour 
accéder au programme Regionale, et la coopération pour dégager un fond 
commun qui instaure la cohérence programmatique et qui se traduit par deux 
réseaux-itinéraires touristiques : automobile et mode doux.  
Figure 38 : Coupes présentant la succession de l’utilisation de la couche géologique du 
charbon : relief historique – relief industriel – relief postindustriel (illustrations – 
Agence TER). 
                                                          
483 Les expositions IBA ont permis le développement / redéploiement de grands 
territoires en Allemagne. Les plus emblématiques sont ceux mis en place à Berlin et 
le projet du Emscher Park dans la Ruhr. Il est à noter qu’au départ de l’Eurodistrict 
trinational de Bâle, un IBA est également organisé et doit se finaliser en 2020.  
484 Voir le site de l’IBA Parkstad 2013-2020. http://www.iba-parkstad.nl/  
485 L’agence regroupe l’ensemble des institutions dépositaires du projet. 
486 Alors que le financement est principalement allemand et européen, le directeur 
de l’agence EuRegionale Agentur est au départ Néerlandais (Henk Vos).  
Cette méthode se retrouve dans la conduite d’autres projets transfrontaliers comme 
l’Agglomération Trinationale de Bâle. Elle est dirigée par un Français (Frédéric 
Duvinage) alors que Bâle domine clairement la structure.   
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La démarche n’est pas éloignée de celle appliquée dans l’Emscher Park où 
la mutation d’un territoire industriel déqualifié socialement et économiquement 
a utilisé le capital territorial paysager hérité de la sidérurgie et de l’exploitation 
du charbon pour se transformer radicalement. Le Ruhrgebiet mute ainsi de 
bassin industriel en aire métropolitaine de la Ruhr (Metropole Ruhr) par 
l’organisation d’une Internationale Bauausstellung (IBA), formule reprise 
actuellement à Heerlen. Le processus de la reconversion de la Ruhr a fait 
école depuis487.  A l’instar de l’expérience de la Ruhr, l’agglomération minière 
et industrielle de la Grünmetropole est radicalement transformée dans son 
image, glissant du pays noir à un espace de loisirs où la nature articule le tout 
par la mise en valeur de trames vertes et bleues.  
 
Figure 39 : Schéma de développement de la Grünmetropole (illustration – Agence TER). 
Deux itinéraires (voiture : metropol-route et vélo : grün-route) relieant entre Aix-la-Chapelle 
et Hasselt les sites repris par les acteurs locaux mis en valeur dans la Grünmetropole. La 
couche de charbon est symbolisée par l’aplat gris/noir.    
Si dans la Ruhr les terrils ont été magnifiés pour installer une structure 
paysagère cohérente, les différences de valorisation des terrils entre les trois 
régions de la Grünmetropole n’ont pas permis d’adopter la même stratégie 
partout488. La transposition de l’approche de la Ruhr se heurtait dès lors à une 
                                                          
487 Le programme Regionale, qui a soutenu la Grünmetropole dans sa déclinaison 
EuRegionale, est directement issu de la méthode appliquée à la reconversion de la 
Ruhr (Knapp W., 2008 ; de Gravelaine F., 2009).  
Voir aussi le site : http://www.metropoleruhr.de/ qui illustre les mutations de la 
Ruhr.  
488 Henri Bava, membre de l’agence TER et concepteur du projet, a évoqué ces 
différentes approches lors d’un entretien le 10 juin 2013. L’ensemble du processus a 
mis à jour des divergences fondamentales entre les trois pays dans la manière de 
reconvertir les terrils. Alors que l’Allemagne a patrimonialisé les terrils, le sud du 
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difficulté culturelle ; cette difficulté fut contournée utilisant le projet sur la 
couche géologique du charbon devenue le bien collectif, le dénominateur 
entre les différentes parties. Ce bien collectif agit comme élément fondateur. 
Il en est ressorti une structure en ADN où les réseaux-itinéraires se 
chevauchent pour se rejoindre aux polarités culturelles, paysagères, 
patrimoniales sur base des gènes territoriaux… Une fois le capital territorial 
reconnu, un travail de dominos entre les acteurs a consolidé le processus. Le 
réseau s’est constitué en négociant son tracé par groupe de trois communes 
et ce, dans une coopération par segments et par incrémentation.  
Cette méthodologie s’écarte radicalement de la construction des réseaux lors 
de la période industrielle, celle-ci étant dominée par la planification et activée 
via l’imposition par le pouvoir supérieur du tracé des infrastructures. Elle est, 
pour reprendre l’expression de Bernard Reichen en parlant des SCoT, un 
guide pour l’action plutôt que règlement laissant place à l’incertitude (de 
Gravelaine F., 2009 : 94). Elle combine la méthodologie propre à la métapole 
caractérisée par des vastes territoires à l’échelle desquels s’organise la vie 
urbaine, domestique et économique, formant un espace distendu, 
hétérogène, polynucléaire, qui intègre dans un même ensemble la ville dense 
et du néo-rural, de la petite ville, du bourg et du suburbain (Ascher F., 2008 : 
14). Cette description des espaces métapolitains correspond à la morphologie 
laissée par l’activité charbonnière et qui s’est superposée elle-même à une 
structure urbaine déjà bien implantée.     
Pour compléter ce développement est-ouest au nord de Liège, la région 
flamande initie un projet de mobilité important, le Spartacus, toujours en partie 
par la réutilisation d’un réseau ferroviaire existant. L’amélioration de la 
connexion par le transport en commun entre Hasselt et Maastricht figurait déjà 
dans les perspectives de développement de 1993. Le plan Spartacus de 
développement des transports en commun dans le Limbourg belge a été 
présenté en 2004 avec une stratégie de connexion par tramway rapide entre 
Eindhoven / Hasselt / Maastricht. D’une longueur de 35 kilomètres, il 
proposera en 2017 des liaisons ayant un temps de parcours de 30 minutes 
entre le campus de Diepenbeek de l’UHasselt et Maastricht et de 39 minutes 
entre Hasselt et Maastricht. Le réseau de transport collectif structurant vient 
souligner une nouvelle fois l’axe Hasselt – Maastricht composé d’une 
université intégrée de plus en plus sur les deux pôles et de localisations 
résidentielles hollandaises sur la frontière limbourgeoise flamande489. Il 
                                                          
Limbourg néerlandais les a reconvertis en zone de loisirs (piste de ski indoor…) et la 
partie flamande du bassin minier a allié une exploitation commerciale à un travail 
mémoriel à Maasmechelen. 
Voir également Bava H., Behrens E., Craig S., Wall A., 2010/2013, Greenmetropolis, 
in : Mostafavi M. & Doherty G., Ecological Urbanism, Harvard University & Lars 
Müller Publishers, pp. 374-377. 
489 Raphaël Costa et Thierry Eggerickx ont chiffré l’augmentation démographique 
récente  et son origine dans les espaces transfrontaliers belges. On observe une 
augmentation importante de la population des pays limitrophes (essentiellement les 
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réutilise également le capital territorial en reconvertissant une ancienne 
assiette ferroviaire.  
 
Figure 40 : Schéma de la ligne de tramway rapide Spartacus (source De Lijn). 
Il conforte la mutation entamée par la volonté du Limbourg flamand de créer 
son centre universitaire en vertu de la loi belge du 24 mars 1971 sur les 
universités490. Le campus de Diepenbeek-Hasselt est inauguré en 1972. 
Maastricht, elle, fonde son université en 1976. Les deux institutions s’allient 
                                                          
Pays-Bas) dans le Limbourg belge entre 1991 et 2005. La proportion passe de 4,96 % 
à 9,41 % entre les deux périodes tandis que la population allemande et néerlandaise 
n’augmente que de 3,78 à 4,57 % dans les espaces transfrontaliers liégeois pour la 
même période. La méthodologie de calcul ne reprend que les communes limitrophes 
de la frontière et celles directement jointives aux communes limitrophes de la 
frontière en excluant ainsi les communes de plus de 50 000 habitants. Pour Liège, 
c’est principalement la Communauté germanophone qui est concernée. Cet attrait 
des Néerlandais pour le Limbourg belge est expliqué par la disponibilité foncière, une 
accessibilité financière au foncier plus aisée et une politique fiscale belge plus 
favorable (Costa R. & Eggerickx T., 2011 : 133).  
Cette divergence dans l’intensité d’augmentation est également perceptible entre 
les pendulaires transfrontaliers puisque, entre 1991 et 2001, cette part croit de 3,2 
% à 7,9 % dans le Limbourg belge et de 0,5 % à 2,1 % dans la province de Liège (Costa 
R. & Eggerickx T., 2011 : 119). 
490 Le décret du Gouvernement flamand du 12 juin 1991 sur les dotations aux 
universités  intègre cette coopération en signifiant que les moyens à y consacrer se 
retrouvent dans le budget de l’université de Hasselt. Le budget de la Transnationale 
Universiteit est entré en vigueur le 1 janvier 2002 au travers de l’article 137.   
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1991
061241&table_name=loi 
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pour créer la Transnationale Universiteit Limburg (UMaastricht et UHasselt491) 
dont le traité est signé en 2001492. Celui-ci formalise une coopération qui avait 
débuté en 1988, soit un peu plus de dix ans après leur création. Le projet 
Spartacus vient renforcer cette interrelation. Il est vrai que les coopérations 
existent également entre l’université de Liège et celle de Maastricht dans 
l’organisation de certains cursus (droit, économie, sciences politiques, 
criminologie), mais elles sont plus limitées.  
Le projet de parcs d’activités transfrontaliers Aventis entre Aix-la-Chapelle et 
Heerlen constitue le versant oriental de liaison entre les pôles allemands et 
néerlandais. Il est desservi par l’EuregioBahn493. Ce parc d’une quarantaine 
d’hectares répartis sur les deux communes à concurrence d’un tiers/deux tiers 
a une vocation de parc scientifique. Dans le document MHAL, l’objectif repris 
pour ce projet reflète la volonté de son inscription dans la globalisation : la 
zone est en principe appelée à accueillir des entreprises d’intérêt 
suprarégional ou international qui ont recours à l’infrastructure scientifique des 
écoles supérieures, des instituts de recherche dans le domaine High Tech et 
exercent leurs activités dans le domaine de la recherche axée sur la 
production. Les entreprises de transport sont exclues (Perspective de 
développement, 1993 : 55). 
A partir de 2001-2002, avec le projet Top Technology Region  Eindhoven, 
Leuven, Aachen triangle (TTR-ELAt), la réticularisation des pôles de 
compétitivité ou des clusters transfrontaliers suit la logique des 
développements en cours. Le projet est basé sur l’innovation et la recherche. 
Il trouve son origine dans la nécessité qu’à  la ville d’Eindhoven de penser à 
sa reconversion suite aux difficultés du groupe Philips et de la fermeture du 
fabricant automobile DAF. Philips est d’ailleurs un des promoteurs de ce 
                                                          
491 L’université d’Hasselt a une population de 3 310 étudiants en 2012, l’université 
de Maastricht compte 14 972 étudiants pour la même année. 
492 Les secteurs de mutualisation académique et de recherche étaient en 2001 : 
l’ingénierie informatique et le biomédical, puis les sciences de la vie et enfin, en 
2008, le droit enseigné dans la Transnationale Universiteit Limburg en collaboration 
avec la KULeuven. http://www.tul.edu/tUL_algemeen/geschiedenis.asp  
493 Le parc d’activités transfrontalier Aventis était repris dans le rapport de 1993 dans 
les projets stratégiques à court terme : Technoparc transfrontalier Aix-la-
Chapelle/Heerlen en relation avec un schéma directeur pour la zone Aix-la-
Chapelle/Heerlen et la desserte par les transports en commun. (Perspective de 
développement, 1993 : 61). Il avait une ambition plus importante que la 
concrétisation actuelle car l’aménagement de 100 hectares à vocation de parc 
économique était prévu (60 hectares du côté allemand et 40 hectares sur la 
commune de Heerlen). 
En 1993, le projet d’affectation était déjà à l’étude avec à charge des autorités 
régionales de Cologne et de la province du Limbourg de procéder à l’intégration du 
projet dans leur planification respective (op. cit, p. 55). 
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projet494. En alliant les trois pôles de recherche principaux de ce nouvel 
espace transfrontalier, Eindhoven vise à se positionner dans les régions 
innovantes mondialement495. En remettant en question les limites de l’Eurégio 
Meuse-Rhin, TTR-ELAt représente un autre processus de territorialisation 
polycentrique. Il s’affranchit de tout territoire  institutionnel pour relier les 
entreprises de haute technologie et les universités de pointe dans un triangle 
transfrontalier de 14 269 km². La grande échelle est ici instrumentalisée dans 
une logique de marketing en affichant une forte densité de population et un 
produit national brut compétitif496.   
Le projet TTR-ELAt constitue une couche supplémentaire dans la 
fragmentation des territoires fonctionnels, institutionnels et vécus. Les 
moyens importants dégagés pour les réaliser renforcent très nettement les 
dualisations spatiales à l’intérieur d’un même espace transfrontalier par 
ailleurs,  très peu institutionnalisé (Van den Berg L. & Otgaar H.J., 2012). Ce 
positionnement est assumé, comme une porte d’entrée principale dans la 
globalisation, par l’économie de la connaissance. La vulgate européenne du 
Traité de Lisbonne est d’ailleurs utilisée en abondance. Pour conceptualiser 
le croisement entre l’économique, la connaissance et l’administration, on fait 
appel à la figure de la triple hélice497. Cette polarisation sur des villes à très 
haut potentiel de globalisation au travers d’axes de développement définis par 
les projets nécessite une grande souplesse d’action pour les mener à bien.  
5.4.4.3. Les projets comme catalyseurs des usages réticulaires 
métropolitains  
L’ensemble des projets mis en œuvre converge vers la mutation des espaces 
selon les principes de développement de la société de loisirs et de la 
connaissance. Les espaces se structurent en fonction des opportunités et des 
affinités sur base des thématiques émergentes de la métropolisation (mobilité, 
                                                          
494 La Commission régionale Horizon soutenue par l’Etat Néerlandais pilote 
l’ensemble de l’opération (Van den Berg L. & Otgaar H.J., 2012). 
495 Les deux côtés du triangle sont d’une part Eindhoven / Leuven pour la micro-
électronique et Eindhoven/Maastricht/Aix-la-Chapelle pour le biomédical.  
496 Par une alliance entre trois pôles puissants, une discrimination se met en place et 
permet d’afficher une zone de chalandise en termes d’emplois qualifiés et de 
pouvoir d’achat extrêmement attractif. La population comprise dans le triangle 
d’ELAt (Eindhoven-Leuven-Maastricht) est de 2,9 millions de personnes. Cette 
population génère un PIB de 157,5 millions € en 2005 soit 54 310 € par habitant. Les 
chiffres avancés ne se réfèrent à aucune délimitation spatiale et empêchent donc 
toute validation et analyse. 
https://sites.google.com/a/brainportdevelopment.net/elat/ consulté le 2 
septembre 2014. Voir aussi OECD (2013), Regions and Innovation : Collaborating 
across Borders, pp. 219-229. 
497 Ce croisement entre la recherche, la formation et l’économie reprend les théories 
sur les milieux innovateurs (Quévit M., 2007). 
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cadre de vie, reconversion industrielle, entreprises High Tech, réseaux…) ; le 
tout piloté par une gouvernance d’assertivité variable. L’image qui  en ressort 
est à priori forcément confuse. Elle guide cependant les nouveaux usages des 
espaces et ainsi les nouvelles territorialités qui s’installent.  
Ces usages sont ancrés dans les strates spatiales mais en transforment les 
pratiques. Les bassins industriels organisaient jadis l’espace en deux grandes 
aires de relations fonctionnelles : domicile/travail. Les choix de localisation 
résidentielle étaient guidés par la proximité du lieu de travail dans le temps ou 
dans l’espace. La Belgique a ainsi privilégié le temps avec un réseau de 
transport collectif quadrillant l’espace et rabattant sur les bassins d’emploi 
tandis que les Pays-Bas et dans une moindre mesure l’Allemagne ont opté 
pour l’espace en concentrant emplois et résidences498. A présent, 
l’organisation de l’espace est structurée autour de nœuds logistiques, de 
loisirs (consommation et/ou détente), des pôles de formation et des centres 
de recherche. La ville émergente s’agrège autour des grandes infrastructures 
de transport, des campus universitaires et des grandes aires paysagères de 
détente ou des centres commerciaux (Dubois-Taine G. & Chalas Y., ss la dir. 
de, 1997 ; Mangin D., 2010). Les projets évoqués plus haut et repris dans la 
perspective de développement MHAL orientent l’organisation spatiale tant 
dans les moyens de déplacement collectif que dans la reconversion des 
espaces. 
Les territoires d’usage vont épouser la   transition en cours et les possibilités 
qui sont à présent offertes. Outre un circuit dédié à la mobilité douce (vélo) 
faisant partie intégrante du projet de la Grünmetropole présenté plus haut, 
d’autres réseaux cyclables vont modifier en profondeur le rapport à la frontière 
et par-delà, la physionomie des bassins, tout en s’inspirant des systèmes mis 
en place ou réexploités. Ainsi, Hugo Bollen, ancien ingénieur des mines du 
Limbourg belge, dessine au début des années 1990 un réseau cyclable 
aléatoire dont l’armature suit le concept des points-nœuds. La première route 
est inaugurée en 1995499. Le réseau est financé par les fonds d’Etat consacrés 
                                                          
498 Ces deux tendances doivent, bien entendu, être nuancées puisque les villes 
industrielles wallonnes ont connu aussi une transition démographique importante, 
voire même plus importante que les zones rurales.  
499 Le Réseau Autonome des Voies Lentes (RAVeL) a été également initié par la 
Région wallonne en 1995. Sa création s’appuie sur les travaux de la Commission 
wallonne du trafic lent qui pose, dès 1987, la question du devenir des voies 
désaffectées. Avant cela des initiatives ponctuelles ont valorisé le réseau ferroviaire 
désaffecté. 
(http://ravel.wallonie.be/opencms/opencms/fr/cles/historique/histore1a.html#p1)
Il fait également figure d’œuvre pionnière dans la création d’une infrastructure 
cyclable en réutilisant les voies ferroviaires désaffectées et les chemins de hallage. Il 
est cependant déterminé par une logique axiale et non une logique en rhizomes 
comme dans la stratégie limbourgeoise des points-noeuds.  
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à la reconversion des charbonnages du Limbourg500.  Les modes doux sont, 
il est vrai, un des arguments abondamment employé comme facteur positif de 
reconversion et d’attractivité des territoires501. 
Hugo Bollen s’inspire des réseaux et des galeries de mines souterraines 
pratiqués au cours de sa vie professionnelle pour concevoir le 
fietsroutenetwerk. Le capital territorial du sous-sol minier est à nouveau 
mobilisé, à l’instar de la Grünmetropole. Le fietsroutenetwerk est 
essentiellement basé sur un usage de loisirs et prend appui sur un vécu de 
l’espace lié à l’exploitation charbonnière en réutilisant à la fois les 
infrastructures construites pour l’exploitation de la houille (chemin de fer 
industriel désaffecté, rues et sentiers desservant les corons…) et en 
réorganisant le foncier agricole via les chemins de remembrement. Ce 
concept a induit une nouvelle image mentale et spatiale. Un biotope 
économique s’est constitué autour du réseau. Il correspond à des pratiques 
spatiales métropolitaines comme l’agrotourisme, la petite restauration… Ce 
réseau s’est ensuite étendu à toute la Flandre, le Sud-Limbourg et 
l’Allemagne. La transformation de la Vehnnbahn en Réseau Autonome de 
Voie Lente entre Aix-la-Chapelle et Troisvierges raccroche la Communauté 
germanophone à ces réseaux. La Province de Liège initie actuellement une 
planification globale d’aménagement cyclable de son territoire.   
La reconversion des sites industriels houillers suit la même tendance. Les 
sites charbonniers se transforment en centre de loisirs, en pôles culturels et 
commerciaux. D’un usage de production, ils deviennent des lieux de 
consommation instaurant des centralités de passage qui ne sont plus liés aux 
forces de travail exploitant la ressource charbonnière. Citons comme exemple 
les Outlet Malls, Maasmechelen Village sur l’ancien site du charbonnage 
d’Eisden (ouverture octobre 2001) ainsi que  Verviers avec le Factory Outlet 
Center sur l’ancien site de la gare de marchandise de Verviers Ouest502. 
D’autres régions ont adopté la même stratégie comme Roubaix avec la 
                                                          
500 Voir l’interview d’Hugo Bollen dans le troisième numéro du vidéogramme de 
présentation de la candidature de Maastricht comme capitale culturelle 
europééenne en 2018 (http://www.youtube.com/watch?v=UBh54qentJo). D’après 
Stijn Meuris, la fréquentation était de l’ordre de plus de 6 milliards de passages en 
2011.  
501 Selon le CERTU, les modes doux sont : l’auto-partage, le transport à la demande, 
le covoiturage, le vélo et la marche (http://www.transport-intelligent.net/champs-
des-sti/modes-doux-transports-partages-et/). Certains incluent dans la typologie 
des modes doux le tramway et le train. Eric Charmes, quant à lui, limite les modes 
doux à la marche à pied et au vélo (Charmes E., 2003).  
502 Sur base d’un inventaire de 1984, Bernadette Mérenne avait déjà identifié la 
réaffectation des sites industriels en sites commerciaux ou de services pour les 
emplacements de l’agglomération verviétoise (le commerce occupant 26,3 % des 
sites et les services 15,1 %). Cette tendance n’a fait que s’accroître (Mérenne-
Schoumaker B., 1987) 
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reconversion des sites industriels textiles503. Les centres commerciaux Cora 
se localisent également sur les anciennes friches charbonnières à Liège 
comme à Charleroi. Tant Maasmechelen Village que le Shopping Center Cora 
présentent une attractivité similaire puisqu’ils drainaient en 2009 11 % de 
clientèle suprarégionale chacun504. Le patrimoine industriel sert également de 
support à une valorisation culturelle. Le charbonnage de Genk qui accueille 
un centre culturel et un centre commercial dans le complexe de C.-Mine en 
est un exemple frappant.  
Si la désindustrialisation des anciens bassins industriels a laissé son lot de 
terrains à reconvertir, elle a eu des conséquences toutes aussi importantes 
sur les transformations du marché du travail en disqualifiant les professions 
industrielles. Le taux de chômage élevé dans les parties de l’espace 
transfrontalier y est directement lié. Au-delà de cette transformation radicale 
du paysage social, les mouvements de travailleurs frontaliers sont néanmoins 
encore présents entre les parties de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Il 
faut néanmoins constater de grosses lacunes dans les statistiques portées 
sur la question des flux. Elles sont peu précises malgré les efforts répétés 
pour tenter de sortir des chiffres harmonisés. Les espaces transfrontaliers 
peinent à trouver des données permettant de comprendre leur fonctionnement 
et d’observer leurs pratiques sur les territoires en présence. Les conclusions 
du premier séminaire sur l’observatoire des espaces transfrontaliers qui a eu 
lieu à Nancy le 10 décembre 2012 soulignaient à nouveau la difficulté de 
coordonner les données statistiques entre producteurs de données agissant 
sur des territoires institutionnels distincts505.  
Les flux de travailleurs transfrontaliers ont actuellement des intensités 
variables. Il est donc très hasardeux de déterminer ces flux à une échelle fine. 
Tout au plus peut-on constater, en reprenant les travaux de la Conférence 
Permanente du Développement territorial, une augmentation substantielle en 
valeurs relatives des pendulaires transfrontaliers entre les Pays-Bas, 
l’Allemagne et la Wallonie entre 1999 et 2009  (+ 252 % de Wallons qui vont 
travailler aux Pays-Bas et + 101 % d’Allemands qui ont trouvé un emploi en 
                                                          
503 Les magasins d’usine se trouvaient à proximité des lieux de production. 
L’occupation des sites industriels à cette fin poursuivait donc cette logique de 
production  tout en l’adaptant à la globalisation avec le passage du magasin d’usine 
à un déstockage de produits fabriqués ailleurs. Les outlet sont un des maillons de la 
chaine de distribution des produits globalisés ; ils permettant d’optimaliser la gestion 
des stocks tout en concentrant les enseignes multimarques sur un site qui n’est plus 
à proximité du lieu de production. Nicolas Lebrun situe cette modification des 
circuits de distribution – du court au globalisé – au début des années 1980 même si 
le modèle devient réellement performant au début des années 1990 (Lebrun N., 
2006).  
504 D’après le rapport du bureau BRO Grenzeloos winkelen 2009. 
505 La DATAR a repris l’initiative et tente de coordonner les producteurs de données 
transfrontalières au territoire français. La démarche est toujours en cours 
actuellement.  
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Belgique). Cependant, en nombre absolu, ces relations sont nettement moins 
spectaculaires puisque 1 405 Wallons travaillent aux Pays-Bas en 2009 et 4 
850 en Allemagne tandis que 708 Allemands et 194 Néerlandais exercent une 
profession en Wallonie (CPDT, 2011). Malgré tout, ces chiffres sont en 
augmentation et illustrent la croissance des mobilités. En effet, en 1965,      
949 frontaliers originaires de l’arrondissement de Verviers et des communes 
de la Basse-Meuse travaillaient en Allemagne et 141 aux Pays-Bas (Bauvir L, 
1967)506.   
La mise en place d’un territoire vécu comme transfrontalier n’est donc pas 
chose aisée à évaluer même si incontestablement les infrastructures de loisirs 
et le shopping y contribuent bien que  de manière hétérogène507. Les 
pratiques des étudiants universitaires apportent des informations 
supplémentaires. L’importance des flux entre la Hogheschool de Heerlen et 
la région aixoise a déjà été soulignée. L’attractivité de l’université de 
Maastricht pour les Liégeois, les Limbourgeois flamands et les Aixois 
                                                          
506 L’essentiel des cohortes de Wallons allant exercer aux Pays-Bas et en Allemagne 
proviennent de ces deux régions frontalières. C’est encore le cas en 2012 puisque  
98 % des Wallons travaillant en Allemagne proviennent de l’arrondissement de 
Verviers dont une très grande majorité réside dans la Communauté germanophone. 
Le tableau est plus nuancé pour les frontaliers Wallons se rendant aux Pays-Bas. Si 
91 % se trouvent dans la province de Liège, 59 % de ceux-ci sont de l’arrondissement 
de Liège, 33 % de l’arrondissement de Huy et 38 % dans celui de Verviers. Les flux 
entre les autres parties de l’Eurégio Meuse-Rhin sont plus spectaculaires puisque, 
toujours en 2012, 18 867 Limbourgeois flamands avaient un travail aux Pays-Bas et 
9 393 Néerlandais franchissaient la frontière allemande pour aller travailler 
(sources : RIZIV, 2012). La disparité de ces chiffres ne cesse néanmoins d’interpeller 
puisque le niveau de finesse est de tantôt l’ordre de l’arrondissement, tantôt de celui 
du pays.   
Le projet EIS (Euregional Information Service) financé par INTERREG arrivait déjà à 
cette conclusion tant pour la mobilité que pour les travailleurs transfrontaliers : La 
situation sur le marché de l’emploi de l’Eurégio Meuse-Rhin ne peut pour l’instant 
être présentée dans son ensemble dans le cadre du EIS ou encore Les données 
comparables au niveau transfrontalier dans ce domaine (la mobilité) sont rares car 
chaque pays comptabilise des éléments différents. Nous espérons pouvoir utiliser 
d’autres sources à l’avenir (EIS, 2006). 
507 Une enquête menée par le département de géographie de la RWTH du professeur 
Breuer le 23 septembre 2005 ; cette enquête avait pour but d’évaluer une opération 
de promotion commerciale des pôles transfrontaliers MAHHL (Shopping +). La 
conclusion a révélé qu’il y avait peu de visiteurs originaires de la province de Liège 
et que Communauté germanophone était quasiment exclue (moins de 15 unités). 
Les chiffres du Limbourg belge sont encore plus faibles. A contrario, l’évasion 
commerciale liégeoise est importante vers Maastricht puisque dans l’enquête 
chalands de l’Association de Gestion des Centres Villes de 2012, 8,9 % des personnes 
interrogées à Liège vont faire leurs achats à Maastricht qui, dès lors, supplante 
Bruxelles comme destination d’achat. 
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également. Par contre, la faiblesse de la population étudiante néerlandaise à 
l’université de Liège est interpellante puisque seulement 7 étudiants 
néerlandais et 33 étudiants allemands (12 de la Regio Aachen) y étaient 
inscrits en 2011-2012508. 
Enfin, une enquête réalisée par l’université de Liège dans le cadre d’un projet 
de recherche mené par cette dernière et l’université de Maastricht complète 
la lecture partielle de ce que serait le territoire vécu comme  transfrontalier 
actuellement. 40,8 % des personnes interrogées dans l’Eurégio Meuse-Rhin 
connaissent plusieurs personnes originaires d’une autre région de l’Eurégio 
Meuse-Rhin. La Communauté germanophone y occupe un rôle pivot. Le motif 
de déplacement conforte la prédominance des loisirs sur les pendulaires 
puisque 21,3 % déclarent avoir travaillé dans une autre partie de l’Eurégio 
Meuse-Rhin alors que 47 % des déplacements transfrontaliers concernent les 
loisirs (Italiano P., 2002-2003). 
La valorisation du capital territorial dresse la direction du nouvel axe de la 
métropolisation dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Les projets les plus 
structurants s’appuient sur les infrastructures qui se sont mises en place au 
cours des périodes précédentes. Les lignes stratégiques définies dans le plan 
de développement des villes MAHHL ont été la racine des concrétisations 
passées ou en cours. Un territoire d’usage devient perceptible au départ de 
cet espace conçu. Il est polymorphe et réticulaire ; polymorphe car il touche à 
la fois aux domaines économique, du savoir, de la recherche et des loisirs et 
réticulaire par la mise à disposition d’infrastructures réelles et virtuelles 
connectant les pôles de cet axe de la métropolisation.  
La période proto-industrielle avait dressé les dépendances de sentier du 
charbon et de la métallurgie avec en support le capitalisme industriel qui ont 
produit un essor économique extraordinaire entre Liège et Aix-la-Chapelle. La 
fin de la période industrielle et le processus de reconversion ont formalisé, par 
les schémas et les projets, les dépendances de sentier de la métropolisation 
au travers des universités, des centres de recherche et des aménités 
valorisées sur de grands territoires, comme la Grünmetropole. L’ancien Duché 
de Limbourg entre Maastricht, Liège et Aix-la-Chapelle va également être 
profondément transformé dans son fonctionnement. Le processus 
d’urbanisation y a eu des conséquences importantes en se greffant sur une 
structure spatiale qui, comme on l’a vu, avait été acquise précédemment. 
C’est de cela qu’il s’agit à présent. 
5.5. Les relations ville-campagne dans la métropolisation 
Les réflexions du Conseil de l’Europe et les documents qui ont suivis 
refondent en profondeur les relations entre les villes et leurs espaces ruraux. 
Ces espaces deviennent un élément pivot au service du développement 
                                                          
508 Source : Université de Liège, cellule Radius.  
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urbain. Ce rôle est souvent imposé et implique de profonds changements tant 
dans l’économie et que dans la manière de l’habiter.  
5.5.1. Le plateau central comme réservoir résidentiel et espace de 
détente 
L’entre Meuse et Würm a été au centre des conflits territoriaux de la période 
industrielle. Les frontières ont à plusieurs reprises été redessinées avant 
d’atteindre leur stabilité actuelle. Du territoire de Moresnet-Neutre jusqu’au 
rattachement des cantons rédimés, ces transformations territoriales ont eu 
des incidences tant sur les transformations du paysage que sur les débouchés 
des produits agricoles des centres  urbains à son pourtour509.  
Les infrastructures construites lors de la période industrielle ont fortement 
structuré le plateau de l’entre Meuse et Würm. On a déjà évoqué les 
incidences de la construction de l’autoroute E40 et le développement des 
zonings industriels. Les éléments qui s’agrègent lors de la métropolisation 
sont la ligne ferroviaire à grande vitesse entre Liège et la frontière allemande 
ainsi que la croissance urbaine autour des axes historiques comme la 
nationale 3. Au cours des périodes précédentes, cette dissémination de 
l’habitat avait déjà été mise en évidence. Cette occupation diffuse du sol ne 
fait que s’amplifier lors de la métropolisation. Pendant que Liège et Verviers 
perdent des habitants, l’ensemble du plateau de Herve connait une 
augmentation démographique vigoureuse. Entre 1990 et 2011, la ville de 
Liège perd 1 % de sa population (2 110) alors que le plateau gagne 13 % soit 
un peu plus de 21 258 habitants510. A y regarder de plus près, les communes 
de la Communauté germanophone (Eupen, La Calamine, Lontzen et Raeren) 
présentent une dynamique démographique supérieure à l’ensemble du 
plateau avec une croissance de 15 % pour la même période. 
Est-ce pour autant que cette augmentation de population sur le plateau capte 
la richesse des villes suite au mouvement de périurbanisation de la 
métropolisation ? Les statistiques fiscales belges apportent des compléments 
                                                          
509 Lors du rattachement des Cantons rédimés à la Belgique après le traité de 
Versailles, les agriculteurs d’Eupen n’ont plus eu accès au marché allemand et 
particulièrement à Aix-la-Chapelle qui développera son élevage bovin pour y faire 
face. Le même phénomène s’était produit précédemment lors de l’établissement de 
la frontière entre la Belgique et le Limbourg néerlandais lors du traité de Londres 
éliminant ainsi Maastricht comme possibilité d’écoulement de la production 
agricole, voir : Godart M.-F. & Teller J., ss la dir. de, 2007. 
510 Verviers sur la même période croît de 4 % soit de 2 082 habitants (source INS). Il 
est à remarquer que la population du plateau (Aubel ; Baelen ; Beyne-Heusay ;  
Blégny ; Dalhem ; Dison ; Eupen ; Fléron ; Herve ;  La Calamine ; Limbourg ; Lontzen ; 
Olne ; Plombières ; Raeren ; Soumagne ; Thimister-Clermont) était de 163 851 
habitants en 1990 et de 185 379 habitants en 2011 alors que la ville de Liège 
comprenait 196 825 habitants en 1990 et 194 715 unités en 2011.   
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à la compréhension de ces mouvements. Sur ces mêmes communes les 
revenus fiscaux par habitants comparés à la moyenne belge (indice 100), sont 
de 96,05 points en 1993 et de 96,24 points en 2006511. La stabilité est 
remarquable malgré les crises dans l’inter-période. Les villes souffrent par 
contre de ce départ de population. En 1993, Liège comptabilisait 90,45 points 
contre 85,51 points en 2006. L’écart passe donc d’une différence négative de 
-9,55 % à -14,49 %. L’appauvrissement est manifeste et suit la courbe de la 
population. Pour Verviers, la chute est encore plus spectaculaire puisque sur 
les deux mêmes intervalles elle passe de 91,65 soit -8,35 % par rapport à la 
moyenne belge à 82,69 soit -17,31 %. La désindustrialisation des vallées rend 
la situation de ses populations décidemment très inconfortable.  
Par ailleurs, si l’on constate que les transfrontaliers allemands viennent en 
nombre dans les communes germanophones, le régime fiscal faisant, ils 
n’apportent pas pour autant dans leur valise une contribution au trésor belge. 
Le revenu des habitants y augmente moins vite que dans l’ensemble du 
plateau. Le différentiel est d’un peu plus de 2 % en 1993. Il restera  à 2 % 
jusqu’en 2006 alors que la population a une croissance supérieure de 1,61 % 
entre 1990 et 2010. Ces communes se trouvent donc bien dans le giron de 
l’agglomération aixoise et la périurbanisation est liée à la ville impériale512.   
5.5.2. Les conflits d’un espace convoité 
Dans le même temps, la diminution des exploitations agricoles suite aux 
remembrements et l’intensification de l’agriculture reconcentrent les terres sur 
un nombre plus limité d’exploitants. La structure bocagère suit le mouvement 
de cette intensification des exploitations fruitières ; exploitations qui 
privilégient les basses-tiges aux hautes-tiges afin d’atteindre de meilleurs 
rendements. Ces mutations ont été préparées lors de la transition entre la 
période industrielle et la métropolisation en octroyant des primes à l’arrachage 
des arbres entre 1953 et 1973 ; cela a permis d’adapter les vergers pour 
mieux les positionner à l’exportation (Godart M.-F. & Teller J., ss. la dir.de, 
2007).  
L’adaptation de l’espace d’entre Meuse et Würm à la métropolisation reprend 
les principes de la nouvelle alliance à installer entre la ville et le périurbain. Le 
rôle dévolu à l’espace rural est de servir d’aménité au pôle principal au travers 
de l’image d’une métropole verte. Dans le fonctionnement précédent des 
conurbations industrielles en bassin, les campagnes fournissaient main-
d’œuvre et sous-traitance. La conservation des qualités paysagères face aux 
différentes pressions fait d’ailleurs l’objet d’une attention particulière depuis 
l’adoption de la Convention Européenne sur le Paysage le 20 octobre 2000 à 
                                                          
511 Source STATBEL.  
512 La part des ressortissants des pays limitrophes dans les cantons de l’Est était de 
11,05 % en 1991 et 11,85 % en 2005, avec une part de navetteurs augmentant de 
4,7 % à 12,5 % au cours de la même période (Costa R. & Eggericks T., 2011). 
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Florence513.  Le projet de la Grünmetropole témoigne de cette reconversion 
des territoires industriels sur base des trames vertes et bleues. Le projet du 
Parc des Trois Pays constitue un autre essai de concrétisation. Il regroupe à 
la fois la volonté d’une meilleure cohabitation entre les ruraux et les urbains 
ainsi que l’assainissement et la valorisation des cours d’eau via le projet 
Aquadra514. In fine, si l’espace rural était, lors de la période précédente, 
complémentaire à la ville, il devient à présent partie intégrante de l’urbain. 
Cette mutation radicale est décrite dans le vocabulaire scientifique par les 
termes périurbain ou rurbain qui contractent la ville et la campagne dans un 
même ensemble sémantique515.  
Quels sont dès lors les grands ressorts de la mise en place d’un nouvel 
imaginaire au sein de cet espace central entre les trois villes principales ; 
espace qui n’a de cesse de s’adapter à la demande des pôles urbains 
voisins ? Roland Vidal et André Fleury ont établi un curseur dans la manière 
de prendre en compte cette pression urbaine. Ils distinguent les lieux à 
l’extrémité des espaces agricoles (lieux qui acceptent la croissance urbaine 
en mangeant l’espace foncier disponible) des coopérations entre les espaces 
qui s’installent pour co-construire un territoire commun (Vidal R. & Fleury A., 
2009). La ruralité périurbaine est donc le lieu où se concentre la double 
tension entre la recherche par les urbains d’une agriculture de proximité au 
sein des Groupes d’Achats Locaux (GAL) et une agro-industrie toujours plus 
monopolistique. Cette dernière dualise l’activité économique agricole en 
étouffant les producteurs sous de nombreuses contraintes d’achat516.   
                                                          
513 Les effets de balancier tentent néanmoins de à maintenir les équilibres. La 
Politique Agricole Commune et les mesures agri-environnementales ont pour 
objectif de sauvegarder certaines caractéristiques paysagères comme les haies et 
quelques bocages dans une logique de conservatoire.  
514 Le projet Aquadra (INTERREG IV – 2009-2012) visait à atteindre une stratégie 
commune d’amélioration de la qualité de l’eau des sous-bassins hydrographiques 
des affluents de la Meuse, à savoir : le Geer, la Voer, la Berwinne, la Gueule.   
515 Le périurbain qualifie morphologiquement le phénomène d’extension urbaine 
disjointe de l’agglomération principale tandis que la rurbanisation selon Gumuchian 
et Guérin est de l’ordre d’une pratique spatiale : la rurbanisation, parce qu’elle est 
un éparpillement de la ville, est fondée sur tout un système de valeurs, de pratiques, 
fondamentalement différent de la ruralité actuelle (Gumuchian H. & Guérin J.-P., 
1979, Ruraux et rurbains. Réflexions sur les fondements de la ruralité aujourd’hui, in : 
Revue de géographie alpine, vol. 67.1, p. 91). Les porosités sémantiques qui se sont 
installées entre les deux termes rendent cependant les distinctions conceptuelles 
délicates.   
516 La crise du lait de 2009 qui fait suite à la réforme de la PAC a durement touché le 
Pays de Herve. Voir le film de Jean-Jacques Andrien (2012), Il pleut sur le grand 
paysage, les films de la Drève.  
Roland Vidal et André Fleury pointent également toute l’ambiguïté existant entre le 
circuit court et le bio, ce dernier étant effectivement dans une logique de 
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Cette double tension est déclinable entre le local et le global, le 
communautaire et les réseaux. Des stratégies de développement durable vont 
également s’installer dans le discours urbain sur la base de cette tension entre 
la Ville en transition et la Smart City. Nous allons y revenir plus tard. Elle 
illustre également la mise en balance entre les deux ressources de l’espace 
central : un foncier disponible comme réservoir pour les fonctions 
résidentielles, économiques d’une part et l’agriculture d’autre part. 
Précédemment, la norme était principalement réquisitionnée pour protéger les 
espaces ouverts dont l’intérêt était ainsi légitimé. C’est la période des parcs 
et des réserves naturels ou de la protection des grands espaces forestiers. A 
présent, les espaces ouverts en bordure des extensions urbaines ont pour 
vocation d’être des lieux d’agrément intégrés à la ville territoire pour reprendre 
l’expression d’Ariella Masboungi. L’auteure prône pour sa part la maîtrise de 
l’étalement urbain par les facteurs de développement qui font obstacle plutôt 
que par la contrainte (Masboungi A. & Mangin D., 2009).  
Parallèlement à l’adoption des plans de secteur, les démarches de 
compréhension et de sensibilisation des qualités patrimoniales des espaces 
et de l’architecture rurale se multiplient517. Ce croisement entre un secteur 
économique subissant des transformations radicales au travers de la Politique 
Agricole Commune et du regroupement des activités corrélées à une perte 
d’emploi importante et à une volonté des nouveaux résidents de la ruralité de 
conserver une représentation idéalisée sera à la base d’une réflexion 
partagée sur le devenir de l’espace central.  
La réflexion aboutit en 2003 avec l’édition de l’étude : Perspective de 
développement du Parc des Trois Pays, espace ouvert sans frontières 
donnant la ligne programmatique du futur Parc des Trois Pays. Celle-ci 
correspond à la politique de développement des grands territoires et à  la 
stratégie du projet défendue par Ariella Masboungi et David Mangin. La 
démarche est toujours en cours puisque le programme ESPON y a consacré 
une recherche qui s’est clôturée fin 2013518. Durant la dernière décennie, un 
                                                          
globalisation pour des raisons économiques principalement au niveau du coût de la 
main-d’œuvre nécessaire.  
517 Les collections Architecture rurale de Wallonie et Le Patrimoine monumental de 
Belgique sont éditées entre 1974 et 1997. 
518 Cette recherche a été conduite par la RWTH en partenariat avec l’IGEAT/ULB pour 
lequel le CREAT a effectué une expertise et la Wageningen Universiteit. On se 
réferera à la partie sur l’analyse des résultats des recherches ESPON pour ce qui 
concerne l’évolution du concept de polycentrisme. Une version révisée de ce rapport 
a été publiée le 31 mars 2014. Les recommandations s’axent principalement sur une 
maîtrise de l’urbanisation en renforçant les pôles villageois, en respectant la 
structure paysagère, en valorisant le patrimoine, l’accessibilité des lieux et les 
structures écosystémiques. Elle confime également l’intérêt de l’outil transfrontalier 
comme moyen de définition d’un bien collectif et d’actions sur le paysage par le 
tourisme, l’énergie, les secteurs agricoles et sylvicoles dans le but de mener à bien 
une stratégie autour de l’infrastructure verte. La structure polycentrique de l’espace 
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groupe prospectif s’est également mobilisé autour de la question du  devenir 
du plateau de Herve. Herve au Futur a ainsi produit une réflexion intéressante 
qui a tracé les balises d’une coopération multi-niveaux des communes 
wallonnes de l’entre Vesdre et Würm519. Enfin, l’Institut Jules Destrée a 
conduit en 2012 un travail de définition du futur du Parc des Trois Pays. Ce 
travail a été réalisé avec les acteurs concernés,  et à destination du Groupe 
projet du Parc des trois Pays520. L’ensemble de ces contributions arrive 
globalement aux mêmes conclusions que celles rédigées dans les 
Perspectives de développement du Parc des trois Pays de 2003.  
Issu, comme cela a déjà été évoqué, des réflexions de 1993 sur l’avenir de 
l’espace transfrontalier, ce document reprend les principaux défis auxquels 
est confronté l’espace ouvert central en passant d’une domination agricole 
vers une domination de plus en plus importante des rurbains. Ceux-ci 
s’installent dans les aires d’attraction des trois pôles de Liège, Maastricht et 
Aix-la-Chapelle. Le basculement de la majorité à Fouron, l’accroissement de 
la population allemande dans la partie nord de la Communauté 
germanophone ou encore les comparaisons des dynamiques socio-
démographiques entre Liège et Herve en sont des indicateurs.  
La problématique de la formalisation d’un projet transfrontalier sur un grand 
territoire est régulièrement posée dans le cas du Parc des trois Pays. 
L’optique adoptée par le groupe de travail est de se concentrer sur des axes 
particuliers soutenus par INTERREG comme Aquadra dans un rôle de 
support et de synthèse. La succession des études témoigne cependant de la 
difficulté de produire un projet concret et identifiable pour le territoire afin d’en 
faire un bien collectif partagé ; ça a également été le cas pour la 
Grünmetropole. In fine, le rapport de 2012 conclut à l’absence de projets 
touchant à l’urbanisation et aux infrastructures ainsi qu’une faiblesse de 
réalisations au niveau de l’agriculture (1 projet sur 15), alors qu’il s’agissait 
des préoccupations prioritaires du document programmatique de 2003. 
L’aménagement du territoire ressort comme axe prioritaire sélectionné par les 
répondants de l’enquête et figurant également dans le rapport de l’Institut  
Jules Destrée de 2012. Il est vrai que les pressions de la ville émergente sont 
déjà bien présentes.  
La ville émergente se retrouve tout autant sur les hauteurs hesbignonnes et 
condruziennes qu’entre la Vesdre et la Würm. En effet, de grandes 
infrastructures se construisent sur ces deux premiers plateaux : d’un côté, 
l’aéroport et les autoroutes, de l’autre, le campus universitaire et le parc 
scientifique. D’ateliers décentralisés lors de la période proto-industrielle, puis 
                                                          
MAHHL y est également traitée (Espon, 2014, LP3LP, Landscape Policy for the Threes 
countries park, scientific report – revision 31/03/2014, 180 p.) 
519 Voir, entre autre, Pays de Herve au Futur : enjeux et pistes d’action. Actes du 
colloque de Welkenraedt, 17 avril 2004, Institut Jules Destrée, 176 p.  
520 Voir le rapport final de l’étude (non publié), Institut Jules Destrée, Le futur du Parc 
des trois Pays, rapport final, le 5 décembre 2012, 24 p.  
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d’habitats ouvriers à la campagne, la ville émergente est l’extension éclatée 
de la ville industrielle n’ayant pas de rapport avec ce qu’(elle) était auparavant 
et sans centralité (Sansot P., 1997). Au contraire, la ville émergente est 
profondément ancrée dans le processus de sélection cumulative avec les 
villages et les bourgs qui le composent et qui en sont encore les repères. Le 
capital territorial se retrouve, à l’instar des vallées, également être partie 
intégrante de son ontologie ; en effet, la ville émergnente est la bifurcation de 
la métropolisation.  
Le capital territorial accumulé par les infrastructures viaires (autoroutes et 
nationales) rendent le plateau de l’entre Vesdre et Würm très accessible par 
les habitants des trois agglomérations de Liège, Maastricht et Aix-la-Chapelle. 
Son ancrage urbain fonctionnel s’affermit tout au long de la période de 
transition. La typologie d’espace fonctionnel à dominance industrielle de 
Nicole Haesenne-Peremans, évoquée plus haut, se déplace vers un espace 
à dominance résidentielle. Les plateaux deviennent ainsi la ville ‘au choix’, 
pour reprendre l’expression de Geneviève Dubois-Taine et Yves Chalas 
(Dubois-Taine G. & Chalas Y., ss. la dir.de, 1997), et fait partie de l’image de 
la ville archipelle avec ses multiples centralités. Le raccord à la ville centre se 
réalise par les entrées de villes, les complexes commerciaux en tentacule aux 
portes des villes (alors que le cœur du plateau reprend les aménités 
recherchées par les urbains qui fuient la ville), ses désagréments et ses 
contraintes (Secchi B., 2009 ; Mangin D., 2010 ; Dubois-Taine G. & Chalas 
Y., ss. la dir.de, 1997).      
C’est bien sur les réseaux qui procurent les accessibilités et les fluidités avec 
les points d’intérêts écologiques, patrimoniaux, paysagers, économiques que 
se bâtit le devenir de l’espace central au travers du projet du Parc des trois 
Pays. Les réseaux accentuent les porosités par les coopérations ou par les 
liens matériels entre l’espace central et les pôles qui l’entourent. La nécessité 
d’une gestion dépassant les frontières est soutenue par l’Europe que ce soit 
au travers de la Convention sur le Paysage ou la directive-cadre Eau sur la 
gestion des bassins. Ces documents sont une partie des incitants utilisés pour 
adapter l’espace aux territoires de la métropolisation tout en y intégrant les 
habitudes de déplacement et les usages. Cette nécessicité de gestion reprend 
aussi la demande vis-à-vis d’une agriculture de proximité et une sauvegarde 
de la biodiversité. Cette complexité des attentes à rencontrer par l’espace ne 
va pas sans les contradictions relevées par Roland Vidal et André Fleury entre 
les modes de vie effectifs et les représentations souhaitées de ces modes de 
vie (Vidal R. & Fleury A., 2009).     
5.6. Les acteurs de la territorialisation 
La coopération transfrontalière est donc une des formalisations de la 
redistribution du pouvoir dans le processus de le métropolisation. Ce pouvoir 
s’exerce par une construction de cadres décisionnels et de gestion 
multiniveaux abandonnant le principe du contrôle territorial par une 
administration forte et hiérarchisée. Les espaces transfrontaliers s’intègrent 
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également dans la recherche de nouvelles échelles  pertinentes et 
synthétiques entre la globalisation et le local (Martiniello M. & Massart G., 
1996). Au départ, il s’agissait de mettre en place des alliances entre les 
pouvoirs régionaux, provinciaux et locaux (la Province de Liège puis le 
Limbourg néerlandais dans le cas de l’Eurégio Meuse-Rhin) tout en 
dégageant une vision commune souhaitée de l’espace transfrontalier. Les 
enjeux seraient à présents complétés par des tentatives de mutualisation 
d’équipements avec un des principaux leviers de la coopération 
transfrontalière : les réseaux. Cependant, les obstacles persistent pour que 
certains équipements deviennent un bien collectif sur l’aire transfrontalière. 
La langue, comme cela a été évoqué ultérieurement, la méconnaissance des 
systèmes actifs dans les territoires voisins, les freins étatiques ou 
institutionnels sont des contraintes qui restent très puissantes (Chilla T.,   
2010 ; Malherbe A. & al., 2015)   
Dans cet ordre d’idées, Marc Martiniello et Guy Massart ont décrypté le 
mécanisme de l’architecture de la coopération. Selon eux, elle fonctionne par 
un agencement  complexe de réseaux. Elle s’écarte de l’armature des Etats-
nations centralisés dont l’action est légitimée sur un territoire donné au travers 
des grands piliers hiérarchiques (utilisation d’un code symbolique, 
ritualisation, système normatif, violence légitime, sécurité économique). La 
coopération transfrontalière repose essentiellement sur la distribution de 
moyens affectés par l’Union Européenne dans le cadre des programmes 
INTERREG521. La complexité induite par la coopération multi-acteurs sur base 
volontaire dresse les contours d’une figure en circuits imprimés avec plusieurs 
centralités : direction de projet, direction de financement et direction politique. 
Les connections varient en intensité selon les intérêts et la reconnaissance 
des caractères du bien à mutualiser rencontrés dans les réseaux par les 
acteurs. Par ailleurs cette fragilité des structures est propre au système 
horizontal entretenu par la métropolisation. Il est en fait un atout par sa 
souplesse qui lui permet d’être un outil polymorphe de la dérégulation néo-
libérale.  
Lors d’une mutation aussi radicale que celle générée par la métropolisation, 
la capacité des acteurs à se projeter dans le nouveau système s’avère 
cruciale. Les trois pôles de Maastricht, Liège et Aix-la-Chapelle ont eu chacun 
à leur tour des handicaps qui se sont traduits par une marginalisation lors de 
chaque longue période. Aix-la-Chapelle n’a pu se reconvertir promptement 
après la perte de son statut de centre de l’Empire ; Maastricht a subi sa 
position de ville fortifiée, frontalière et au centre de tous les conflits nord-
européens durant la proto-industrialisation et l’industrialisation ; Liège, 
ensuite, traverse des avatars qui pénaliseront son entrée dans la 
métropolisation. 
                                                          
521 Jens Gabbe ne se fait d’ailleurs guère d’illusions quant à la pérennité des 
coopérations transfrontalières si les financements INTERREG venaient à s’éteindre 
(interview du 25 septembre 2013).  
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Au début des années 1990, l’agglomération liégeoise est dramatiquement 
blessée. L’ensemble des éléments qui avaient contribué à sa prospérité 
s’effondre. La ville centre n’a pu réaliser une recomposition territoriale 
cohérente au travers de la fusion des communes. Des rivalités intra-
agglomérations particulièrement vives se manifestent par des luttes de clans 
à l’intérieur du parti socialiste dominant. La structure spatiale héritée se révèle 
explosive. André Cools522, leader socialiste charismatique de la commune 
industrielle de Flémalle, avait réussi un pacte à la Tito en ménageant les 
factions. Mais tout comme celui du leader yougoslave, ce pacte va exploser à 
sa mort.  
La décennie des affaires commence. Le bourgmestre liégeois Edouard Close 
est condamné suite à un scandale d’attribution de la concession du marché 
des horodateurs523. Les compensations du marché des hélicoptères Augusta 
sont en partie déviées du tissu industriel vers l’escarcelle du parti socialiste. 
Elles emportent notamment le président Guy Spitaels dans la tourmente524. 
La faillite de la Ville de Liège, couplée à la digestion de la fermeture des 
charbonnages et à la première crise sidérurgique qui suit, plonge la vallée 
mosane dans une crise profonde525. Chaque puits de mine est désormais 
scellé et défendu par son baron. Celui-ci cherche à engranger un maximum 
                                                          
522 André Cools (1927-1991), figure marquante du parti socialiste liégeois, ancien 
président de parti et plusieurs fois ministre, est assassiné à Cointe sur les hauteurs 
de Liège le 18 juillet 1991. 
523 Edouard Close, bourgmestre de Liège (1929-…) est condamné le 21 mai 1992 à 
deux ans de prison pour un scandale de corruption datant de 1988 ; le scandale est 
le fait d’attribuer ce marché à la firme Setex. Le lendemain de son inculpation, le 22 
juin 1990, il se met en congé du mayorat liégeois. En novembre 1990, il déménage à 
Aubel sur le plateau d’Entre Vesdre et Würm. In fine, il se réinstalle en bord de 
Meuse au milieu des années 2000. 
524 L’affaire de l’attribution du marché des hélicoptères Augusta à l’armée belge a 
créé un séisme au sein du parti socialiste liégeois, puis au niveau national ; et ce 
après sa mise à jour fortuite par la justice lors d’une perquisition effectuée dans 
l’enquête sur l’assassinat d’André Cools le 13 janvier 1993. L’affaire Augusta traverse 
l’actualité jusqu’au dénouement du procès qui a lieu à la fin de l’année 1998.  
525 La Ville de Liège est en cessation de paiement d’avril 1982 (la dette est passée de 
14 milliards de francs belges à 40 milliards entre 1977 et 1981) jusqu’au milieu des 
années 1990. Elle est, par la suite, en lente et douloureuse restructuration avec une 
mise sous tutelle par ses bailleurs et voit se succéder différents gouvernements. 
Entre les coups, le Centre Public d’Aide Sociale reçoit un choc majeur début 1989 
lorsque l’institution doit mettre 1 000 agents temporaires sous préavis. La même 
année, la ville de Liège est une seconde fois en cessation de paiement. En outre, elle 
perd plus de 20 % de sa population entre 1976 et 2005.  
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de moyens pour la reconversion de son coron et chercher à devenir la force 
dominante du parti socialiste et donc de l’agglomération526.  
Les choix industriels concernant la restructuration de la sidérurgie s’avèrent 
également être influencés par le manque de cohésion de la vallée. Le rapport 
Laplace déposé sur la table du Ministre wallon de l’Economie en janvier 2012 
revient sur les décisions prises en 1972 qui désengage Cockerill de la 
sidérurgie maritime de SIDMAR mais surtout qui renforce l’éclatement de 
l’outil industriel entre plusieurs sites. Cet éclatement est une des principales 
racines de la chute de la sidérurgie liégeoise, selon le consultant. La 
centralisation aurait permis des économies d’échelle indispensables. Mais 
ces fermetures auraient été compensées par la création à 25 km seulement 
d’une usine entièrement neuve sur un site vierge permettant de mettre en 
place un flux rationnel des matières. Ce site aurait employé moins de 
personnel que celui qui travaillait à Ougrée et Seraing et a suscité de 
nombreuses oppositions, en particulier de la FGTB. En outre, la FGTB n’était 
pas aussi dominante à Chertal qu’à Seraing ou elle disposait d’un quasi-
monopole syndical. (Laplace Conseil, 2012 : 48). Cette analyse n’est pas 
partagée par les syndicats et doit être nuancée527. Néanmoins, le rapport de 
force endogène et conflictuel à l’intérieur de l’agglomération concerne bien 
tous les acteurs528. 
Enfin, l’université est profondément affaiblie suite à la décision d’implanter un 
campus basé sur le modèle américain sur les hauteurs de Liège au Sart-
Tilman. Ce choix entraîne des charges conséquentes dans un contexte 
budgétaire difficile de son pouvoir subsidiant, la Communauté française529. Le 
                                                          
526 Bernard Francq y voit plutôt la réaction au désintérêt de la ville centre, pourtant 
socialiste, pour le sort de la population ouvrière périphérique (la ceinture rouge) qui 
après avoir subi la fin du charbon est entrainée dans la profonde crise sidérurgique 
(Francq B., 1990).  
527 Le débat concernait essentiellement les conclusions du rapport sur la viabilité de 
la phase à chaud liégeoise. Un autre consultant, Syndex, arrive à la conclusion 
inverse. Mais cet enjeu, pourtant crucial, s’écarte de la question transfrontalière.  
528 Il n’est pas l’objet d’entrer ici dans les polémiques qui ont suivi la publication du 
rapport et d’instruire un procès à charge et à décharge car cela s’avérerait 
extrêmement délicat. Le consultant Futuribles a par ailleurs scénarisé en 2004 les 
relations internes à l’agglomération lors d’un exercice de prospectives intitulées 
Liège 2020 à l’initiative de la SPI+. Les quatre scénarios étaient les suivants : Les 
chiens de faïences /  Les loups entre eux / L’hirondelle / Le phénix 
(http://www.liegeonline.be/lg2020/scenarios.htm).    
529 L’université de Liège occupe le campus du Sart-Tilman depuis 1959. Alors que 
plusieurs choix d’implantation étaient à l’étude, la décision du recteur Dubuisson 
(1903-1974) déplace la majeure partie de l’université sur le plateau, à l’instar des 
campus américains. Il est vrai qu’avant cela, l’université se trouvait éclatée dans 
diverses implantations du centre urbain et que la spéculation foncière sur les sites 
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tournant des années 1990 est une période sombre. La ville est en faillite 
virtuelle et ne peut compter sur le soutien de la Communauté française qui a 
imposé un moratoire de trois ans sur les subventions ; moratoire qui débute à 
partir de 1992. L’ULg fête son 175ème anniversaire dans la morosité avec des 
menaces de fermeture de l’Aquarium, de privatisation des serres botaniques 
nouvellement inaugurées au Sart-Tilman et avec une restructuration 
douloureuse au Centre Hospitalier Universitaire. Le mandat du ministre social-
chrétien Michel Lebrun à l’enseignement supérieur (1992-1995) n’apaise pas 
le conflit entre la tutelle et l’université. Il est vrai que la Communauté française 
souffre d’un sous-financement dramatique suite à la 1ère loi de financement 
du 16 janvier 1989.  
Une solution est enfin trouvée en 2001 lors des accords du Lambermont qui 
redonnent de l’air à la Communauté française exsangue qui a des 
compétences essentielles pour affirmer sa place dans la course de la 
métropolisation. Un autre bol d’air avait été précédemment octroyé au 
printemps 1991 lorsque la Région wallonne avait repris à son compte les 29 
kilomètres de voirie du campus du Sart-Tilman qui, avant cela, étaient à 
charge du budget de fonctionnement de l’université. On ne peut dès lors que 
partager les conclusions de Bernadette Mérenne-Schoumaker sur le choix du 
déplacement de l’université et du CHU au Sart-Tilman : opéré(s) sans tenir 
compte des conséquences en terme de mobilité, d’incidence sur les quartiers 
des localisations premières ou encore de coûts de gestion de tels complexes 
(Renardy C., ss. la dir.de, 2005 : 269). 
Le tissu urbain est également meurtri par les travaux de la place Saint-
Lambert, ancien site de la cathédrale. Claude Strebelle, architecte-urbaniste 
synthétique de Liège, ajuste à partir de 1985530 les pièces d’un puzzle délicat 
pour trouver une solution qui permettra de cicatriser cette plaie urbaine 
béante. La recomposition de ce lieu ontologique est achevée au milieu des 
années 1990, après un quart de siècle de conflits et de travaux (Hanin Y. & 
Malherbe A., 2014).  
Ces années de descente aux enfers ont conduit à qualifier la ville de Liège, 
de ville de tous les désespoirs (Francq B., 1990). Certes, l’ensemble des 
leviers pour s’accaparer la nouvelle ressource de la métropolisation (tissu 
économique, innovation, université, attractivité du pôle urbain principal, 
gouvernance) sont inéluctablement balayés par une crise urbaine 
systémique. Lors de la crise sidérurgique du début des années 1980, 
l’agglomération voit sa position se déforcer lorsqu’elle perd une première 
manche de la guerre des bassins en faveur de la ville de Charleroi. Cet échec 
aboutit à la fusion de Cockerill et de Hainaut Sambre pour fonder ensemble 
Cockerill Sambre en juin 1981. Par la suite, les alliances réapparaissent entre 
                                                          
convoités, déjà active dans les années 1930, invitait les autorités universitaires à 
élaborer d’autres hypothèses d’extension (voir Renardy C., ss. la dir. de, 2005).   
530 Sur le rôle et la définition de l’acteur synthétique dans les projets urbains. Voir : 
Bourdin A., 1984. 
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les deux métropoles wallonnes grâce à l’entremise de leurs bourgmestres 
Jean-Claude Van Cauwenberghe (1982-1999) pour Charleroi et Jean-
Maurice Dehousse (1994-1999) pour Liège.  
Vincent Goffart avait déjà bien évalué les conséquences de la crise financière 
de Liège sur sa marginalisation et ce, à la fois dans le contexte wallon mais 
également dans le contexte transfrontalier. Il reprendra d’ailleurs une question 
d’Edouard Close : condamnera-t-on l’imparfaite métropole à se faire sous-
préfecture ? Hélas, le déficit de son budget l’y entraine (Goffart V., 1983). La 
tâche de reconstruction est à la hauteur de la pente à gravir... longue. Dans 
le même temps, les deux Limbourg ont compris tout l’intérêt du projet 
transfrontalier pour capter la ressource et se définir une stratégie alors qu’à 
Liège on cherche l’inflexion, tentant en vain de fédérer les communes de la 
vallée industrielle autour d’un projet commun de reconversion531.  
Il est vrai que le calvaire liégeois coincide avec une période de redistribution 
importante du pouvoir entre les Etats-nations centralisés qui abandonnent des 
prérogatives normatives et opérationnels à l’Europe et aux régions. Les 
processus de décentralisation sont bien amorcés avec dans le même temps 
des alliances entre les acteurs qui initieront par la suite  des politiques de 
coopération entre territoires.  
L’implication dans une coopération avec les villes-sœurs transfrontalières est 
dès lors bien éloignée des urgences liégeoises alors que Maastricht capitalise 
sur l’effet de la signature du traité éponyme. Celle-ci bénéficie d’un fort soutien 
de la part du gouvernement central. Le MECC, palais d’exposition et centre 
de congrès devenu référence au sein de l’espace transfrontalier, est un des 
résultats de la politique de décentralisation néerlandaise mis en place lors des 
sommets européens532. Maastricht lance également son opération Céramique 
qui deviendra un exemple pour toute l’Europe du Nord-Ouest533. Aix-la-
Chapelle a achevé sa reconstruction et sa renaissance est quasi derrière elle. 
Les acteurs sont donc prêts à mettre le décor en concordance avec ce 
renouveau et à tendre les câbles de la métropolisation.  
Autant Liège est en position de faiblesse, autant le Limbourg néerlandais et, 
pour des raisons autres, la Communauté germanophone montent en 
                                                          
531 Le rapport Forêt-Mathot du 1er décembre 2003 avait pour objectif de définir les 
contours de la  vallée suite à l’annonce par Arcelor de la fermeture de la phase à 
chaud. Il préconise l’établissement d’un schéma de développement territorial au-
delà des limites communales. Le Schéma de Développement de l’Espace Liégeois est 
formalisé en 2004 sans pour autant fédérer les anciens puits de mine autour d’un 
projet de reconversion commun. Celui-ci tarde encore à apparaître malgré la venue 
du tramway, la constitution du Groupe de Redéploiement Economique de Liège et 
d’autres couches qui lui ont été rajoutées.  
532 D’après Jean-Maurice Dehousse, entretien du 9 mai 2014.  
533 Cf. supra. 
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puissance dans la structure transfrontalière. Il a déjà été fait état de la 
stratégie de Maastricht qui, dès 1974, tente de se trouver des atouts vis-à-vis 
de la ville La Haye et des arguments afin de conserver sa place  dominante 
dans l’espace transfrontalier. Le Limbourg retourne ainsi le gant de sa 
périphérisation pour s’attribuer le rôle d’une centralité entre les trois pays. La 
carte européenne est manipulée avec beaucoup de dextérité. Elle culmine, 
comme cela a été souligné, avec la signature du Traité de Maastricht. Le 
Limbourg néerlandais et la Régio Aachen se partagent les leaderships sur les 
projets territoriaux importants : la conduite des Perspectives de 
développement de l’espace MAHHL et des Perspectives de développement 
du Parc des trois Pays pour la première, la Grünmetropole  pour la seconde.   
Les villes de Bâle, Genève ou Lille sont dans la même position. Les deux 
cantons suisses qui présentent la plus grande densité de population de la 
Confédération proportionnellement à leur étroitesse territoriale, ont développé 
une politique d’agglomération transfrontalière très active qui fait d’ailleurs 
école. Outre, bien entendu, les problèmes techniques à résoudre comme 
l’urbanisation, la mobilité ou les arbitrages dans les localisations 
fonctionnelles, les deux cantons cherchent à capter des moyens 
supplémentaires et conforter leur domination sur leur hinterland grâce à des 
projets transfrontaliers. En ce qui concerne Lille, l’implication dans le projet 
transfrontalier est un outil pour donner une consistance supplémentaire à la 
métropole lilloise par l’augmentation de son assiette métropolitaine au-delà 
des frontières534. Depuis la crise de 2008, les Bâlois remettent en question 
cette ligne politique et se recentrent sur Berne. Dans le même temps 
Maastricht diminue également l’intensité de son investissement transfrontalier 
pour privilégier l’axe Maastricht – Heerlen avec la Parkstad Limburg. Cela lui 
permet de mieux s’affirmer dans le système néerlandais535.  
                                                          
534 La politique de Pierre Mauroy est significative dans la volonté de positionner Lille 
au sein des aires métropolitaines européennes avec l’arrivée du TGV entre Bruxelles, 
Paris et Londres. Par ailleurs, Pierre Mauroy est également le fondateur de la Mission 
Opérationnelle Transfrontalière avec André Lamassoure. La Mission Opérationnelle 
Transfrontalière est devenue un organe de coordination  de la politique 
transfrontalière française de la même manière que l’était la DATAR. (Paris D. & Mons 
D., 2009).   
535 Frédéric Duvinage pour l’ETB et Eric Gruissen pour la Ville de Maastricht arrivent 
à cette lecture du changement de stratégie. A en croire Eric Gruissen, représentant 
du Service d’Urbanisme de la Ville de Maastricht rencontré le 29 février 2012, le 
resserrement se fait à présent entre Maastricht et le Parkstad Limburg afin d’avoir 
une masse critique apte à défendre les intérêts auprès du gouvernement central. Le 
même changement de géométrie est constaté au sein de l’Eurodistrict Trinational de 
Bâle où la ville rejoue la carte de la Confédération plutôt que du transfrontalier 
(interview de Fréderic Duvinage, directeur de l’Euro District Trinational de Bâle, le 16 
juillet 2013). 
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La Communauté germanophone a bien compris tout l’intérêt qu’elle pouvait 
tirer de la coopération transfrontalière pour s’affirmer dans la refonte 
successive de la structure fédérale belge. Karl-Heinz Lambertz opère un 
réseautage important à cette fin. De plus, il s’implique fortement dans 
l’Association des Régions Frontalières Européennes (ARFE ou AEBR pour 
l’acronyme anglais)536. Le transfert du siège de la Stichting EMR de Maastricht 
à Eupen en 2007 marque cette volonté de la Communauté germanophone 
d’être un acteur angulaire du réseau de coopération au sein de l’espace 
transfrontalier. Il est vrai que l’ensemble de son territoire est considéré comme 
transfrontalier.  
A côté de ces acteurs institutionnels, des groupes de travail fonctionnent tant 
bien que mal. Leurs thématiques ont varié au cours de ces vingt dernières 
années. Les sujets constants sont néanmoins le soutien aux secteurs 
économiques et socio-culturels537. La majorité des moyens d’INTERREG pour 
la période de programmation 2007-2013 sont d’ailleurs consacrés au secteur 
économique538. Ces groupes de travail participent à la construction des 
réseaux en mettant autour de la table des acteurs de divers horizons, publics 
et privés.  
Les élus laissent l’initiative aux opérateurs parapublics (hôpitaux, organismes 
de placement, entreprises de mobilité…) pour optimaliser les équipements et 
les infrastructures de part et d’autre de la frontière. Cela illustre ainsi 
l’observation d’Eric Swyngedouw reprise plus haut concernant la 
déresponsabilisation des élus. Il est vrai que chaque métropole de l’Eurégio 
Meuse-Rhin a construit des infrastructures propres à son rang dans les 
                                                          
536 Karl-Heinz Lambertz (1952 -), Ministre-Président de la Communauté 
germanophone de Belgique entre 1999-2014, est également membre du Comité des 
Régions de l’Union européenne et, entre autres, Président de l’AFRE depuis 2010. La 
présidence tournante de la Stichting EMR revient actuellement à la Communauté 
germanophone. 
537 Au début des années 1990, les différents groupes de travail étaient les suivants : 
protection de l’environnement, sécurité et ordre public, sports, arts et culture, 
jeunesse, enseignement, santé, formation professionnelle et continue, économie, 
tourisme, politique de développement structurel et circulation (Martiniello M. & 
Massart G., 1996). En 2011, les thèmes-clés sont : économie et innovation, marché 
de l’emploi, enseignement et formation, culture et tourisme, soins de santé, sécurité 
avec les thèmes transversaux de la mobilité et des infrastructures, développement 
durable, intelligence territoriale, défense des intérêts communs et marketing 
régional (EMR 2020, une stratégie d’avenir pour l’Eurégio Meuse-Rhin, 
 http://www.euregio-mr.com/fr/die-euregio-maas-rhein-begruesst-sie-
home/intern/pdf/EMR2020-FR.pdf) 
538 65 % pour des projets à caractère économique sur un budget de 72 millions 
d’euros ce qui correspond avec les cofinancements à près de 90 millions d’euros.  
(http://www.interregemrnews.eu/fr/lettre-dinformation/lettres-d39information-
interreg-euregio-meuse-rhin-15-hiver-2013/interreg-iv-a-en-chiffres/135/). 
Mutations de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sur le temps long  
326 
 
hiérarchies nationales (hôpitaux universitaires, gare TGV, universités…). Le 
capital territorial accumulé est dès lors perçu comme un moyen d’arriver à une 
meilleure adéquation entre l’offre et la demande. Une alternative pour les 
pouvoirs publics ayant des finances de plus en plus exangues se dessine au 
travers de ces mutualisations potentielles.  
Pour atteindre cet objectif, Martin Vanier reprend les différentes étapes 
nécessaires à l’établissement d’une coopération entre acteurs. La première 
est un échange sur les référentiels de chacun des partenaires, après vient la 
construction d’outils d’observation et d’information qui apportent des éléments 
supplémentaires à chaque intervenant. Il constate que bien des projets 
d’INTERREG ne franchissent pas cette étape ; les projets installent 
généralement des dispositifs d’observation sans aller au-delà539. Enfin, après 
s’agrège un réseau d’acteurs interritoriaux travaillant sur l’interconnaissance 
acquise. Ces étapes franchies, la coopération entre entités territoriales 
distinctes attaque le point dur du partage de la souveraineté sur des 
compétences propres (Vanier M., 2008 : 117-119).  
La question de l’abandon de la souveraineté rebondit sur les modalités de 
gouvernance de la coopération. Se pose alors le choix entre une structure 
privée ou publique540. Ce débat traverse les décennies à l’intérieur de 
l’Eurégio Meuse-Rhin. Marc Martiniello et Guy Massart l’avaientt déjà pointé 
au milieu des années 1990. Il est encore d’actualité lorsqu’est évoquée, au 
sein de la Stichting EMR, l’opportunité d’adopter les statuts du Groupement 
Européen de Coopération Territoriale (GECT)541. Cette question entre en 
résonance avec la robustesse variable souhaitée par les acteurs pour la 
structure. Les positions adoptées sont liées aux capacités des acteurs de se 
projeter dans l’organisation d’un bien commun. Le retour d’expérience de 
l’association des villes MAHHL illustre par exemple la faible implication de la 
                                                          
539 Il a déjà été fait état de l’absence de continuité dans les dispositifs d’observation 
transfrontalier qui se distinguent de la plus grande stabilité de l’appareillage 
statistique des Etats-nations industriels. L’obstacle de la construction d’un 
référentiel commun est encore dans bien des cas infranchissable avec des soupçons 
entre partenaires territoriaux suivant leur propre intérêt hégémonique quant à 
l’interprétation des données mise en commun. Cela a été constaté lors de la mise en 
œuvre de l’Atlas de la Grande Région édité en 2013.  
540 Le fait que l’EMR n’ait pas de légitimité démocratique pose question à certains de 
ses travailleurs qui souhaiteraient une gouvernance plus structurée. D’autres ne 
souhaitent pas être dans une structure plus intégrée car ils sont soucieux de garder 
leur statut dans leur administration d’origine (informations recueillies lors 
d’interviews des membres du bureau de l’Eurégio Meuse-Rhin).  
541 Dispositif prévu par le règlement (CE) No 1082/2006 du Parlement Européen et 
du Conseil du 5 juillet 2006. 
La Région wallonne et la Rhénanie Nord-Westphalie n’ont pas souhaité que l’Eurégio 
Meuse-Rhin devienne un GECT en raison de sa complexité linguistique et territoriale, 
alors que certains représentants du Limbourg néerlandais y étaient favorables.  
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partie liégeoise. Un des facteurs explicatifs de cette faible implication est la 
difficulté rencontrée par les acteurs, de consolider une coopération interne à 
l’agglomération et ce, pour des raisons historiques et morphologiques comme 
évoquées par ailleurs. Ce prérequis étant déjà atteint du côté allemand, 
néerlandais et flamand, les autres partenaires sont déjà en capacité de 
construire des représentations de coopération à l’échelle transfrontalière542.    
Cette construction d’un nouveau territoire est donc fortement dépendante 
d’une interaction entre acteurs oscillants entre une base minimale de 
discussion concernant la répartition des fonds européens et une volonté 
intégrative plus large de mutualisation des équipements. Cette mutualisation 
est bien souvent tributaire de l’harmonisation de normes nationales (comme 
les soins de santé par exemple). Des préalables sont également constatés 
comme la mise en place d’un marché du travail commun ou de projets 
territoriaux communs. Force est de constater que pour certains, les fonds 
INTERREG ne suffisent pas en eux-mêmes à produire de la territorialité. Dans 
la typologie de Joachim Blatter, les espaces transfrontaliers sont caractérisés 
par une gouvernance fonctionnelle induite par leur assimilation autour des 
réseaux et donc génératrice de flux. Les acteurs privés et publics sont intégrés 
dans des structures de mise en œuvre, conformément à la gouvernance multi-
niveaux. Les choix finaux appartiennent aux acteurs publics – c’est-à-dire au 
comité directeur de la structure (Blatter J., 2004).  
Les conséquences sont une multiplication des échelles géographiques de 
coopération et de projets à géométrie variable. La lecture n’en est dès lors 
pas facilitée tant pour ce qui est de la compréhension de la structure que de 
l’action des acteurs dans le système devenu assez opaque. Enfin, cette 
configuration réticulaire amène une flexibilité institutionnelle néanmoins 
contrainte dans le temps par les délais imposés par l’utilisation des 
financements européens qui sont des freins à la pérennité des projets et dans 
l’espace, puisque les aires d’investissement sont limitées aux surfaces ayant 
fait l’objet d’arbitrage entre les parties prenantes543.    
                                                          
542 Il convient toutefois de nuancer cette image qui pourrait sembler homogène. 
Chaque configuration territoriale entraine ses propres conflits. Maastricht est dans 
certains domaines en concurrence plus aïgue avec Heerlen qu’avec Liège. Se pose ici 
aussi la question des conflits entre la ville historique bourgeoise et son bassin minier 
ouvrier. La surdétermination, pour reprendre Bernardo Secchi, agit sur l’ensemble 
des sous-régions à la morphologie (compact/diffuse) et aux histoires (centralité 
ancienne/bassin minier) divergentes. Le fonctionnaire de l’urbanisme de Maastricht 
soulignait la rupture forte entre la ville et son pourtour minier ; par exemple, en ne 
se reconnaissant pas dans le projet de la Grünmetropole.   
543 Pour autant que les projets transfrontaliers concernent des collectivités 
territoriales qui sont comprises dans les unités territoriales statistiques de niveau 3 
(NUTS 3) et qu’elles soient contiguës.  
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L’évaluation de l’impact des projets INTERREG sur le territoire et donc leur 
rôle dans la construction de territoires transfrontaliers doit être élargie. Elle ne 
peut se contenter des seuls indicateurs spatiaux ou territoriaux. Pour le 
surplus, elle doit comprendre les consolidations ou les affaiblissements des 
réseaux au sein des territoires concernés ainsi que leur assiette spatiale544. 
L’intégration institutionnelle est dépendante des intégrations effectives des 
espaces urbains transfrontaliers. Ces intégrations sont identifiables au travers 
de l’implication et du rôle des acteurs dans les instances de gouvernance. 
Intervient aussi le potentiel induit par la structure morphologique de 
l’agglomération et par l’intensité des relations entre le public et le privé. Les 
liens historiques existants entre les parties en présence seraient aussi à 
prendre en considération. Il faut cependant distinguer dans l’antériorité des 
liens, celles des acteurs et celles des institutions. En effet, une coopération 
ancienne n’est pas nécessairement révélatrice de son intensité ; le cas du 
P.E.D. en est un exemple.  
Il conviendrait de distinguer l’intégration mécanique, c’est-à-dire incluse dans 
un système homogène, de l’intégration organique. Pour ce faire, il faut utiliser 
les flux comme indicateurs d’intensité des relations entre les acteurs (Sohn C. 
& al., 2009). Dans le cas de l’Eurégio Meuse-Rhin, les modes de coopération 
se retrouvent clairement dans cette deuxième catégorie. L’action des acteurs 
transfrontaliers de la territorialisation tranche avec l’organisation du territoire 
en piliers suivant le modèle qui s’est mis en place tout au long de la période 
proto-industrielle et industrielle.  
Dans cette constellation d’interaction et de coopération, les acteurs culturels 
contribuent fortement à l’affermissement du partage de représentation. 
L’action créative sur les grands territoires occupe une place centrale pour 
agréger et confronter les discours et les récits. Elle ne vise pas à la procréation 
d’une identité collective telle que celle commanditée par les Etats-nations au 
                                                          
544 Jacques Teller et Véronique Boniver ont publié les résultats d’une enquête 
réalisée dans le cadre du programme de recherche de la CPDT. Cette enquête portait 
sur l’analyse des projets INTERREG III en Wallonie du point de vue du développement 
territorial et urbain (Teller J. & Boniver V., 2010). Il en ressort une confirmation de la 
prédominance de l’orientation économique des projets et une difficulté à franchir 
l’étape de l’observation que sont les études, les actions de sensibilisation ou de 
promotion. Cependant, les indicateurs retenus pour évaluer la territorialisation des 
projets sur base de leurs références aux documents mondiaux, européens, wallons 
et/ou locaux semblent trop réducteurs et d’une grande subjectivité (puisque 
uniquement fondés sur un questionnaire envoyé). Il est délicat de tirer des 
conclusions sur l’intensité et les étapes franchies par les acteurs dans la 
territorialisation de l’espace transfrontalier à partir des données produites par les 
projets INTERREG. Plus de la moitié des répondants déclarent par ailleurs poursuivre 
ou vouloir poursuivre le réseau initié même si ceux-ci sont de caractère et d’intensité 
très divers. Ce n’est pas parce que les acteurs ne perçoivent pas les impacts 
territoriaux de leurs actions que ceux-ci sont pour autant absents. 
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travers de la statuaire allégorique nationaliste ou ventant les progrès 
industriels, voire les lieux de mémoire forgeant le sentiment d’appartenance à 
un groupe. Elle expose, au contraire, les individualités dans leur pluralité. Pour 
ce faire, les acteurs culturels territorialisent par le réseau tout en élaborant 
des métaphores entre la structure globale et l’ontologie locale545. Parmi la 
transformation de lieux et en projetant ceux-ci dans des questions 
contemporaines, pointons le Land art et sa réinterprétation des paysages et 
sites546.  
Le dynamisme des acteurs culturels de la territorialisation pour réticulariser 
l’espace transfrontalier se rapproche de la forme de l’identité-projet. Pour 
Manuel Castells, l’identité-projet apparaît lorsque des acteurs sociaux, sur la 
base du matériau culturel dont ils disposent, quel qu’il soit, construisent une 
identité nouvelle qui redéfinit leur position dans la société et, par là même, se 
proposent de transformer l’ensemble de la structure sociale (Castells M., 
1999 : 18). Cette structure sociale est reconnue à la base comme levier pour 
franchir les obstacles frontaliers547. L’inscription des acteurs culturels dans le 
système transfrontalier rencontre une part d’opportunité en captant des 
financements mais permet aussi une reconnaissance sur la scène 
internationale. En mutualisant les moyens existants entre les acteurs qui 
s’associent sous la forme de co-productions et entre institutions culturelles 
partenaires, ils illustrent une autre manière de fabriquer les processus de co-
construction mobilisés dans le cadre des transformations spatiales et 
territoriales.  
A nouveau la capacité à s’appuyer sur son capital territorial et à apprécier la 
bonne échelle d’intervention est cruciale pour conduire les actions. Il y a eu 
lors des quatre dernières décennies un foisonnement d’initiatives d’intensités 
assez diverses qui portaient sur les pratiques territoriales. Le projet 
EuRegionale de la Grünmetropole déjà évoqué est sans doute par sa 
complexité celui qui est le mieux parvenu à instaurer de nouveaux usages 
entre acteurs et cela grâce à la coopération mais aussi à une lecture 
renouvelée de la structure spatiale. Il n’est pas le seul ; d’autres actions 
illustrent également l’impact sur ces pratiques territoriales en redéfinissant un 
territoire d’usage afin de construire une identité au sein de l’aire 
transfrontalière par le biais d’un projet culturel. La candidature de Maastricht 
                                                          
545 Reprenons par exemple le titre d’une exposition réalisée dans le cadre de 
l’Eurégionale IV entre le 08 décembre 1990 et le 15 janvier 1991 par le centre d’art 
liégeois Espace 251 Nord : Le merveilleux et la périphérie. 
546 Rosalind Krauss repositionne le débat sur le paysage et le non-paysage qui a 
traversé la sculpture à la fin des années 1960. Les travaux désormais classiques de 
Robert Smithson ou de Michaël Heizer sont les précurseurs du basculement de la 
techno-science minimaliste vers une interprétation des lieux postindustriels (Krauss 
R., 1993). 
547 Lors du colloque de l’ULB de 1969, Henri Melkin insistait pour que la politique 
socio-économique se double d’échanges culturels accrus et fortifiés (Melkin H., 
1970 : 91) 
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comme capitale culturelle européenne en 2018 en est la dernière 
manifestation de grande ampleur. Des initiatives plus modestes alimentent 
cette construction comme le Regio Théâtre, O Regio Danse ou le projet Very 
Contemporary qui regroupe une trentaine d’organisations d’art contemporain 
de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin548.   
5.7. Le ou les territoire(s) autour de la ressource avec partages, 
coopérations et accaparements  
5.7.1. La recomposition territoriale par la ressource 
La longue évolution de l’industrialisation a instauré des distorsions entre les 
territoires installés sur une ressource et les territoires plus périphériques. La 
Meuse puis l’axe Liège-Verviers-Aix-la-Chapelle, ont tour à tour marginalisé 
les espaces exclus de l’axe. Cette inégalité entre territoire et espace est 
perceptible à toutes les échelles avec des dynamiques propres549. La 
péréquation des ressources pour diminuer les disparités entre ceux-ci est un 
des fondements des politiques européennes, du Traité de Rome jusqu’aux 
Agendas territoriaux. Elle intervient en parallèle avec la désindustrialisation 
du territoire entre 1970 et la fin des années 1980.  
Cette mutation entraîne un lot d’inégalités supplémentaires et la nécessité de 
dégager des moyens considérables pour reconvertir les territoires. La 
restructuration touche également le secteur des services dans les villes ou les 
pôles qui n’ont pas de centre de commandement associés à des  services 
avancés. La recherche Polynet conduite par Peter Hall et Kathy Pain a étudié 
la concentration des services avancés dans les aires métropolitaines de 
l’Europe du Nord-Ouest (Hall P. & Pain K., 2010). Cette périphérisation des 
villes en marge de la globalisation a également été observée par l’équipe de 
Nadine Cattan qui constate une répartition de l’innovation et de la croissance 
qui est sélective et marque des villes momentanément ou durablement 
spécialisées (Cattan N. & al., 1999 : 40)  
L’évolution est radicale dans la manière de s’accaparer et de redistribuer les 
ressources. Il est vrai que sur base du pacte social belge de 1944, l’Etat-
providence avait mis en place un système relativement efficace de 
                                                          
548 Voir : http://www.verycontemporary.org/# et 
http://www.theatredeliege.be/fr_FR/euregio-2.html.  
549 Une recherche récente de la CPDT a abordé cette question en examinant les 
distorsions sociales entre les quartiers belges et plus particulièrement wallons en 
faisant ressortir les dynamiques endogènes et exogènes positives ou négatives (Van 
Criekingen M. & al., 2013). L’atlas des quartiers en difficulté édité par le Plan Fédéral 
belge des Grandes Villes se trouve dans le même champ d’analyse. Ces écarts de 
développement se retrouvent entre régions et entre nations. Leur atténuation fait 
partie des politiques publiques visant à l’équité territoriale, telles que la politique de 
cohésion européenne et les politiques régionales ou nationales de la ville.  
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redistribution des ressources en captant les fruits de la croissance des Trente 
Glorieuses550. La mondialisation bouscule à présent les cartes. Cela se traduit 
en partie spatialement dans la métropolisation.  
En effet, les firmes se jouent des différences pour mettre les territoires en 
concurrence et en tirer le plus d’avantages (aides à l’installation, immunisation 
fiscale, coûts salariaux…). Les trois territoires identifiés par Fernand Braudel 
et synthétisés par Pierre Veltz deviennent dès lors poreux551. Les politiques 
néo-libérales des années 1980 durant la transition vers la métropolisation ont 
lézardé davantage l’édifice, résultat d’une construction de quatre siècles dont 
l’apogée se situe dans le fonctionnement de l’Etat-providence.  
Depuis les politiques de cohésion européenne installent d’autres moyens 
redistributifs pour éviter les écarts trop importants entre régions. Cependant, 
l’efficacité de la cohésion territoriale est bousculée par les crises économiques 
successives. Il est vrai que les moyens d’actions européens sont forcément 
limités par rapport aux budgets des Etats-nations. Les crédits européens 
accordés dans le cadre des fonds structurels n’en demeurent pas moins une 
ressource importante et complètent les budgets d’investissement liés aux 
politiques de reconversion et de relance552. Dans ce contexte, Paul Romus a 
                                                          
550 Sur le contexte et les conséquences du pacte social de 1944 sur la reconstruction 
et la relance. Voir Cassier I. & Scholliers P., 1995. 
551 Fernand Braudel a distingué les échanges proches  pour la consommation 
courante, l’économie de marché plus large et le commerce lointain ainsi que 
l’économie de la finance agissant également sur le lointain (Veltz P., 2004). 
552 Le constat de la faiblesse du budget européen en regard des capacités de 
dépenses nationales avait déjà été formulé en 1994 dans le rapport Europe 2000+. 
A l’époque, il correspondait à 1,2 % du PIB de l’ensemble des Etats membres. A 
présent, dans le cadre de la nouvelle période de programmation 2014-2020, il 
correspond à 1 % du PIB européen (source : Le Monde du 7 février 2013). A titre de 
comparaison, les dépenses publiques belges correspondent à 57,54 % du PIB généré 
par le pays en 2013 (sources BNB et IWEPS).  
Néanmoins, dans le cadre des objectifs de convergence et de Compétitivité et emploi, 
l’aide des Fonds FEDER et FSE représentait 3,129 milliard € pour la période 2007-
2013 soit 521,5 millions € annuels (43,3 % à charge des Fonds structurels, le solde 
était financé par la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles et une faible 
proportion à charge de divers opérateurs publics) dont environ 54 % étaient affectés 
au Hainaut (source : http://gouvernement.wallonie.be/competences-du-
gouvernement-wallon/fonds-structurels-europ-ens).   
Pour le surplus, le Plan Marshall 2.Vert, principal outil de redéploiement wallon, a un 
budget annuel de 652,86 millions € dont une partie provient des fonds européens 
(source : Gouvernement wallon http://gouvernement.wallonie.be/plan-marshall-
2vert-la-poursuite-de-la-r-ussite ).  
Enfin, le budget INTERREG consacré à l’Eurégio Meuse-Rhin était pour la période 
2007-2013 de 144 millions € soit 28,8 millions € annuels. De plus, la zone éligible a 
été élargie à l’ensemble de l’EifelKreis Bitburg-Prüm ainsi qu’au Zuid-Oost Nord-
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pointé dans le rapport de la Cour des Comptes européennes de 1995 la 
faiblesse des Liégeois à utiliser les fonds européens (Romus P., 1998). L’avis 
de l’organe de contrôle des Communautés européennes est cinglant : il 
souligne la faiblesse de la gestion du suivi des projets à Liège553. La question 
de la capacité des acteurs à mobiliser la ressource lors des périodes de crise 
traversées est à nouveau posée.  
La transition vers la métropolisation est caractérisée par la prise de 
conscience de la finitude des ressources (énergie fossile et du foncier) à la 
base du processus d’urbanisation. La notion de développement durable est 
déjà présente dans le document européen de 1968554 et reprise par la suite 
jusqu’à sa conceptualisation en 1987 dans le rapport Brundtland. L’ambiguïté 
et les contradictions sont aussi manifestes que dans le cas du concept de la 
glocalisation. Ces deux dernières décennies faites de  pics de crises 
entrecoupés de périodes de croissance n’ont cessé d’accentuer l’épuisement 
de la terre tout en ouvrant de nouveaux marchés en termes d’environnement. 
La régulation de la pression sur l’espace est de plus en plus difficile à 
contrôler. La norme ne suffit plus à endiguer la colonisation des espaces par 
l’homme et l’on instaure des alliances autres comme les chartes (d’urbanisme, 
sur le paysage, la biodiversité…) pour tenter de circonscrire l’extension de 
l’urbanisation.    
Les trois axes du SDEC, qui avaient déjà été plus qu’esquissés dans le 
rapport de 1968 du Conseil de l’Europe, sont repris comme méthodologie pour 
adapter le territoire à la métropolisation. L’attente vis-à-vis des trois concepts 
(relations ville-campagne ; polycentrisme ; société de la connaissance) n’a de 
cesse d’évoluer en fonction du contexte sociétal555. Par exemple, une 
évolution majeure entre les deux documents est la perception de la relation 
ville-campagne. La fin des années 1960 est marquée par le début de la grande 
mutation du secteur agricole qui voit la proportion de ses effectifs s’effondrer 
dans les statistiques multisectorielles d’emploi. Dans un premier temps, la 
résidentialisation des espaces ruraux est envisagé comme outil de 
développement des campagnes. Les années 2000 prennent conscience des 
coûts engendrés par cette politique et tentent de diminuer le processus 
d’urbanisation des espaces ruraux556.  
                                                          
Brabant néerlandais et à 20 % de l’arrondissement de Leuven (source : 
http://www.interregemr.eu/site_fr1/interreg4a/budget.php).  
553 Cours des Comptes de la Communauté Européenne, Rapport annuel relatif à 
l’exercice, 1994. Journal Officiel des Communautés européennes, n° C 303, 14 
novembre 1995, p. 117.  
(source : http://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/AR94/AR94_FR.PDF)  
554 Cf. supra.  
555 Le polycentrisme prend toute son ampleur dans le SDEC sans toutefois en 
distinguer clairement les objectifs et les moyens.  
556 Voir les études sur la désurbanisation et la périurbanisation déjà citées : De 
Keersmacker M.-L., ss. la dir. de, 2002. 
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En effet, une des préconisations du rapport de 1968 était de reconvertir la 
campagne à des activités de loisirs et à la fonction résidentielle dans une sorte 
de nouvelle colonisation. La balance entre la peur de la ville avec ses 
concentrations ouvrières et de pollution et le droit à la ville d’Henri Lefebvre 
penchait encore en faveur de la première option. On voyait dans les réserves 
foncières rurales un réservoir opportun pour décomprimer les villes, les 
étendre et éviter ainsi, ce qui était alors identifié au travers du concept de 
déséconomie d’agglomération.  
La congestion et la pollution avec l’explosion de la mobilité individuelle sont la 
manifistation de ces coûts entrainant la déséconomie d’agglomération. Elle 
est accentuée par l’abandon du tramway au profit de l’autobus dans le secteur 
des transports collectifs. L’ère du pétrole bat son plein avec les travaux 
d’infrastructures routières qui confirment la transformation la plus radicale de 
la structure spatiale depuis la mise en place du réseau ferroviaire. 
L’éclatement des fonctions et leur dispersion dans la ruralité, qu’elles soient 
concentrées (c’est l’époque des villes nouvelles en France et de Louvain-la-
Neuve en Belgique) ou diffuses. Cette politique est en partie explicative du 
phénomène de périurbanisation. Il a une intensité variable suivant les régions 
de l’espace transfrontalier.  
La stratégie polycentrique essaye d’apporter une réponse à la conquête 
urbaine des campagnes. L’espace rural est radicalement transformé où la 
valeur foncière à destination d’autres fonctions qu’agricole devient dominante. 
La ruralité est à nouveau un espace d’opportunités qui produit un mouvement 
inverse au putting out system. Il ne s’agit plus de conserver la main-d’œuvre 
dans les villages mais d’apporter de l’extérieur les ressources 
démographiques et économiques dans l’objectif de réirriguer le monde rural. 
Cet objectif est  encadré en Belgique par les plans de secteur qui ont 
largement pris acte du processus d’urbanisation. En effet, lors de leur 
élaboration, ils se sont appuyés sur la structure territoriale acquise lors de la 
proto-industrialisation et des deux premières Révolutions industrielles. Ils se 
manifestent surtout par la réservation d’un foncier généreux via les plans de 
lotissement approuvés dès le début des années 1960. 
Pour inverser cette tendance extensive de l’urbanisation, les dernières 
évolutions tendent à restructurer et re-polariser les activités par bassins de 
vie ou noyaux d’habitat en redéfinissant des centralités. Ce phénomène de 
conquête est aussi une manifestation de la métropolisation qui multiplie, à 
l’intérieur des aires métropolitaines, les possibilités de localisation et, par-
delà, les besoins de mobilité. Cela donne une image brownienne au 
phénomène dont la logique est générée par l’urbanisation diffuse. Toujours 
dans la dialectique de la métropolisation, cette recentralisation des fonctions 
s’accompagne d’un mouvement privilégiant l’accès du plus grand nombre aux 
aménités des espaces (ou)verts.  
Le basculement qui s’opère dans l’approche de la politique foncière aux Pays-
Bas participe à cette transformation de la gestion de la ressource du sol. En 
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effet, l’alliance entre les associations de logement et les pouvoirs communaux 
est remise en cause alors qu’elle a montré son efficacité dans la production 
de logement557. Elle consistait à la détermination de prix fixes relativement 
faibles pour les terrains vendus par les communes aux associations de 
logement. Elle consistait également en l’octroi d’aides importantes de l’Etat 
néerlandais aux fondations de logement. Grâce à cet outil, 39 % du parc de 
logement est détenu par les associations de logement en 1985 (Buitelaar E. 
& Verhage R., 2013).  
Cette mécanique bien huilée dans la production de logement est pourtant 
totalement remise en question par la fin tant du mode de subventionnement 
que de la politique des prix fixes. Cette politique néo-libérale appliquée aux 
Pays-Bas va avoir comme conséquence que le secteur du logement qui était, 
comme on l’a vu précedemment, un puissant moyen public d’une urbanisation 
maitrisée, devient cantonné aux usagers résiduels qui n’ont pas accès au 
marché immobilier libre. Le résultat est une diminution du parc public (33 %) 
en 2009 et une augmentation substantielle de la part des propriétaires 
occupants leur logement pour atteindre 70 % du parc la même année, contre 
40 % en 1985 (Buitelaar E. & Verhage R., 2013).   
La frontière n’a pas nécessairement eu un effet pénalisant sur l’activité 
économique durant la période industrielle. Au contraire, le bénéfice tiré par le 
secteur textile verviétois en atteignant facilement des marchés différents en 
est la preuve. Les différences fiscales ont également favorisé les échanges 
par la recherche du prix le plus bas dans les territoires voisins ; elles ont 
toujours des effets actuellement. La suppression des disparités aux frontières 
a donc, en partie, un effet négatif sur l’économie locale. Dès lors, l’attractivité 
des territoires frontaliers est la résultante de plusieurs facteurs : un prix 
concurrentiel du foncier, le poids du prélèvement sur le revenu du travail et le 
mode de perception appliqué dans les conventions pour les frontaliers. Donc, 
de manière générale, le coût du travail, le prix des biens de consommation et 
leur taux de taxation.  
La combinaison de ces facteurs fait que les choix résidentiels et économiques 
varient au gré des opportunités et de la conjoncture. Ainsi, en 1994, la 
province de Liège était considérée comme la plus attrayante pour 
l’implantation d’activités économiques (Commission européenne, 1994 : 132). 
Il apparait aujourd’hui que pour les activités liées à la métropolisation, les 
entreprises allemandes et néerlandaises ne s’installent plus de l’autre côté de 
la frontière. La concurrence est même plutôt inverse ; avec des coûts 
salariaux plus faibles en Allemagne suite à l’adoption de la loi Hartz IV entre 
2003 et 2005 ; loi qui a instauré les mini-jobs à 400 euros et les remises au 
                                                          
557 Edwin Buitelaar et Roelof Verhage ont retracé ces changements récents 
fondamentaux dans la conduite de la politique foncière aux Pays-Bas. Auparavant 
une commune achetait le terrain et le revendait à prix convenu à une association de 
promotion de logement. Ce mécanisme a permis la production de 200 000 
logements dans les années 1970 avec une majorité de type social.  
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travail des sans-emplois pour 1 € de l’heure tout en supprimant le salaire 
minimum558.  
Les Pays-Bas traversent également une crise profonde imputable à la dette 
immobilière des ménages. Elle est à mettre en rapport avec l’encouragement 
à la propriété à partir des années 1980559. Les transactions immobilières 
néerlandaises concernaient 200 000 logements en 2006 pour tomber à  122 
000 unités en 2011 avec une perte de 15 % de la valeur des biens560. La crise 
batave, couplée à l’impôt sur les plus-values en Belgique, a provoqué une 
installation moins nombreuse des ménages néerlandais dans le Limbourg 
flamand notamment561. 
5.7.2. La ressource des loisirs 
Lors d’une recherche publiée en 2008 et conduite par Wim Cuyvers dans le 
cadre de la Jan Van Eyck Academie de Maastricht, la prise de valeur du 
territoire par la fonction de loisirs domine l’espace transfrontalier de l’Eurégio 
Meuse-Rhin (Cuyvers W. & al., 2008). La structuration de la campagne 
comme espace récréatif a été déjà soulignée mais elle prend des nouvelles 
                                                          
558 Pour la Commission européenne, un travailleur pauvre a un revenu qui est 
inférieur à 60 % du revenu médian national  
(http://www.europarl.europa.eu/eplibrary/Pauvrete-dans-l-Union-
europeenne.pdf).  
La conséquence est la montée en flèche des travailleurs pauvres qui représentent 20 
% des salariés allemands, autre rupture caractéristique de la métropolisation par 
rapport au système fordiste (Veltz P., 2004). Voir aussi l’article de Marc Meillassoux 
du 5 octobre 2011 (http://fr.myeurop.info/2011/10/05/la-competitivite-allemande-
20-de-travailleurs-pauvres-3490) 
et le rapport de l’institut statistique allemand Destatis de 2010 :  
https://www.destatis.de/DE/PresseService/Presse/Pressekonferenzen/2012/niedri
glohn/begleitmaterial_PDF.pdf?__blob=publicationFile.  
559 Voir l’article de Van Apeldoorn R. (2012), Les Pays-Bas en plein dérapage 
économique, dans Trends Tendances du 7 septembre 2012  
(http://trends.levif.be/economie/les-pays-bas-en-plein-derapage-
economique/article-normal-209099.html) 
560 Cf. Immobilier : menace sur les Pays-Bas, article du journal Trends-Tendances du 
7 février 2012  
(http://trends.levif.be/economie/immo/immobilier-menace-sur-les-pays-
bas/article-normal-191829.html) 
561 L’article du journal Trends Tendances relevait sur base d’un témoignage d’un 
agent immobilier de Lanaken que la clientèle était à 70 % néerlandaise entre 2003-
2005 pour retomber à 20-25 % en 2012. Op. cit.  
Une consultation du site immobilier www.funda.nl datant du du 23 octobre 2014 
confirme largement la décroissance du marché immobilier dans la région de 
Maastricht avec une majorité des biens qui sont en vente depuis plus de 6 mois et 
qui subissent une perte de valeur affichée de plus de 10 %.  
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formes. La montée en puissance des loisirs se marque aussi par les 
reconversions de friches industrielles comme l’Outlet Mall de Maasmechelen 
qui devient le Parc des Trois Frontières (Belgique-Allemagne-Pays-Bas), un 
espace récréatif qui est passé par des transformations/réappropriations 
spatiales transfrontalières comme la Grünmetropole ou encore les itinéraires 
cyclables initiés dans le Limbourg néerlandais sous la forme des points 
nœuds.  
L’espace récréatif devient un ciment des interrelations transfrontalières plus 
puissant que celui produit par les travailleurs. Il correspond aussi à une 
occupation spatiale diffuse, propre à la métropolisation. Au début des années 
1960, Yola Van Wettere-Verhasselt avait observé des échanges de masse 
par le biais de l’utilisation d’autocars ou de trains entre Liège et Maastricht562. 
Ce n’est plus le cas à présent. Le véhicule particulier a pris le pas sur les 
transports en commun. Cela a pour conséquence une multiplication des 
parkings automobiles ainsi que leur saturation régulière. Dans un autre 
registre, le vélo et la marche sont également des moyens d’individualiser les 
loisirs par la possibilité de construire ses propres itinéraires sur des réseaux 
en rhizome.   
Cette liberté est cependant contrôlée. Pour reprendre une des conclusions de 
l’étude de la Jan Van Eyck Academie : Space is designed and labelled as a 
place of interest for consumers and is sold as such. Leisure space is controlled 
space in which people have no choice but to become either buyers or sellers. 
For exemple, walking is only accepted as an economic, functional activity such 
as leisure. Health, the picturesque, history etc. are sold to the leisure walker 
(Cuyvers W. & al., 2008)563. Néanmoins, la question se pose de 
l’accaparement de cette ressource de loisirs et de l’image qu’elle véhicule. 
Les débats autour des deux esquisses de structure du Benelux (1986 et 1996) 
témoignent de la double lecture que peut avoir cet espace de loisirs, la 
                                                          
562 Certains visiteurs se rendent à Maastricht par leur propre moyen de transports 
(bicyclettes pour les communes voisines, quelques-uns aussi en auto) mais la plupart 
arrivent en autocar (appartenant à des firmes privées, qui organisent ce service 
spécialement le vendredi). (Van Wettere-Verhasselt Y., 1965 : 282). Un comptage 
réalisé le 10 juin 1960 objective cette constatation puisque 63 autocars ont traversé 
la frontière (40 venant du Limbourg belge et 23 de la province de Liège) soit 2 000 
visiteurs au total. Le vendredi 11 novembre 1960, jour de marché, 150 cars ont été 
évalués auxquels il faut ajouter un doublement des voitures de chemin de fer sur la 
liaison Liège-Maastricht et un encombrement de 5 kilomètres de files automobiles à 
l’entrée de la ville.   
563 Cela rejoint les analyses de Rem Koolhaas & al. dans Mutations sur les modalités 
de conception et de construction des centres commerciaux ou encore celles de David 
Mangin sur la ville franchisée. 
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Wallonie acceptant peu d’être réduite à l’espace récréatif de ses voisins 
néerlandais564.   
5.7.3. La ressource de la connaissance 
La spécialisation ne touche pas que les espaces, elle agit également sur le 
tissu économique. Les trois valeurs fondamentales de cette transition sont 
l’innovation, l’éducation et la production. Ces trois valeurs vont dans un même 
sens et ce, pour aboutir à la société de la connaissance (Quévit M., 2009). 
Cette dernière est à présent la ressource à mettre en réseau, soigner et 
développer pour qu’elle puisse contribuer au développement du système 
productif et à celui des services565. La coopération entre les acteurs d’un 
même secteur devient un moyen essentiel se traduisant par les pôles de 
compétitivité. Une double tension est en présence pour attirer et retenir des 
ressources désormais dématérialisées : la compétition des territoires pour 
faire éclore de nouvelles activités et les conserver tout en entretenant des 
coopérations entre les acteurs afin d’encourager les processus 
d’accumulation sur des secteurs spécifiques.  
Les parcs scientifiques et les centres de recherches sont les vecteurs de cette 
spécialisation ; cela se traduit au travers d’un polycentrisme économique. En 
fait de polycentrisme, il s’agit de spécialisation économique s’écartant des 
schémas classiques de Von Thünen entre les relations ville/campagne. A 
présent, ces relations ville/campagne sont centrées à une échelle plus large 
et sont tendues entre les forces économiques centrifuges et centripètes (cœur 
/ périphérie) décrites par Paul Krugman. Paul Krugman constate la formation 
d’agglomérations économiques spécialisées dans les relations cœurs / 
périphéries à l’échelle mondiale (Krugman P., 1998)566 ; agglomération 
                                                          
564 Lors d’un entretien, le 28 juin 2013, Jean-Pol Van Reybrouck, chef de cabinet du 
Ministre social-chrétien de l’Aménagement du Territoire wallon Michel Lebrun en 
1999 (c’est-à-dire au moment de l’adoption du SDER), explique que l’aboutissement 
du Schéma de Développement de l’Espace Régional Wallon serait essentiellement 
dû à cette volonté de repositionner la Wallonie dans le débat et d’avoir une meilleure 
assise de négociation tout en faisant connaître et reconnaître le projet spatial wallon 
(Rousseaux V.. & al., 2010 : 35) face à des représentations de réserve d’indiens 
entretenues par les partenaires du BENELUX. Par ailleurs, le BENELUX n’est pas perçu 
positivement à Liège car n’englobant pas la France et redéfinissant les limites des 
Pays-Bas d’avant 1830.  
565 Selon Peter Hall et Katy Pain, la globalisation marque le passage de l’économie 
industrielle à l’économie de la connaissance. La grande mutation précédente étant 
le passage de l’économie agraire à l’économie industrielle (Hall P. & Pain K., 2010). 
566 Il reprend les conclusions auxquelles il avait abouti avec Anthony Venable : the 
‘racetrack’geometry to model global international trade and specialization in a world 
in which borders are irrelevant, and in which even economic regions are left 
unspecified ; nonetheless, the world spontaneously organizes itself into 
manufacturing zones surrounded by agricultural hinterlands. (Krugman P, 1998 : 14). 
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toujours construites au départ des fondamentaux de la géographie 
économique comme les coûts du transport et la localisation des nœuds de 
transport. 
Les universités, autre ressource de la métropolisation, n’échappent pas à la 
mise en concurrence généralisée du début des années 1980. Le rapport 
d’Arthur Bodson et de Jacques Berleur, rédigé en 1998 à la demande du 
ministre en charge de l’Enseignement supérieur de la Communauté française, 
souligne la nécessité d’adapter le monde universitaire belge francophone au 
contexte néo-libéral. La recherche doit être en étroite relation et au service de 
la compétitivité : A l’extérieur, on prend de plus en plus conscience de 
l’importance de la recherche appliquée et de l’apport potentiel des universités 
aux entreprises 567.  
La compétition est entretenue par les rankings internationaux qui sont mis en 
place en 2003 (Academic Ranking of World Universities – Shangai) et en 2004 
(The Times Higher Education World University Rankings). Ces rankings et 
leurs effets sur l’organisation de l’enseignement et de la recherche ont été par 
ailleurs déjà largement critiqués. Ils reflètent néanmoins le positionnement 
des universités dans la globalisation. Ils illustrent le système concurrentiel qui 
émerge. Ainsi, le Times Higher Education World University Rankings classe 
la RWTH d’Aachen à la 156ème place en 2014-2015. Cette même année, 
l’université de Maastricht se trouve à la 101ème place, l’université de Liège 
entre les 351-400ème places568.  Un des trois pôles d’excellence relevés pour 
l’université de Maastricht est son orientation internationale couplée à son 
enracinement dans le tissu économique de l’Eurégio. La progression de 
chaque université témoigne à nouveau du différentiel existant entre les pôles 
transfrontaliers ; ils se positionnent différemment dans la phase de transition 
entre la période industrielle et celle de la métropolisaiton / globalisation569.   
                                                          
567 Arthur Bodson et Jacques Berleur sont recteurs honoraires respectivement de 
l’Université de Liège et des Facultés Notre-Dame de la Paix à Namur. Le rapport a été 
rédigé en 1998 à la demande du ministre en charge de l’Enseignement supérieur de 
la Communauté française, William Ancion. Ce rapport dresse les enjeux face 
auxquels se trouvait l’enseignement universitaire belge francophone et propose une 
série de recommandations. Voir Bodson A. & Berleur J., 1998, Quelles urgences pour 
une politique universitaire en Communauté française de Belgique ?, Rapport à 
Monsieur William Ancion, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
204 p.  
568 http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/2014-
15/world-ranking/region/europe.  
569 Sur les quatre dernières années, les universités de Maastricht et la RWTH sont en 
progression constante. L’UMaastricht grimpe de la 197ème place à la 101ème place en 
2011-2012 et la RWTH de la 168ème place à la 156ème place tandis que l’université de 
Liège glisse de la catégorie entre les 301-350ème places à la tranche suivante.  
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5.7.4. Une spécialisation des pôles  
Comment dès lors les ressources sont-elles exploitées dans le cadre de la 
métropolisation dont la caractérisation principale est la repolarisation des 
activités et la disparition des bassins industriels ? La spécialisation des pôles 
est un des éléments constitutifs du nouveau système urbain qui se met en 
place. Les modalités de l’adaptation des infrastructures à cette polarisation 
ont été traitées ci-dessus lors de l’analyse des changements dans la manière 
de concevoir le territoire par le schéma et le projet.  
Cette concentration est illustrée par le regroupement des centres de 
recherche, des entreprises et des organismes de formation dans des clusters 
ou pôles de compétitivité. L’origine de ces pôles peut varier tout en s’ancrant 
en partie dans l’évolution du tissu industriel préexistant. On est bien souvent 
plus dans une continuité qui assure la transition des secteurs que dans des 
ruptures franches. Ainsi, le développement d’un des domaines porteurs de la 
ville de Liège, l’aérospatiale, s’est appuyé sur plusieurs facteurs : la présence 
du complexe militaro-industriel de la Fabrique Nationale (FN) hérité de la 
tradition armurière proto-industrielle, une compétence scientifique et 
d’ingénierie au sein de l’université de Liège avec un centre de recherche 
spatial actif depuis 1964 et les compensations du contrat dit F16 avec le 
développement de Techspace Aéro (FN) pour procéder au montage du 
moteur Pratt & Whitney de l’avion de chasse américain. Ces trois éléments 
conjugués se retrouvent à présent dans le pôle de compétitivité wallon Skywin 
du Plan Marshall.  
Ce polycentrisme des pôles de compétitivité est donc loin de ce que l’on a 
appelé l’a-territorialisation ou le développement économique hors-sols de la 
vision post-moderne. Au contraire,  il n’a pu  se construire que sur un territoire 
précis et historiquement constitué auquel s’ajoute un élément extérieur : les 
compensations d’un contrat d’armement dans le cas présent. On pourrait 
décliner cette analyse sur d’autres secteurs570. Le virtuel ne peut dès lors 
remplacer le rôle du lieu dans ses dimensions économiques (Mongin O., 
2007). Dans ce contexte, la proximité entre les centres de recherche 
universitaires et l’activité économique des parcs scientifiques constituent le 
                                                          
570 Cette mutation à partir des secteurs productifs traditionnels n’a pas eu lieu dans 
tous les segments par faute de conjonction de facteurs. Au tournant des années 
1970-1980, l’industrie textile verviétoise n’a pu assurer sa reconversion malgré un 
système productif soutenu par un enseignement de haut niveau diplômant des 
ingénieurs textiles (Ecole Supérieure des Textiles, 1894-2002). Le train des pôles de 
compétitivité est à présent passé et la reconversion de l’économie verviétoise 
devient de plus en plus périlleuse. Verviers se retrouve dans un phénomène de 
Shrinking cities, de villes en contraction, à l’instar de Détroit. Néanmoins, la 
reconversion verviétoise sur le textile émet des signaux faibles au travers des 
initiatives coopératives comme les micro-fabriques textiles qui voient le jour dans le 
réseau des circuits courts.  
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couple physique essentiel des milieux innovateurs et un des fondements de 
la métropolisation comme cela a été évoqué dans la conceptualisation.  
Pour mémoire, La perspective de développement des villes MHAL a qualifié 
en 1993 les trois pôles urbains principaux de l’espace transfrontalier en leur 
attribuant une fonction de services internationaux pour Liège, une fonction 
technologique pour Aix-la-Chapelle et le secteur non-marchand pour 
Maastricht571. En plus de vingt ans, cette spécialisation des polarités a bougé 
entre les villes sans fondamentalement remettre en question les secteurs. 
Cependant, les positions entre les deux villes mosanes se sont inversées. 
Liège a perdu la plupart des sièges des services bancaires et financiers tandis 
que Maastricht a pris ce rôle, soutenue par l’internationalisation de son 
université572.  
Par contre, l’ancienne capitale principautaire a confirmé sa position logistique 
même si elle est disputée sur les axes mosans573. Le développement du non-
marchand à Liège est perceptible, notamment par la croissance du secteur 
de la santé devenu le premier employeur de la région. Parallèlement, des 
efforts récents ont été consentis dans les pôles technologiques (Spatiopôle ; 
Aquapôle ; les pôles Image, Métal, Génétique, Transports). Ils doivent encore 
confirmer les effets de reconcentration des activités et de reconversion 
attendus. Le renforcement de la position de la RWTH dans le système 
universitaire allemand a eu pour conséquence de maintenir la spécialisation 
aixoise en matière de technologies574. Le nombre de brevets déposés en 2002 
                                                          
571 Le rapport est adopté le 11 juin 1993 par le Groupe directeur MHALet ce, après 
s’être accordé sur les objectifs dans une convention signée en 1989. 
572 Cf. supra. Pour l’année académique 2011-2012, plus de la moitié des étudiants de 
l’UMaastricht ne sont pas néerlandais. L’option du cursus en anglais en fait 
l’université qui capte le plus d’étudiants dans l’aire de recrutement de l’Eurégio 
Meuse-Rhin. Ils sont, par ailleurs, plus particulièrement originaires des pôles urbains 
de l’EMR.  
573 Pour Bernadette Mérenne-Schoumaker, les zones d’activité économique 
disponibles autour des infrastructures logistiques et la position de la province de 
Liège dans le peloton de tête des régions logistiques européennes font que ce 
secteur a encore un potentiel d’avenir malgré les conséquences environnementales 
négatives comme la congestion des axes de transport, les émissions de CO2… 
(Renardy C. ss. la dir. de, 2005 : 272).  
574 Les sources disponibles sont néanmoins trop éparses pour pouvoir tirer 
actuellement des conclusions comparatives sur le dynamisme économique de 
chaque pôle. Le travail statistique réalisé en 2006 par le Service d’information 
Eurégionale (EIS, 2006) produit des informations au mieux à l’échelle NUTS 3, tout 
en relevant les incohérences dans le recueil des données entre les régions 
partenaires. De plus, le manque de recul par rapport aux données collectées 
empêche de comprendre les dynamiques en présence. Eurostat et Urban Audit sont 
malheureusement de peu d’aide en la matière en ce qui concerne les pôles 
concernés de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin.  
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pour 1 millions d’habitants confirme l’importance de la recherche à Aix-la-
Chapelle. La ville a atteint un score de 1 485 brevets contre 134 brevets en 
province de Liège (EIS, 2006 : 148). 
Selon le Service d’Information Eurégionale, en 2006, les provinces de 
Limbourg et de Liège avaient la meilleure position dans la formation de 
compétences dans le secteur technologique par rapport au Limbourg 
néerlandais et au Regierungsbezirk de Cologne (part des habitants de 25 à 
64 ans avec une éducation tertiaire). Les résultats sont respectivement de 
27,5 % pour le Limbourg flamand, 25,8 % pour la province de Liège, 24,9 % 
pour le Limbourg néerlandais et enfin, 23,2 % pour le Regierungsbezirk de 
Cologne (EIS, 2006 : 129). Les derniers chiffres disponibles d’Eurostat ne 
démentent pas ce positionnement. Par contre, la même étude relève une 
hiérarchie inverse concernant l’emploi dans les services High-Tech avec 5,1 
% pour le Regierungsbezirk de Cologne, 3,9 % pour le Sud-Limbourg 
néerlandais, 3,8 % pour le Limbourg flamand et 2,8 % pour la province de 
Liège (EIS, 2006 : 142). Les évolutions récentes sont donc pour le moins 
paradoxales. A nouveau, il convient de prendre ces conclusions avec 
circonspection compte tenu des difficultés rencontrées dans la comparaison 
des données.  
Les pôles se redéfinissent en tentant de capter les ressources de la 
métropolisation. Le positionnement dans la course à la ville la plus créative 
via les milieux innovateurs et les infrastructures culturelles est une constante 
soutenue par le pouvoir européen. Les statistiques disponibles sont 
également peu probantes pour établir des comparaisons significatives. 
Néanmoins, les données obtenues en 2013-2014 dans le cadre du projet 
d’actualisation du Schéma de Développement de l’Espace Régional Wallon 
permettent de voir les dynamiques métropolitaines sur les pôles de l’espace 
transfrontalier. Ainsi, on constate une zone de métropolisation très active au 
nord de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. 
En ce qui concerne l’importance de l’industrie culturelle dans l’économie 
urbaine, celle-ci a déjà été de nombreuses fois envisagée tant dans la mise 
en place de la gentrification de quartiers que de son utilisation comme faire-
valoir des atouts concurrentiels entre les villes. Ce dernier point est 
particulièrement ciblé dans le cas de la polarisation culturelle des villes de 
l’espace transfrontalier entre la Meuse et le Rhin. L’ensemble des villes a un 
patrimoine important dont on a vu les processus de constitution et qui 
constitue un des fondements de leur capital territorial.  




Figure 41 : Carte de la densité des activités métropolitaines dans l’Europe du Nord-Ouest en 
2012 (CREAT 2012 ; source : Amadeus – Van Dijk). 
Les indicateurs métropolitaines retenus sont : les activités des sièges sociaux ; 
conseil de gestion ; recherche-développement scientifique ; 
télécommunications ; programmation, conseils et autres activités informatiques 
; services d'information ; activités des services financiers, hors assurance et 
caisses de retraite ; assurance, réassurance et caisses de retraite, à l'exclusion 
des assurances sociales obligatoires ; activités auxiliaires de services 
financiers et d'assurance ; activités des organisations et organismes 
extraterritoriaux. 
La manière de l’activer diffère entre les villes avec des intensités variables. 
L’observation des tendances est plus parlante ; même si elle peut prêter à 
caricature par sa non-exhaustivité. Les initiatives étant nombreuses avec des 
implications à toutes les échelles – mondiale pour la reconnaissance au 
patrimoine de l’UNESCO, européenne, nationale ou régionale et locale voire 
infra-locale pour les petites structures – on se concentrera sur une sélection 
des actions visant à renforcer l’attractivité urbaine vers l’extérieur, même si le 
lien avec le local est sous-jacent (Ascher F., 2008). Deux stratégies 
institutionnelles sont clairement perceptibles : la première, dans la volonté 
d’installer des synergies dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin, la 
seconde, en privilégiant un investissement sur les infrastructures. L’une 
n’exclut pas l’autre mais fonctionne dans des temporalités distinctes en 
fonction des antériorités dans la mobilisation du capital territorial.  
Il suffit de prendre comme exemple la campagne réalisée par Maastricht pour 
obtenir le statut de capitale culturelle européenne en 2018. Maastricht y a 
consenti d’importants efforts en l’élargissant à l’espace transfrontalier. La ville 
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limbourgeoise ayant finalisé les possibilités d’équipement notamment avec le 
musée Bonnefanten au milieu des annéees 1990 ; il est à présent nécessaire 
de valoriser les structures réalisées. La candidature à la capitale culturelle 
européenne est un vecteur important et offre la possibilité d’établir un 
réseautage dans la continuité de la politique transfrontalière limbourgeoise. 
Dans un premier temps, l’accueil de la collection d’art contemporain de 
l’architecte liégeois Charles Vandenhove est un autre exemple de cette étape 
supplémentaire à franchir575. Aix-la-Chapelle est dans la même lignée avec la 
Grünmetropole ou la Route Charlemagne. Le Limbourg flamand emploie les 
même outils pour la reconversion des infrastructures minières dont 
l’exposition Manifesta est une des réalisations.  
Liège, quant à elle, essaie de rattraper son retard en affectant prioritairement 
les budgets FEDER de renouvellement urbain aux infrastructures culturelles. 
Ces dernières années, Liège a également déployé ces dernières années des 
efforts importants pour rénover et agrandir le musée Curtius, la Cité Miroir, 
l’Opéra, le Théâtre de Liège, le Centre International d’Art et de Culture… De 
premières timides actions de réseautage dans l’espace transfrontalier sont 
perceptibles au départ de Liège au travers notamment d’un programme 
théâtral eurégional576. Reste à voir comment la remobilisation de ce capital 
territorial – il s’agit exclusivement de rénovation – va contribuer à un meilleur 
positionnement de la Cité ardente tout en évitant le piège de  l’établissement 
de nouvelles concurrences internes.  
Au-delà des ces différents leviers exploitant les ressources de la 
métropolisation, on observe aussi des distinctions dans la manière de projeter 
les territoires dans la transition énergétique en cours. Le réseau et le lieu sont, 
eux-aussi, au centre de ce questionnement.    
5.7.5. La structuration spatiale par les discours : la ville en transition 
et la Smart City 
Deux discours portent des méthodes distinctes pour faire face à la raréfaction 
de la ressource énergétique et aux enjeux environnementaux. L’un redéfinit 
les relations entre les espaces urbains et ruraux tandis que l’autre se focalise 
sur l’urbain uniquement. Le développement durable577 se décline notamment 
                                                          
575 Ne trouvant pas d’accord avec les édiles politiques liégeoises, Charles 
Vandenhove cède la collection qu’il a constituée avec son épouse au Bonnefanten 
Museum de Maastricht avant de décider récemment de la léguer à l’université de 
Gand. Des expositions temporaires sont cependant toujours prévues à Maastricht 
(voir l’article de Guy Duplat, Les trésors de Vandenhove iront à Gand, La Libre 
Belgique, mis à jour le 16 juin 2013, http://www.lalibre.be/culture/arts/les-tresors-
de-vandenhove-iront-a-gand-51cbb410357030bb907b93af).  
576 Voir http://www.theatredeliege.be/fr_FR/euregio.html  
577 Concernant les objectifs de la ville durable, voir Haëntjens J., 2011 et 
http://app.rfsc.eu/  
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au travers de ces deux concepts : les villes en transition et la Smart City578. 
Contradictoires et dans des univers différents, elles posent deux figures 
iconiques qui sont les porte-drapeaux de voies vertueuses vers une 
métropolisation maîtrisée.  
La question n’est dès lors plus de discerner si les deux concepts se croisent 
pour atteindre une soutenabilité de l’exploitation et de la gestion des 
ressources ou si, au contraire, elles promeuvent deux visions sociétales 
radicalement divergentes. Dans un premier temps, l’analyse conduit à 
comprendre les  villes en transition comme vecteurs de soutenabilité de 
l’exploitation des ressources tandis que la Smart City vise à optimaliser 
l’efficience de cette exploitation dans la lignée des clean tech. Ces deux 
options conduisent à une perception divergente de la communauté, l’une 
construisant des solidarités fortes sur le local, l’autre produisant du lien faible 
entre les individus sur les réseaux pour reprendre l’analyse d’Alain Bourdin579.     
Les deux concepts font appel à des référentiels distincts qui pourraient se 
retrouver dans un système participatif co-construit par des groupes humains 
territorialisés sur un espace circonscrit (ville, quartier, village, 
agglomération…) pour la ville en transition, et dans une organisation 
mobilisant les outils technologiques pour la Smart City dynamisant les 
échanges sociaux et virtuels. Le Crowdsourcing580 est une des illustrations du 
fonctionnement participatif de la Smart City. Les groupes d’achats locaux et 
les monnaies locales sont la manifestation de la prise en charge collective 
d’une autre manière de s’affranchir du consumérisme de masse en se 
reterritorialisant dans le cadre des villes en transition.  
La finalité commune est de répondre aux défis énergétiques, 
environnementaux, économiques et sociaux auxquels l’humanité doit faire 
face comme : l’accélération du dérèglement climatique ; la fin à court/moyen 
terme des ressources fossiles ; la fracture socio-économique de plus en plus 
                                                          
578 On se réfèrera à l’ouvrage désormais classique de Rob Hopkins sur la définition 
de la ville et plus largement de l’espace en transition par la permaculture et la 
transition énergétique en encourageant la résilience locale dans une vision 
culturaliste. Pointons néanmoins que le concept est judicieusement applicable à 
l’échelle des petites villes et de leurs relations à leur hinterland : Elles disposent d’un 
arrière-pays propre, historiquement défini par des villages et des zones rurales, dont 
les habitants apportaient leurs produits à la ville la plus proche (Hopkins R., 2010 : 
142).  
579 Voir l’intervention d’Alain Bourdin dans le cadre du projet de recherche sur la ville 
2.0 http://doc.openfing.org/Villes2/Recherche_urbaine_villes2.pdf  
580 Le Crowdsourcing est compris comme le développement (d’un produit) avec la 
participation de nombreux 
utilisateurs http://www.journaldunet.com/encyclopedie/definition/1051/54/22/cr
owdsourcing.shtml consulté le 14 novembre 2014.  
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profonde générée par la mondialisation581. Mais les voies pour y parvenir 
empruntent des économies disjointes, l’une privilégiant la masse et le marché 
dans la globalisation, l’autre privilégiant le communautaire local dégageant du 
commun pour reprendre les propos de Dardot et Laval. 
En dehors de ces postures socio-économiques différenciées, la réponse à ces 
défis est à trouver dans une structuration proactive du territoire. Cependant 
l’influence de la structure spatiale sur la soutenabilité des territoires 
apparaîtrait comme étant encore largement à démontrer. A partir d’une revue 
de littérature, Xavier Desjardins conclut que les corrélations ne sont pas aussi 
franches, même si les villes compactes présentent des scores plus favorables 
sur l’émission des gaz à effet de serres et de la consommation énergétique. 
Ces deux indicateurs ne se suffisent néanmoins pas à eux-mêmes pour 
mettre en œuvre une politique plus frugale en la matière (Desjardins X., 2011).  
Ainsi la préconisation de telle ou telle posture installe-t-elle de meilleures 
prédispositions au développement durable des territoires, dans une optique 
communautaire (villes en transition) ou dans une gestion plus performante 
des réseaux énergétiques (Smart Grid), voire à la ville de permettre de rendre 
de meilleurs services (Smart City) ?  Il est vrai que suivant l’analyse de Michel 
Lussault (Lussault M., 2011), l’urbanisation généralisée est corrélative à la 
globalisation ; reste à voir quels sont à l’intérieur de l’espace transfrontalier 
les fonctionnements qui pourraient se raccrocher aux villes en transition ou à 
la Smart City voire à la combinaison des deux, et les politiques qui y sont 
appliquées582. 
                                                          
581 L’ensemble de ces défis a fait l’objet de nombreux travaux et a été abordé dans 
une série de traités internationaux et de sommets qui se succèdent, de Kyoto en 
passant par Doha jusqu’à la conférence la plus récente de New-York en septembre 
2014. Ces documents n’ont pu cependant freiner les causalités du dérèglement 
climatique. Voir, entre autres, les travaux du GIEC.   
582 Michel Lussault retrace les grands processus de la mondialisation et de 
l’urbanisation : illimitation, hyperspatialisation, mobilisation, numérisation, 
séparation, individuation, individualisation, actorialisation, environnementalisation 
(Lussault M., 2011 : 13). Ces qualifications définissent et précisent la métropolisation 
dont il combine les deux concepts, métropolisation mondialisée, qui dans ce cas 
s’assimile au processus d’urbanisation. Reste à voir si cette combinaison est 
tautologique ou permet d’introduire une métropolisation à deux échelles : mondiale 
qui serait socio-technique et locale sur les circuits courts. Ces deux échelles n’étant 
pas étanches mais faisant appel à des compétences croisées dans des espaces-temps 
disjoints.  
Par ailleurs, le débat sur la ville durable a été fortement alimenté par la Charte de 
Leipzig adoptée en 2007 par les pays de l’Union Européenne. Elle reste bien entendu 
un document intentionnel sans mesure concrète comme Jean Haënjens l’a souligné 
(Haëntjens J., 2011). Elle promeut le modèle de la ville européenne compacte pour 
maîtriser l’urbanisation.  
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Avant d’aller plus loin dans la réification de ces deux concepts dans l’espace 
transfrontalier Meuse-Rhin, il importe de bien identifier les porteurs de ces 
discours. Le développement durable (soutenable) est un concept qui voit le 
jour dans les années 1960. On a vu le rôle du Conseil de l’Europe pour 
sensibiliser à l’importance de l’enjeu. Le rapport Meadows de 1972, publié par 
le Club de Rome, poursuit la réflexion sur la nécessité de prendre conscience 
des ressources finies de la terre583. Le concept se consolide avec le rapport 
Brundtland en 1987 puis s’élargit à tous les champs de la société sans pour 
autant être appliqué de ce qui induit comme conséquence que la tendance 
pourrait être inversée concernant l’épuisement des ressources584.  
La ville en transition est une des lectures du concept de développement 
durable pris dans le sens d’une utilisation parcimonieuse des ressources. Elle 
voit le jour à la fin de l’année 2005 à Totnes en Angleterre avec Rob Hopkins 
comme promoteur. Elle se rapproche aussi du mouvement de la décroissance 
porté entre autres par Serge Latouche qui ajoute la nécessité du maintien de 
la diversité pour combattre la mondialisation, ainsi que d’autres auteurs dont 
Donella Meadows, Dennis Meadows et Jorgen Randers (Meadows D. & al, 
2012). Le principal écueil de l’application du concept de ville en transition se 
trouve dans l’échelle adéquate d’intervention. En effet, l’approche 
communautaire est difficilement applicable aux villes et agglomérations 
importantes. Une fragmentation spatiale des villes en quartier ou plus petites 
communautés est alors nécessaire pour rencontrer les 12 principes de Rob 
Hopkins585.  
Le concept de la Smart City est également récent, même si l’influence des 
réseaux sur la morphologie de l’organisation du bâti a été à la base de 
l’urbanisme industriel avec Cerda, Howard, Hénard puis porté par les 
ingénieurs en génie civil… Les figures de proue du modernisme comme Le 
Corbusier ou Garnier les prennent comme fondement (Dupuy G., 1991). 
Emanuel Eveno identifie les fondations de la ville intelligente dans le 
phalanstère de Fourrier586. La portée contemporaine du concept est perçue à 
présent comme une réponse technologique visant à atteindre l’efficacité 
urbaine environnementale et sociale de manière inclusive et positive. Elle 
prend pour principe que l’agglomération doit continuer à croître mais que les 
extensions ne peuvent se faire au détriment du bien-être des habitants tout 
                                                          
583 Voir Meadows D. & al. (2012), Les limites de la croissance (dans un monde fini) : 
le rapport Meadows 30 ans après, Paris : rue de l’Echiquier, 425 p.  
584 L’origine de la gestion renouvelée des ressources date des débuts de la proto-
industrialisation avec la nécessité de maintenir un boisement suffisant pour 
répondre aux besoins de la navigation et de l’économie capitaliste naissante.  
585 Pour l’analyse de l’évolution des modalités d’implémentation de la Ville en 
transition, voir : Smith A., 2011, The Transition Town Network : A Review of Current 
Evolution and Renaissance, in : Social Movement Studies, vol. 10.1, January 2011, pp. 
99-105. 
586 Voir le dossier récent consacré à la Smart City par la Revue Urbanisme à l’automne 
2014.  
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en limitant les coûts de l’agglomération. Elles sont donc essentiellement 
orientées vers les opérateurs de réseaux (Attour A. & Rallet A, 2014).   
Alberto Vanolo y voit une nouvelle rationalité capitaliste transformant les 
rapports sociaux et les modes de gouvernementalité en s’inspirant du concept 
de Foucault587. Le New Urbanism a inspiré les principes de la Smart City en 
recommandant une croissance intelligente de l’urbanisation et en insistant sur 
la compacité. L’autre composante du concept provient de la ville intelligente 
combinant technologie et fabrication de l’espace urbain.  Le 7ème programme-
cadre de recherche européen consacre d’ailleurs une ligne de recherche 
entière aux politiques énergétiques dans les Smart Cities et ce, afin de  réduire 
de 40 % les émissions de gaz à effet de serre (Vanolo A., 2014)588.  
Les objectifs des deux concepts se matérialisent différemment dans leurs 
applications. Les villes en transition s’inscrivent dans une démarche 
participative valorisant les ressources de proximité par les circuits courts, les 
Agendas 21, les monnaies locales… tandis que les Smart Cities ressortent de 
ce que Françoise Choay a analysé au travers des technosciences et du 
danger de la prééminence des réseaux et de la position hégémonique de la 
figure de l’ingénieur (Choay F., 2006 : 236-237). La bioregion d’Alberto 
Magnaghi (Magnaghi A., 2003) et la ville de la 3ème Révolution industrielle de 
Jeremy Rifkin empruntent alors des chemins radicalement autres avec des 
options politiques opposées, l’une communautariste et l’autre néo-libérale.  
Les plans se succèdent pour spatialiser les objectifs du développement 
durable et de la transition énergétique avec des efficacités plus ou moins 
reconnues et des évaluations peu positives au regard des efforts encore à 
fournir589. Dès lors, il importe de discerner en quoi les espaces 
transfrontaliers, dans leur échelle spatiale et leur organisation territoriale, se 
territorialisent par la ville en transition ou la Smart City. En d’autres termes, 
sont-ils susceptibles de devenir des territoires bas-carbone en influant sur la 
cohésion territoriale et en accentuant le développement axial tout en 
augmentant les interdépendances entre les pôles des Limbourg et la Regio 
Aachen ? Ou, au contraire, des rééquilibrages seraient-ils possibles par 
l’intermédiaire de ces deux modèles ? N’est-on pas en présence 
d’ambivalences entre les Villes en transition et des Smartcities face à des 
reterritorialisations de la métropolisation, l’une de manière solide et l’autre de 
manière plus fluide590 ? Elles illustrent un conflit plus profond entre la 
                                                          
587 La portée néo-libérale du concept de Smart City se retrouve dans les fondements 
de sa représentation : The construction of a clean, green and intelligent city image is 
in fact useful to attract investments, leading sector professional workers and tourists 
(Vanolo A., 2014 : 886).  
588 La recherche sur les Smart City est toujours de grande actualité puisque 20 
millions d’euros y sont affectés dans le cadre du programme JPIUrban Europe.    
589 Voir les différents rapports du GIEC et Meadows D. & al, 2012. 
590 Thierry Paquot reprend la conceptualisation de La vie liquide de Zygmunt Bauman 
pour introduire sa vision de l’urbain liquide. Le capitalisme solide est symbolisé par 
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recherche d’une identité entre soi résistant à la globalisation et une vision 
techniciste réticulaire combinant des identités multiples transterritoriales et 
multipolaires. 
Les missions originelles des structures transfrontalières sont, comme on l’a 
vu, la coopération entre entités territoriales distinctes pour favoriser la 
résolution de problèmes techniques communs, le développement 
économique et la meilleure compréhension d’identités culturelles dont les 
antagonismes remontent à la rigidification des frontières de l’Etat-nation. Dans 
ce contexte, les outils de mise en œuvre d’une stratégie de développement 
durable comme les Agendas 21 locaux relèvent plus de la liste de Prévert 
(avec des mesures parfois peu cohérentes entre elles) (Haëntjens J., 2011) 
et allongent la liste de bonnes intentions  caractérisant le transfrontalier.  
Ces outils sont néanmoins des indicateurs intéressants pour évaluer les 
processus en cours, en intégrant le développement durable (soutenable) à de 
multiples échelles (de l’école ou l’association à la municipalité voire la région) 
par les pôles de l’espace transfrontalier et leur connexion avec le global. Ainsi, 
la Städteregion Aachen qui lance la mise en place de son Agenda 21 le 6 août 
1998, soit 6 ans après la conférence de Rio de Janeiro, se retrouve pionnière 
dans le processus591. La Ville d’Aix-la-Chapelle a suivi le mouvement. Le Land 
de Rhénanie Nord-Westphalie est également engagé dans le processus de 
l’Agenda 21. La Wallonie est plus en retrait dans l’application de l’Agenda 21 
à l’échelon local. Une étude de la CPDT entre 2002-2005 souligne que les 
communes wallonnes en étaient à l’époque peu informées et donc forcément 
                                                          
la ville-usine (exemples avec Verviers, Seraing ou le quartier du Rothe Erde à Aix-la-
Chapelle) avec les logements ouvriers accolés aux fabriques et les équipements 
associés. Il est manœuvré par des familles patronales qui transmettent leur héritage 
en faisant des alliances matromoniales. Il correspond à la période précédente. Le 
capitalisme liquide, quant à lui, correspond à la métropolisation avec la flexibilité, la 
fragmentation et un capital financiarisé sans possédant identifiable. Le logement 
n’est plus encadré par l’action publique et les partenariats publics/privés sont les 
outils néo-libéraux de fabrication de la ville (Paquot T., 2013).  
591 Pour mémoire, la Städregion Aachen a été insitutée le 21 octobre 2009. Elle 






BIS9nQSEh/   
Pour  la Städteregion et pour la ville d’Aix-la-Chapelle  
http://www.aachen.de/de/stadt_buerger/umwelt/weitere_umweltthemen/aache
n_agenda_21/index.html. Consulté le 14 novembre 2014.  
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peu actives dans la mise en œuvre d’une stratégie locale de développement 
durable592.  
Force est de constater que la dynamique des pôles urbains de l’espace 
transfrontalier de l’Eurégio Meuse-Rhin ne se retrouve pas de manière 
homogène dans les démarches de développement durable. L’émergence 
récente tant de l’Agenda 21 que des Villes en Transition invite cependant à la 
prudence pour ne pas tirer des conclusions définitives. Néanmoins, la 
sensibilité allemande dans le domaine environnemental et son rapport à la 
nature s’y singularisent avec Aix-la-Chapelle593. L’action institutionnelle est 
également relativement faible dans la coordination des impulsions ou de leur 
initiation mais n’empêche pas des projets citoyens et/ou ponctuels de voir le 
jour, ce qui est le fondement des Villes en Transition. Le tissu associatif 
liégeois est d’ailleurs très actif dans le réseau des villes en transition594.  
Par essences, les acteurs agissent sur des territoires délimités en insistant 
sur le caractère local ou sectoriel des actions. Ainsi, des écoles ou 
associations de citoyens intègrent l’un ou l’autre processus. Il faut toutefois 
mentionner l’expérience très intéressante menée dans les villes de Liège, 
Verviers, Eupen, Genk, Heerlen, Aix-la-Chapelle et Eischweiler dans le cadre 
du projet INTERREG IV Sustainable Urban Neighbourhoods. Cette 
expérience a investigué sur plusieurs thèmes (économie locale, 
environnement, énergie, communautaire) dans des quartiers urbains en 
requalification. Elle se raccroche à une démarche de Ville en Transition par 
son approche locale, participative et environnementale595.  
A l’identique, il convient de voir comment ceux-ci suivent le mouvement 
impulsé par l’éclosion des Smart en exploitant les possibilités offertes par les 
réseaux numériques pour les positionner dans la globalisation et augmenter 
                                                          
592 Voir l’article de Barthe Batsalle H. & Fontaine P., L’Agenda 21 au niveau local en 
Wallonie : principaux résultats d’une enquête au niveau communal, in : Territoire(s) 
Wallon(s) n°1, septembre 2007, pp. 101-112 et la définition de l’Agenda 21 qui y est 
formulée : un Agenda 21 local est un processus qui vise à engager une collectivité 
locale, sur le long terme, dans la voie du développement durable de son territoire. 
Cela se traduit dans les faits par la rédaction, en collaboration avec la population et 
les acteurs, locaux d’un plan d’actions concrètes à mettre en place à court, moyen et 
long terme (p. 102).  
593 Observation croisée réalisée à l’automne 2014 sur base de la consultation des 
sites : http://www.transitionnetwork.org/ et http://app.rfsc.eu/ ainsi que d’une 
recherche Google avec les mots-clés Agenda 21 et les villes correspondantes. 
594 Voir le site internet de la structure Liège en transition : 
http://www.liegeentransition.be/   
595 Voir Ruelle C. & Stangherlin G., 2012, Les quartiers urbains existants peuvent-ils 
devenir des quartiers durables et surtout, comment? L'expérience du projet SUN dans 
le quartier St-Léonard (Liège), in les Cahiers Nouveaux, n°84, décembre 2012, 
Mardaga, pp. 51-54.  
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leur attractivité et leur productivité urbaine dans la droite ligne des objectifs de 
Lisbonne et des autres documents européens qui ont suivi comme l’Agenda 
2020 ou encore la Charte de Leipzig...596 In fine, cette transition vers la 
métropolisation se marque par deux fondements déjà largement abordés : la 
participation pour co-construire des territoires durables (soutenables) et une 
concurrence sur les réseaux.  
Les projets transfrontaliers manipulent avec beaucoup d’adresse la 
sémantique qui se raccroche aux fuzzy concepts comme la Smart City. Le e- 
devient un préfixe accolé à l’ensemble des secteurs comme la santé (les 
hôpitaux interconnectés, les infrastructures de santé devenant accessibles 
par-delà les frontières), la mobilité, la culture, l’économie, le savoir. Ils 
apportent de nouvelles réponses technologiques à la localisation des 
équipements et à leur mutualisation. Ils s’affranchissent des frontières 
nationales pour retravailler des territoires en fonction de bassins fonctionnels 
par les réseaux virtuels. Le projet d’adopter au sein de l’Eurégio Meuse-Rhin 
une politique commune de remboursement des soins de santé basée sur la 
couverture octroyée dans le pays d’origine du patient illustre cette 
reconfiguration territoriale.  
Les polarités qui se sont lentement construites au cours des deux longues 
périodes précédentes peuvent à présent agir en complémentarité ou en 
alliance grâce aux outils technologiques offrant des solutions aux disparités 
héritées des frontières. Aix-la-Chapelle parvient à prendre une certaine 
ascendance en étant active dans le réseau des Smart Cities européennes597. 
Le rôle de la RWTH n’est pas négligeable dans le positionnement de la ville 
dans la métropolisation tout comme le confirme le projet TTR-ELAt. 
Les figures du développement durable sont complexes et ne se réduisent pas 
à une dialectique entre le bien commun de l’entre soi, le bien collectif, le bien 
de club et le réseau dans sa configuration économique et individuelle. Le tout, 
comme on l’a vu, induit des modalités de mobilisation du capital territorial 
assez différenciées. Néanmoins, l’un comme l’autre ont des incidences tant 
sur les acteurs de la territorialisation que sur le dessin spatial qui en en résulte. 
Ainsi, la reconversion des bassins industriels de l’entre Meuse et Würm 
présente des visages différents. La partie allemande est sans conteste celle 
                                                          
596 Les réflexions européennes traduisent les objectifs de développement durable 
(déclaration finale de Marseille en novembre 2008 des Ministres en charge du 
développement urbain ou celle de Tolède le 22 juin 2010). Les tests de 
recommandations reprises dans la déclaration de Tolède trouvent leur application 
dans le Cadre des Références européennes des villes durables. Sur les tests effectués 
et le rapport publié en janvier 2012.  
Voir :  
http://app.rfsc.eu/userfiles/Final%20report%20Nicis%20testing%20RFSC.pdf    
597 Elle participe notamment au projet EUGUGLE de bâtiments passifs. Le projet est 
référencé sur le site du réseau de Smart Cities européennes (http://www.eu-
smartcities.eu/related_web/eu-gugle).    
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qui parvient le mieux à manier la rencontre du local au travers de l’attention 
qu’elle accorde aux projets environnementaux et du global via son insertion 
dans les réseaux. Elle parvient également à intégrer une industrie minière 
industrielle très invasive comme le lignite dans son programme de 
reconversion. Les mines à ciel ouvert de la vallée de l’Inde sont ainsi mises 
en scène dans le cadre de la Grünmetropole.   
Enfin, la politique européenne prend une place importante dans le choix qui 
sont opérés entre les deux modèles. Son soutien sans réserve à la Smart City 
et le peu de place accordée à la Ville en transition ne font que conforter la 
vision néo-libérale de la stratégie 2020. Les lignes directrices de la 
programmation 2014-2020, synthétisées dans le slogan de croissance 
intelligente, durable et inclusive, témoignent de ce parti pris598. Ce postulat 
ouvre ainsi la voie à l’intégration massive de la Smart City dans les politiques 
urbaines européennes. Le développement durable est alors un instrument 
commode pour promouvoir un projet orienté de territorialisation soft au travers 
des budgets opérationnels européens tout en respectant le principe de 
subsidiarité. Il est un autre miroir de la métropolisation activé par les 
métropoles sur base du substrat territorial qu’elles ont pu accumuler.  
5.8. Le nouvel axe transfrontalier de la métropolisation 
5.8.1. Les repères du nouveau paradigme 
La période de transition des années 1970-1990 s’avère cruciale concernant 
la mise en place du capital territorial mobilisable au travers des nouvelles 
polarisations. Les acteurs publics sont amenés à adapter leurs compétences 
aux supports économiques (universités et formations, centre de recherche, 
infrastructures de mobilité) face à la nouvelle donne de croissance599.  
La configuration transfrontalière régionale entre pôles urbains se projetant 
dans l’économie de la connaissance correspond d’ailleurs à la typologie de la 
globalisation de Saskia Sassen600. Ce type de gouvernance dans une 
planification économique est également qualifié de New Regionalism601. La 
                                                          
598 Commission européenne, document de travail des services de la Commission. 
Eléments d’un cadre stratégique commun 2014-2020 pour le Fonds européen de 
développement régional, le Fonds social européen, le Fonds de cohésion, le Fonds 
européen agricole pour le développement rural et le Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche, Bruxelles le 14 mars 2012, SWD (2012) 61 final.    
599 Le coût global du projet néerlandais Brainport qui est à l’origine du réseau TTR-
ELAt est estimé à 1,5 milliard d’euros dont 400 millions sont à charge du privé et le 
reste sous portage public – Union européenne, Etats et Régions (Van den Berg L. & 
Otgaar H.J., 2012 : 183). 
600 Cf. le point 1.4. à propos de la métropolisation. 
601 Voir le constat de Keating, cité par Gordon Mac Leod : One consequence of this 
intensifying interest in the contemporary de- and reterritorialization of political 
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recherche de la masse critique pour figurer sur la carte européenne puis 
globale avec le rapprochement des territoires est l’un des arguments 
complémentaires motivant cette coopération. Elle est au départ extérieure à 
toute démarche territoriale existante et se retrouve en concurrence avec les 
villes MAHHL et leur stratégie de développement polycentrique602.  
Les autres arguments se situent entre la théorie des agglomérations et celle 
de la structure en archipel avec l’addition de centres de recherche 
universitaires, de spins-off et de parcs scientifiques à Eindhoven, Helmond, 
Leuven, Sittard-Geleen, Aix-la-Chapelle et Jülich ainsi que la création du parc 
technologique transfrontalier d’Aventis. L’ambition générale de TTR-ELAt est 
ainsi de rivaliser avec les régions innovantes à l’échelle mondiale (Silicon 
Valley, nord de l’Italie, Cambridge…). Néanmoins, il convient de constater que 
cette politique marginalise les universités ou villes jouant dans des catégories 
inférieures603.  
Le développement axial de l’espace transfrontalier n’est pas remis en cause 
lors de la transition vers la métropolisation. Malgré la volonté clairement 
affichée dès le début de travailler sur un tripôle Maastricht – Aix-la-Chapelle 
– Liège, rejoint par la suite par Hasselt-Genk et Heerlen, l’axe de 
développement se situe clairement au nord, entre Hasselt – Maastricht – 
Heerlen – Aix-la-Chapelle. Il n’a pas la même rigidité que lors des périodes 
précédentes mais tisse néanmoins un réseau entre les pôles qui se consolide 
par l’addition d’actions et de projets. Ainsi, il trace des continuités toujours 
dans la même direction entre espaces ouverts et bâtis, entre institutions 
académiques, entre systèmes de biodiversité, entre tissus économiques ; tout 
cela soumis à la dominance des structures de gouvernance. 
Ces réseaux prennent dès lors différentes formes, physiques ou 
relationnelles, mais sont tous caractérisés par une réalité topologique ; ces 
                                                          
economic activity sees the regional scale being canonized as a ‘functional space’ for 
economic planning and political governance (Mac Leod G., 2001 : 805). 
602 Reprenons l’analyse de Richard Gordon cité par Manuel Castells : Dans le nouveau 
contexte global, le regroupement localisé, loin de constituer une solution de 
remplacement à la dispersion spatiale, devient la principale base de participation à 
un réseau global d’économies régionales (…). La globalisation, dans cette 
perspective, ne se résume pas à l’impact de processus universels mais, au contraire, 
aboutit à une synthèse des diversités culturelles, sous la forme de logiques et de 
capacités diversifiées d’innovation régionale (Castells M., 1998 : 491).  
603 Maastricht et Liège sont intégrées à l’Entrepreneurschip (VEC) d’ELAt : Liège le 
pôle de technologie entrepreneuriale, Maastricht les spin-offs académiques et 
réseaux entreprises/éducation.  
Il est à noter également que dans son avis sur le Provinciaal Omgevingsplan de 2006, 
le gouvernement wallon déplore que Liège ne soit pas intégrée à TTR-ELAt malgré 
les nombreuses et anciennes collaborations entre les universités de Liège et de 
Maastricht (Lambotte J.-M. & Rouchet H., 2008). 
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réseaux sont donc spatialisés. Ils sont fluides et ont l’horizontalité de la 
métropolisation par opposition à la verticalité de l’industrialisation. Cette 
spatialisation se structure par une infrastructure de communication, par un 
lieu d’enseignement, par une trame bleue, par des localisations de centres de 
recherche ou d’entreprises. La métropolisation, caractérisée par des réseaux 
dématérialisés, a donc aussi un ancrage spatial fort en imposant ses propres 
logiques où les polarités sont souvent disjointes au sein d’un système 
polycentrique.   
En outre, la métropolisation se forge son propre récit au travers des projets 
qui la porte et se construit un fonctionnement particulier. Ces deux paramètres 
de la métropolisation sont bien présents dans les projets transfrontaliers sur 
l’axe Hasselt / Aix-la-Chapelle. L’ADN de la Grünmetropole et l’HELIX de 
TTR-ELAt qualifient deux projets de nature très différente mais cherchant tous 
les deux à créer un territoire par des réseaux vert et bleu pour l’un et un réseau 
d’entreprises par les pôles pour l’autre. Cette distinction par les concepts vise 
à singulariser les projets en leur construisant une identité. Cette stratégie, déjà 
énoncée par Guy Debord en 1967, a pour objectif de s’écarter de la tendance 
d’homogénéisation des espaces et des territoires inhérente au capitalisme604. 
En fait, la capacité de mobiliser le capital territorial procuré par les 
infrastructures est primordiale et concourt à une valorisation axiale des 
ressources dans une structure interdépendante. Ce qui était vrai lors des 
périodes précédentes, se retrouve maximalisé depuis le début du 4ème cycle 
de Kondratieff et l’explosion du numérique au milieu des années 1970605. Il 
correspond à la montée en puissance des coopérations transfrontalières et 
marque une rupture encore plus profonde. La structure soulignée par les 
réseaux ferroviaires lourds et légers, les réseaux entre universités, les 
clusters de TTR-ELAt creusent un même sillon.  
Outre la portée économique de la métropolisation des espaces 
transfrontaliers, la culture a été relevée comme vecteur supplémentaire de ce 
changement. Dès les années 1970, Jean Lejeune et José Sporck soulignent 
l’importance des mouvements transfrontaliers entre les institutions culturelles 
                                                          
604 Guy Debord dans La société du spectacle en 1967 avait décrit le processus 
d’unification spatiale par le capitalisme qui réduisait les distances et en banalisait les 
espaces, tout en les discriminant socio-économiquement. Ce processus est 
maintenant arrivé à sa maturité et tout l’enjeu est à présent de créer des distinctions 
pour matérialiser les concurrences et encourager la diversité pour retrouver des 
identités. Cette double tension se marque au travers du marketing territorial d’une 
part, le retour du terroir via les Appellation d’Origine Contrôlée ou les circuits courts, 
d’autre part. 
605 Même si on réfute l’image de cycle en privilégiant les trajectoires dans les 
processus de mutations territoriales, Kondratieff permet de poser les jalons 
communément admis et de fixer les étapes fondamentales de transformation des 
systèmes depuis la Révolution industrielle.  
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des trois pôles principaux. La zone de chalandise de l’Opéra Royal de 
Wallonie à Liège illustre ces échanges avec toutefois des nuances. Si, d’après 
Jean-Maurice Dehousse, près de 11 % des abonnés étaient Néerlandais dans 
les années 1990, les spectateurs totaux venant de l’espace transfrontalier 
représentent 8 % des spectateurs en 2013-2014 (4 % de Néerlandais) et 25 
% provenaient de la Belgique hors province de Liège606. Néanmoins, sous la 
direction de Jean-Louis Grinda, (1996-2006), l’Opéra Royal de Wallonie 
produira des spectacles au MECC à Maastricht en mutualisant sur l’aire 
transfrontalière ce savoir-faire produit par une institution issue d’une de ses 
parties.   
Au-delà des reconfigurations territoriales institutionnelles, le développement 
des réseaux à chacune de ses phases modifie en profondeur les rapports 
d’usage à l’espace. La période de transition vers la métropolisation par une 
accentuation de la globalisation ne déroge pas à ce principe. L’explosion 
d’internet change radicalement les rapports à l’espace qu’il soit proche ou 
lointain. Il a sa propre géographie avec des lieux biens précis (Castells M., 
2002 : 255). Il a été fait référence à Haussmann qui voyait dans les nouvelles 
pratiques générées par le tramway une obsolescence des limites 
communales. Internet dans cette réticularisation entre les pôles bouscule 
aussi nos rapports entre le proche et le lointain. Sans revenir sur les 
transformations globales, il introduit des transformations radicales dans les 
rapports à la production et à l’échange. Manuel Castells, François Ascher, 
Gabriel Dupuy et les théoriciens des réseaux les ont abondamment décrites. 
Il est vrai que les améliorations substantielles de l’efficacité et des modalités 
d’usage ont eu des conséquences radicales sur les représentations spatiales 
et territoriales607. Les derniers développements des Smart Cities renforcent 
ces prééminences des réseaux dans l’ensemble du fonctionnement de la 
structure spatiale polarisée.  
                                                          
606 Sources : interview Jean-Maurice Dehousse du 9 mai 2014 et MERLINFO – 
billeterie ORW.  
607 Voir Castells M., 2002, pour une synthèse sur la nouvelle économie d’internet et 
les hypothèses de Jeremy Rifkin sur le changement de paradigmes dans le 
fonctionnement des rapports économiques engendrés par Internet (Rifkin J., 2014). 
Ces deux approches sont opposées sur la nature et la portée des transformations 
liées à internet. Manuel Castells insiste sur les nouveaux rapports de domination et 
d’exclusion produits par les changements générés dans le fonctionnement social en 
se gardant de prémonition hasardeuse. Jeremy Rifkin postule, quant à lui, une 
disparition de la forme actuelle du capitalisme au profit d’une nouvelle utopie 
organisant la société en structures collaboratives. Ces conjectures sont d’une grande 
importance pour orienter le fonctionnement de l’ensemble des sociétés dans les 
décennies à venir. Elles conduisent à une critique plus approfondie élargissant le 
débat dans une perspective complémentaire à la question transfrontalière. Elle sera 
abordée dans la partie suivante.  
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5.8.2. La confirmation d’un axe de développement sur les ressources 
de la métropolisation 
Le fonctionnement entrepreneurial est passé d’une économie linéaire : 
ressources / production / marchés à une économie circulaire : sciences & 
technologies / production / marchés où les relations sont réflexives et 
itératives. De circulaire, le système devient davantage horizontal et 
interdépendant608. Dès lors, il importe moins de pouvoir implanter des filiales 
pour bénéficier d’accessibilité à des marchés proches ou lointains que de 
s’inscrire dans des réseaux fluides transférant et alliant compétences, 
capitaux et processus d’innovation entre pôles de même importance. Les 
pôles ne sont pas forcément consolidés  par leur arrière-pays mais ont des 
relations plus puissantes avec les pôles éloignés. Ils sont autant d’archipels 
dans des réseaux plus vastes et transfrontaliers (Veltz P., 2004 ; Sassen S., 
2008).   
Cette transformation radicale de la ressource qui passe d’une consistance 
matérielle (énergie, matières premières) à des processus immatériels (savoir, 
innovation) répond à l’épuisement des matières premières locales. 
Cependant, la limite entre le proche et le lointain, entre les circuits courts et la 
globalisation, est moins étanche qu’il n’y paraît. Les deux éléments sont 
interdépendants et conceptualisés dans le cadre de la glocalisation. La 
territorialisation des espaces se réalise de façon tout à fait autre que lors des 
périodes précédentes. Le global se confronte à toutes les échelles : à 
l’ancrage local que ce soit dans les débats entre le culturalisme et le 
modernisme, entre les machines célibataires (Mongin O., 2005), les objets 
décontextualisés et esthétiquement formatés et la valorisation du patrimoine 
bâti et des sites ; ou entre les produits globalisés et le courant des circuits 
courts, de l’agriculture urbaine ou encore des achats locaux et solidaires. 
Cette réorganisation des liens est perceptible à toutes les échelles : 
supranationale, nationale et infranationale dans le cadre de la mondialisation 
avec toutes les hybridations que cela entraine609.  
Dans ce contexte, l’attractivité des territoires est basée sur ses infrastructures 
et leurs équipements n’est plus suffisante. Ils doivent en plus être compétitif, 
c’est-à-dire pouvoir répondre à des exigences concurrentielles qui reprennent 
des capacités éducationnelles et formatives de recherche, de développement 
et d’insertion dans les réseaux. Ces deux paramètres sont au service d’une 
nouvelle ressource identifiée dans la capacité du système productif à innover 
                                                          
608 L’économie circulaire est ainsi comprise dans un sens différent de ce qui lui avait 
été attribué récemment. En effet, actuellement l’économie circulaire correspond à 
une application de l’écologie industrielle. Elle mutualise les ressources et veille à 
minimiser au maximum l’empreinte environnementale par le recyclage notamment. 
C’est pourquoi on préfère la qualification de système horizontal interdépendant 
pour désigner le fonctionnement des milieux innovateurs.  
609 Voir Beck U., Le pouvoir et le contre-pouvoir à l’ère de la mondialisation, Aubier, 
561 p. 
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dans un biotope complexe et inter-relié. A l’intérieur de l’Union européenne, 
la concrétisation du marché unique européen et de l’Euro a modifié en 
profondeur les rapports de l’économie au territoire. D’une politique 
protectionniste où la frontière était protectrice et différenciatrice, le territoire 
devient multiple et ouvert.  
Les moyens de valorisation des ressources entendues plus comme un 
système interdépendant horizontal que linéaire vertical sont la capacité à 
capter et à s’insérer dans les réseaux globaux de la métropolisation que ce 
soit par les universités, les centres de recherche ou les entreprises. Il faut 
aussi optimaliser les nouveaux moyens financiers disponibles mis à 
disposition par le pouvoir supranational, en l’occurrence pour le cas présent, 
les fonds dévolus aux politiques régionales et agricoles européennes. Ces 
fonds ont acquis un pouvoir important orientant les politiques d’investissement 
des Etats-nations centralisés. La force obligatoire de leur co-financement, et 
donc la mobilisation d’une partie de plus en plus substantielle des moyens 
publics d’investissement constitue un puissant incitateur. Ils viennent 
également pallier l’assèchement de ces moyens nationaux ou régionaux sous 
le coup des politiques néo-libérales du capitalisme financier. Ce dernier 
s’insère dans tous les interstices permettant l’évitement de la contribution 
fiscale sur le territoire de référence tout en encourageant la concurrence entre 
les Etats.  
Si les infrastructures et les équipements ont été à la base de l’attractivité des 
territoires industriels comme les réseaux de communication ou les 
équipements collectifs assurent la disponibilité de la main-d’œuvre près du 
lieu de travail, ils continuent à être le substrat de la globalisation. En devenant 
des lieux qui périphérisent les anciennes centralités, les points nodaux de ces 
réseaux se sont éloignés au fur et à mesure que le global a continué à s’ouvrir. 
Ainsi, le responsable de l’interface Entreprise-Université de l’université de 
Liège soulignait que, pour la RWTH, la priorité était axée sur ses relations 
avec le Massachussets Institute of Technology au détriment de la voisine 
liégeoise610.  
La globalisation introduit des notes supplémentaires dans la partition qui en 
modifie en profondeur le phrasé, tout comme la musique sérielle a 
radicalement transformé le rapport à la composition. L’université de 
Maastricht est, comme on l’a vu par ailleurs, un acteur important de ce 
nouveau rapport à l’espace réticulaire. Elle n’est pas seule. Elle tisse son 
réseau à la fois sur le global (près de la moitié de ses étudiants proviennent 
d’un autre pays) et sur le local (mise en place d’un projet commun avec 
l’université de Hasselt au travers du projet de l’université du Limbourg). Cette 
politique a des incidences sur son aire de recrutement. L’usage de l’anglais 
dans la dispense des cours et son attractivité pédagogique lui permettent de 
                                                          
610 Entretien avec Jean-Paul Dispas, project manager au service de l’Interface de 
l’université de Liège, du 20 novembre 2012.  
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capter plus d’étudiants provenant de l’espace transfrontalier de l’Eurégio 
Meuse-Rhin par rapport à ces consœurs.  
Dans cette reconfiguration des territoires par l’innovation, les démarches 
d’intelligence territoriale, en analysant les trajectoires des territoires et en 
développant des stratégies prospectives, prennent une place prépondérante. 
Les expériences valorisant ce capital territorial (comme l’exemple 
emblématique d’Emscher Park ou la reconversion de Bilbao) et qui intègrent 
des entreprises innovantes dans les anciens tissus industriels, servent de fil 
conducteur à la reconversion. La démarche de la Grünmetropole, qui par un 
projet sur le grand territoire, valorise les héritages industriels dans des projets 
paysagers, touristiques et économiques. Elle transforme les friches sans les 
effacer en ajoutant lors de leur reconversion une accumulation 
supplémentaire au capital territorial. La capacité d’acteurs partageant les 
mêmes objectifs à mobiliser ce capital territorial s’avère primordiale. Liège n’a 
pu s’inscrire dans ce mouvement alors qu’elle traversait la crise profonde du 
début des années 1980 et que les soutiens potentiels de la Région wallonne 
et de la Communauté française étaient insuffisants.  
L’ancienne conurbation minière d’Hasselt-Genk entame une stratégie 
territoriale similaire dans le cadre de projet T.OP Limburg initié par le Ministère 
flamand de l’Aménagement du Territoire611. Ce projet reprend le principe du 
système horizontal interdépendant en s’appuyant sur l’héritage minier pour y 
installer les nouvelles entreprises. La stratégie du T.OP Limburg utilise le 
schéma déjà éprouvé dans la Ruhr ou lors de l’expérience de la 
Grünmetropole. Le capital territorial assumé sert de levier à l’inscription dans 
la métropolisation en l’associant à des pratiques créatives. Ainsi, le centre 
d’art contemporain Z33 d’Hasselt a dessiné, par l’installation de créations 
contemporaines, un itinéraire qui souligne la cohérence de l’agglomération 
Hasselt-Genk612. L’ensemble de ces opérations contribue au renforcement de 
l’axe Düren, Aix-la-Chapelle, Heerlen, Maastricht et Hasselt.  
L’intelligence territoriale mobilise aussi l’ensemble des acteurs pour définir un 
projet commun tout en se détachant d’un fonctionnement sectoriel pratiqué 
lors de la période industrielle613. Elle reflète cette mise en réseau à l’échelle 
                                                          
611 Voir le site  
http://www.ruimtelijkeordening.be/NL/Beleid/Beleidsontwikkeling/TOPprojecten/
CentraalLimburg  
612 Voir le site http://www.uniehasseltgenk.be/fr/  
613 L’intelligence territoriale se définit comme : Ensemble des outils et méthodes 
d'analyse dont dispose un territoire pour assurer son développement, sa 
gouvernance ainsi que son pilotage. Il se compose de : 
- une organisation mutualisée d'acteurs qui forment un réseau implanté sur 
le territoire ; 
- un processus de travail basé sur la collecte, l'échange ainsi que le 
traitement d'informations et de connaissances ; 
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locale des intervenants sur le territoire pour en dégager les besoins, les 
enjeux et par la suite, les axes de développement. La méthode de mobilisation 
volontaire la positionne souvent à l’avant-garde de la construction territoriale 
et contribue à une appropriation large de ses résultats. Cette appropriation à 
la marge de la construction des documents normatifs et opérationnels 
classiques a néanmoins de plus en plus d’importance quant à l’alimentation 
des contenus stratégiques de développement des territoires. Edith Heurgeon 
identifie les innovations dans la capacité des territoires à se co-construire 
(Heurgeon E., 2006). A l’inverse du processus de décision vertical pratiqué 
dans une structure de pouvoir centralisée, cette co-construction s’avère 
indispensable dans une organisation horizontale. La décision y est générée 
par une fragmentation des compétences où chaque partie-prenante a force 
d’avancée ou d’obstruction sur un objectif collectif614.  
L’ensemble de ces éléments fait que la territorialisation de la ressource 
procède de manière radicalement différente que sous les périodes proto-
industrielles et industrielles. La localisation des activités exploitant la 
ressource était contrainte par sa disponibilité spatiale (puits de mines, énergie 
– cours d’eau…). Dans le cadre d’un système horizontal interdépendant et 
reprenant la triade innovation, production, formation, le choix d’implantation 
n’est plus lié à une ressource physique mais à l’agglomération entre les 
différents domaines et à la mise en place de dispositifs complexes qui doivent 
s’accorder sur un même plan pour aboutir à des résultats. Les parcs 
scientifiques proches des universités et des moyens de communication 
remplacent à présent les grands ensembles industriels, l’assemblage des 
compétences produit les nouveaux modes de développement et de 
capitalisation dans la lignée du fonctionnement des milieux innovateurs.  
L’ancien axe industriel dominant entre Liège, Verviers et Aix-la-Chapelle est 
désormais supplanté par un axe Aix-la-Chapelle, Heerlen, Maastricht, Hasselt 
où se regroupent les principales zones de développement. Les universités et 
les centres d’éducation sont au cœur de ce dispositif économique avec les 
parcs scientifiques. Les évènements internationaux comme le Traité de 
Maastricht ont fait coup double en équipant le territoire d’infrastructures et en 
le portant sur la scène internationale.  
Les stratégies transfrontalières structurantes sont également impulsées au 
départ de cet axe qui est le fruit d’une construction entamée au début des 
                                                          
- une attention particulière portée au développement durable et à 
l'attractivité des territoires ; 
- un travail collectif, impliquant les parties prenantes du territoire d’après la 
définition de la plateforme wallonne d’intelligence territoriale : 
http://www.intelliterwal.net/Glossaire.htm.  
614 Maurice Halbswach ne dit pas autre chose en énonçant : les pierres et les 
matériaux ne vous résisteront pas. Mais les groupes résisteront et, en eux, c’est la 
résistance sinon des pierres, du moins de leurs arrangements que vous heurterez. 
(Halbswach M., 1950, La mémoire collective, PUF, cité par Lepetit B., 1995 : 294).  
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années 1970. Il correspond à la transition vers la métropolisation dans un 
double mouvement de réinterprétation du capital territorial (infrastructures de 
communication et industrielles) et de mise en place de nouveaux supports ou 
de leur réorientation (universités). Il est aussi l’espace où la privatisation de 
l’action publique et de la perte d’influence des éléments constitutifs du XVIe 
siècle comme force d’équilibre sociale (les corporations arrivées à maturité 
avec les piliers de l’Etat-providence) ont été balayées par la puissance du 
néo-libéralisme.  
5.8.3. Des polarisations multiples dans des réseaux spécialisés 
Chaque réseau est polarisé par des nœuds constituant des points 
d’intersection. Les nœuds sont des lieux de concentration des flux mettant en 
œuvre différents attributs : la gouvernance, l’économie, l’urbain, des climax 
de biodiversité, le savoir... Ils sont intrinsèquement des centralités concentrant 
plusieurs flux. La dissociation des flux et des nœuds est spatiale avec des 
maîtrises différentes au niveau des temporalités (Castells M., 2001). Pour le 
surplus, l’étude Metroborder réalisée dans le cadre du programme de 
recherche ESPON définit les métropoles comme des nœuds centraux dans 
un monde globalisé (Chilla T & al., 2010).  
La concentration des activités était fortement présente dans l’économie 
verticale de la période industrielle. Elle était accompagnée par l’étalement de 
l’urbanisation grâce à l’automobile. Lors de la métropolisation, la structure 
générale se dirige vers une horizontalité des rapports entre les centres de 
commandement et leurs zones d’influence dans le système globalisé. Les 
territoires institutionnels construits autour de frontières fermées deviennent 
des freins dans ce changement de paradigmes comme cela a été évoqué au 
travers de l’hypothèse de Saskia Sassen. La frontière change dès lors de 
statut en s’individualisant. Elle est à présent poreuse pour les flux souhaités 
et étanche pour les migrations lointaines.  
L’étude Metroborder prend comme hypothèse que l’émergence du 
transfrontalier révèle dans ce contexte un potentiel de développement 
important pour les aires métropolitaines transfrontalières. Elles sont des 
laboratoires tant au point de vue des nouvelles structures institutionnelles que 
des alliances économiques de co-production de projets. D’après l’étude, cela 
a été sous-estimé et sous-exploité par la persistance de l’effet-frontière. Mais 
la tendance est néanmoins à une intégration de plus en plus forte de ces 
ensembles métropolitains transfrontaliers observés  par une analyse 
multifactorielle615.  
                                                          
615 Les régions métropolitaines polycentriques transfrontalières investiguées sont 
principalement le Luxembourg et la Grande Région, la Conférence du Rhin Supérieur 
et ce qui est devenu l’Eurodistrict Trinational de Bâle, l’Eurégio Meuse-Rhin, 
l’Eurométropole, Vienne-Bratislava et Katowice-Ostrava.  
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En fait, cette hypothèse illustre bien la nécessité de ne pas réduire la 
construction des polarités à la période actuelle mais de la reconsidérer dans 
l’agrégation des différents éléments constitutifs du capital territorial de 
chacune. Dès lors, l’atténuation de l’effet-frontière depuis l’Acte Unique est, 
comme cela a été mis en évidence plus haut, un accélérateur/révélateur vis-
à-vis de l’entrée dans la métropolisation des espaces transfrontaliers dont les 
dynamiques ne sont pas toujours équivalentes.   
Dans les faits, cette mise en évidence de polarités, signifiant la transition entre 
les bassins industriels et les pôles métropolitains, a été dessinée dès le milieu 
des années 1960. La C.R.E.N.O. et d’autres groupes de réflexion dessinent 
des schémas regroupant des ensembles multipolaires. Elles les qualifient 
d’agglomérations alors qu’à présent on les décrirait, sur base de la même 
représentation, de pôles polycentriques616. La structure urbaine héritée et sur 
laquelle se sont greffées les évolutions ultérieures apparaît alors comme 
extrêmement prégnante. L’élément de mutation devient la transformation des 
configurations de réseaux entre les nœuds qui en modifient les hiérarchies. 
Le point commun entre ces différentes structures est la prédominance de 
l’horizontalité et de la spécialisation au sein des réseaux.  
L’horizontalité et la spécialisation structurent autant l’espace que la 
coopération des territoires (qu’ils soient économiques ou de projets) 
traversant les frontières. Le projet européen conceptualise par le 
polycentrisme l’objectif d’équilibrer les développements territoriaux au sein de 
l’Union. Mais il apparaît que les forces agissent sur des ressorts plus 
complexes et que les hybridations forment des parties intrinsèques du 
système. Devons-nous aller jusqu’à dire que le modèle abondamment décliné 
depuis le Schéma de Développement de l’Espace Européen est inopérant ? 
A nouveau, il est la manifestation d’une transformation d’un fonctionnement 
territorial plus large et plus fondamental dont la résultante est plutôt la 
polarisation des territoires que leur intégration dans un système équilibré. 
Laurent Devisme synthétise cette ambivalence par l’exemple français qui a 
poursuivi deux options durant le dernier demi-siècle : la rationalisation de 
l’espace à l’aide d’une hiérarchisation des centres et une utopie rhizomatique 
reliant entre eux un maximum de centres sans hiérarchie (Devisme L., 2003 : 
41).  
La reconfiguration des territoires dans une qualification polycentrique est donc 
en gestation depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Les travaux dans 
le domaine des sciences politiques ont été conduits par Michaël Polanyi, 
Vincent Ostrom et Charles Thiebout dans les décennies 1950 et 1960. Leurs 
travaux jettent les bases de cette construction multipolaire et de la 
                                                          
616 Cf. figure 2 le schéma des quatre agglomérations du nord-ouest européen (la 
Randstad, Anvers-Bruxelles-Gand, Aix-la-Chapelle-Liège-Maastricht, la Rhin-Ruhr 
Gebiet) repris dans le document du Landesplanungsgemeinschaft Rheinland, 
Vorbericht zum Gebietsentwicklungsplan de 1964 qui illustre cette multipolarité des 
bassins industriels du nord-ouest de l’Europe.   
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fragmentation territoriale (Ostrom V., 1972 ; Aligica P. & Tarko V., 2012). Le 
polycentrisme est le moyen de la construction d’un bien-commun au départ 
d’individus dans des structures de gouvernance allant vers l’auto-gestion. 
Elles se détournent des gouvernements forts et centralisés qui sont accusés 
d’avoir mené aux désastres de la Seconde Guerre mondiale617.  
Les publications d’Elinor Ostrom ont approfondi ce modèle tout au long de la 
deuxième moitié du XXe siècle. Vincent Ostrom définit plus clairement le 
terrain d’action d’un polycentrisme politique dont l’application ciblée se trouve 
dans les aires métropolitaines618. Les  conditions de l’efficience de cette 
gestion des aires métropolitaines polycentriques sont l’adéquation entre 
l’échelle de gouvernance, les biens communs et les biens collectifs 
concernés, le développement d’accords de coopération parmi les unités 
gouvernementales dans l’optique d’un bénéfice partagé, des solutions 
innovantes pour régler les conflits en présence à l’extérieur des instances de 
gouvernements (Ostrom V., 1972). 
Il convient de remarquer que le concept de subsidiarité pour appliquer le mode 
de décision à l’échelle adéquate sous-tend l’ensemble de la démonstration. 
L’autre élément se retrouvant dans le fonctionnement transfrontalier est 
l’association sur base volontaire et au départ d’un projet commun. Le 
polycentrisme de Vincent Ostrom reprend dès lors les principales 
composantes de la transition vers la métropolisation : l’individu ; la 
concentration/déconcentrée ; la liberté de choix d’association établie sur un 
projet commun ; la subsidiarité ; le partage de la ressource fiscale sur 
l’ensemble de l’aire métropolitaine ; la prise en compte de systèmes 
complexes de territorialisation multicouches619.  
                                                          
617 Le choix de ne pas privilégier une capitale unique pour les institutions 
européennes relève également de cette préoccupation. La résolution des 
Communautés Européennes du 14 octobre 1982 peut être résumée comme suit : Sur 
la lutte contre l’excès de concentration urbaine, pour favoriser le polycentrisme 
institutionnel par l’aménagement du territoire au niveau européen et l’utilisation de 
moyens modernes de transport et de communication recommande le 
développement d’un axe ferroviaire Bruxelles/Luxembourg/Strasbourg.  
A l’échelle locale, le développement de services publics décentralisés (comme les 
mairies de quartier) dans les grandes villes remplit un rôle de rapprochement et de 
meilleure efficience des services publics dans les aires métropolitaines.  
618 By conceptualizing metropolitan areas as polycentric political systems, we were 
suggesting that a system of ordered relationships underlies the fragmentation of 
authority and overlapping juridictions which had frequently been identified as 
‘chaotic’ and as the principal source of institutional failure in the government of 
metropolitan area (OstromV., 1972 : 1). 
619 Sur l’influence de la politique de subsidiarité européenne sur la 
(re)territorialisation des espaces européens, voir Faludi A., 2013 qui démontre la 
remise en question implicite des modes de gouvernements démocratiques des 
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La manière d’envisager cette polarisation se décline de façon différenciée 
dans les régions de l’espace transfrontalier. D’un point de vue institutionnel, 
la Région wallonne, au travers des réflexions qui aboutiront au choix par le 
parlement wallon de Namur comme capitale politique le 19 novembre 1986, 
prône la décentralisation administrative. Celle-ci est négociée  pour aboutir 
dès 1977 à un accord de répartition des compétences entre les quatre 
grandes villes wallonnes. Liège est reconnue comme capitale économique 
tandis que Verviers le sera par la suite comme capitale de l’eau (Destatte P., 
1997). L’avant-projet du Plan Régional d’Aménagement du Territoire (PRAT) 
élaboré entre 1981 et 1983 par la Société de Développement Régional Wallon 
puis abandonné en 1984 propose une vision de structure spatiale de la 
Wallonie basée sur le concept de la polyville. L’objectif de celle-ci est 
d’assurer la cohésion entre les villes principales de la Région wallonne et de 
créer des coopérations par la spécialisation des pôles (Rousseaux V. & al., 
2010) tout en argumentant en faveur de Namur comme capitale politique620.  
La structure polycentrique des Pays-Bas appliquant les principes de 
concentration/déconcentrée ou encore la hiérarchisation de la densification 
en fonction de l’accessibilité via la politique ABC a été largement commentée 
dans la littérature. La Randstad qui se déploie autour de son cœur vert est 
considéré comme le résultat de cette volonté d’organisation spatiale (Faludi 
A. & van der Valk A., 1994). Le Sud-Limbourg définit sa stratégie spatiale sur 
ces fondements. La structure et la vision présentes dans la révision du 
Provinciaal Omgevingsplan Limburg en 2014 illustrent cette polarisation 
transfrontalière, notamment sur l’axe universitaire Maastricht – Aix-la-
Chapelle621 ; les bassins industriels de Heerlen et de Chemelot devant 
structurer le développement économique.  
L’Allemagne a entrepris une réforme territoriale importante dès 1964 sur base 
des centralités et au travers des Zentrale Orte.  Cette polarisation correspond 
à la mise en place d’une structure polycentrique qui ne cessera d’être 
retravaillée622. Le rapport MORO de 2011 sur les partenariats dans les régions 
fonctionnelles transfrontalières suprarégionales est dans la droite ligne de 
cette politique de réseaux et de centralités métropolitaines. Il met notamment 
                                                          
territoires produits par les Etats-nations de l’après Deuxième Guerre mondiale. La 
volonté est de les substituer par une gouvernance de coopération sur des territoires 
dépourvus de représentativité démocratique légitimée.  
620 Le débat est encore très indécis (voir Destatte P., 2009, L’émergence de Namur 
en tant que capitale de la Wallonie), 
 http://www.institut-destree.eu/Documents/Chantiers/ID-EP-2009/EP11_Philippe-
Destatte_Emergence_Namur_Capitale_Wallonie_2009-12-11ter.pdf)  
621 http://www.polviewer.nl/ consulté le 24 octobre 2014.  
622 Le Land de Rhénanie Nord-Westphalie est un des territoires allemands qui s’est 
le plus restructuré au gré des réformes territoriales. En 1985, il comptait 396 
communes dont 315 comptaient plus de 10 000 habitants. (Marcou G., 1994).  
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en avant les métropoles comme facteurs et potentiels de croissance et 
d’innovation grâce à leur structure polycentrique623.  
Cette prise de conscience du rayonnement métropolitain de l’Allemagne au-
delà de ses frontières est la dernière manifestation de la volonté allemande 
d’aller sur le terrain de la globalisation. Pour Christian Schulz, il s’agit d’une 
réelle rupture dans la manière de concevoir le développement territorial 
allemand en abandonnant la volonté de compensation pour aller vers la 
croissance et la concurrence au moyen de la décentralisation. Elle se 
matérialise par le renforcement des régions métropolitaines retenues dans 
une logique de polycentrisme. Cette rupture est clairement préconisée dans 
les orientations politiques de 1995 en matière d’aménagement du territoire 
(Schulz C., 2012)624. L’Allemagne rejoint le courant dominant au même titre 
que les Pays-Bas.  
Ce courant dominant se situe dans la continuité des réflexions européennes 
du SDEC et des Agendas Territoriaux sur le renforcement des polarités 
spatiales. Le substrat de cette réflexion se retrouve par ailleurs dans les 
travaux de Metroborder repris plus haut ainsi que dans les études du BBSR625. 
La préoccupation du polycentrisme a été perçue comme d’autant plus 
nécessaire aux marges du territoire allemand dès que le marché unique a fait 
ressentir ses effets (Kistenmacher H. & Clev H.-G., 1994). C’est pourquoi le 
projet d’actualisation du Landesentwicklungsplan Nordrhein-Westfalen de 
2013 approfondit cette option de polarisation pour tenir compte des évolutions 
sociodémographiques (vieillissement, contraction) en accentuant le 
recentrement des fonctions.   
Outre les polarisations dans les structures spatiales des différentes régions, 
les mutations sont également perceptibles dans les manières d’exercer le 
pouvoir. Ce polycentrisme de la gouvernance sur base volontaire entraîne, de 
facto, des associations entre partenaires souhaitant se conforter sur les axes 
de développement. C’est clairement perceptible dans le POL néerlandais 
tandis que l’actualisation du schéma de développement de l’espace régional 
wallon est relativement sibylline quant à la stratégie à mettre en place entre 
les pôles transfrontaliers.  
                                                          
623 Initiativkreis Metropolitane Grenzregionen (2011), Cross-Border Metropolitan 
Regions // Abstract of the final report for the Federal Government’s demonstration 
project of spatial planning (MORO) Supra-regional parternerships in cross-border 
functional regions.  
624 Christian Schulz met en évidence le rôle de la Ministerkonferenz für Raumordnung 
(MKRO) depuis le début des années 1990. Ce rôle vise à ancrer l’Allemagne dans la 
logique des métropoles afin de mieux répondre à la mondialisation (Schulz C., 2012).  
625 Le BBSR est le Bundesinstitut für Bau-, Stadt- und Raumforschung dépendant du 
Gouvernement fédéral allemand.  
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Concernant la question de la spécialisation des pôles en reconnaissant leurs 
diversités fonctionnelles et de développement, les structures de coopération 
transfrontalière se retrouvent dans les prescrits européens pour que le 
territoire supranational et infranational puisse être compétitif et 
complémentaire au niveau de la globalisation. L’Agenda territorial 2020 fait le 
postulat que c'est en se basant sur ses spécificités que l'on peut élaborer les 
meilleures possibilités de développement d'une région (Union européenne, 
2011). La reconnaissance de cette diversité témoigne de la non-volonté 
européenne de fonder un territoire intégrateur sur base du modèle des Etats-
nations centralisés. Au contraire, elle privilégie la gouvernance multiniveaux 
sur base de la coopération suivant l’hypothèse polycentrique de Vincent 
Ostrom. Cette pluralité dans l’attribution des fonctions626, déjà présente dans 
la répartition des rôles entre les villes principales de l’espace transfrontalier, 
vise également à mieux utiliser les ressources en équipements présentes et 
à conforter la coopération sur des fonctions complémentaires.  
L’ensemble de cette ligne politique européenne consacre une structuration 
territoriale horizontale entre les pôles, propre à la métropolisation. Elle est 
déclinée dans les espaces transfrontaliers en fonction du degré de 
fragmentation des Etats-nations centralisés et des visions qui y sont 
dessinées. Cette structuration horizontale introduit des figures dont la 
complexité est proportionnelle à leur multiplication dans les champs de la 
gouvernance, de l’économique et des projets en présence qu’ils soient 
spatiaux ou culturels. Le changement de paradigmes de la métropolisation est 
illustré par ce passage de la verticalité des Etats-nations avec leurs piliers et 
leurs hiérarchies économiques vers une horizontalité multipolaire bien 
perceptible dans les espaces transfrontaliers627.  
En définitive, la transition vers la métropolisation dans les espaces 
transfrontaliers repose à partir des années 1970 sur le cocktail de 
l’assimilation d’une culture post soixante-huit, d’une réaction à la première 
crise énergétique accélérant la prise de conscience de la nécessité de 
reconversion des territoires industriels et enfin, de la volonté de se prémunir 
des dangers des Etats-nations centralisés qui ont conduit aux deux conflits 
mondiaux. Entre la Meuse et le Rhin, cette transition se traduit par un 
processus d’urbanisation qui se greffe sur une structure héritée ; compacte 
aux Pays-Bas pour des raisons historiques (Maastricht comme ancienne 
forteresse) et culturelles (une tradition de la propriété collective), il est diffus 
en Belgique car fondé sur une structure spatiale qui dissémine les ensembles 
bâtis sur les plateaux et sur un choix politique d’aménagement du territoire 
                                                          
626 Cf. Les recommandations du document sur la perspective de développement de 
l’espace transfrontalier (voir supra).  
627 Replaçant le débat entre les tenants de la thèse du déclin irréversible de l’Etat-
nation et les sceptiques de la dissolution des Etats-nations dans la globalisation. 
Jouni Häkli et David H. Kaplan constatent que la littérature sur la globalisation 
considère les frontières comme une relique de la période industrielle et du fordisme 
(Häkli J. & Kaplan D.H.., 2002).  
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industriel par l’encouragement à la propriété privée individuelle dans le but 
d’éviter les concentrations ouvrières. 
Cette transition est aussi mise en place par le polycentrisme qui devient la 
figure porteuse des transformations sociales et institutionnelles. 
L’individualisation de la société entraîne un éclatement des fonctions et des 
mobilités. La peur de la concentration en un lieu des pouvoirs et la volonté de 
ne pas se fonder sur une identité forte et intégrative qui a conduit aux 
désastres des nationalismes a eu pour conséquence l’effacement partiel des 
frontières. L’identité n’est plus collective et la diversité est magnifiée. Ce 
double mouvement de fragmentation institutionnelle et de construction de 
grands ensembles territoriaux supranationaux s’exprime par des frontières qui 
s’individualisent dans l’espace Schengen et se rigidifient aux frontières de cet 
espace. La métropolisation se distingue dès lors du système solide et 
verticalement hiérarchisé de la longue période précédente ; elle passe à  un 
système horizontal fluide et non hiérarchisé correspondant aux logiques du 
capitalisme financiarisé global.  
Les conclusions aboutissent à la prise en compte de la résilience des 
territoires activant le capital territorial au travers des dépendances de sentier 
qui se sont constitués au cours du temps. Ces dépendances servent à 
expliquer les capacités des territoires à se développer de manière différenciée 
lors de ces ruptures fondamentales.  
 
Figure 42 : Schéma de synthèse de la troisième reterritorialisation. 
L’axe polycentrique de développement s’est déplacé au nord de l’espace transfrontalier. Les 
universités de Maastricht et d’Aix-la-Chapelle deviennent les moteurs de développement. Les 
infrastructures de transport interviennent un support de cet axe de développement. Les villes 
de Liège et Verviers en sont marginalisées. Le plateau absorbe les fonctions qui quittent ces 
deux villes pour la vallée et sert d’aménités entre autre pour les villes de l’axe polycentrique. 
L’atténuation de la frontière suite aux accords de Schengen profite essentiellement à la 
réticularisation qui se met en place au nord de l’espace transfrontalier. 
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CHAPITRE 6 RÉSILIENCE ET PROCESSUS DE RECOMPOSI-





L’espace transfrontalier Meuse-Rhin offre un parcours sur le temps long qui 
éclaire sur l’évolution des territoires transfrontaliers européens et leur 
résilience. Il a connu des perturbations cycliques et a été profondément 
marqués par l’industrialisation. Il représente donc un terrain de choix pour 
observer les processus de résilience qui accompagnent ces mutations. Par 
ailleurs, deux attitudes contradictoires traduisant des oppositions 
fondamentales par rapport aux ressources dans les questions 
contemporaines. L’une privilégie une adaptation des ressources dans un 
système plus stable qu’il n’y parait (Rifkin J., 2014), l’autre, tablant sur la 
décroissance pour s’adapter à la raréfaction des ressources (Jackson T, 
2010)628.   
                                                          
628 Dans leur compte-rendu du rapport prospectif du gouvernement britannique 
Migration and global environmental change de 2011  
(https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/
287717/11-1116-migration-and-global-environmental-change.pdf). 
Romain Felli et Noel Castree démontrent l’appropriation du concept de la résilience 
par le néo-libéralisme où l’adaptation au choc est de la responsabilité individuelle 
(Felli R. & Castree N., 2012, Neoliberalising adaptation to environmental change: 
foresight or foreclosure?, in : Environment and Planning, vol. 44, pp. 1-4).  
On retrouve la même tension que dans le concept plus général de développement 
durable entre une vision communautaire et néo-libérale comme cela avait été mis 
en rapport plus haut avec la ville en transition et la Smart city. Le concept de 
résilience est repris régulièrement pour aborder le changement climatique et les 
réactions observées après les catastrophes.  
Des revues scientifiques ont récemment été créées ; elles sortent du champ 
écologique pour analyser au mieux ces différentes facettes. C’est le cas de  la revue : 
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Effectivement, les chocs subis sont d’amplitude importante avec des guerres 
aux frontières ou des transformations économiques radicales. C’est sans 
doute par cette spécificité géographique de la frontière au sein des espaces 
transfrontaliers que la dialectique de continuité/discontinuité, mise en 
évidence par Bernardo Secchi et par la littérature scientifique des 
géographes, politologues et historiens est la plus vive. Elle traverse le 
parcours historique des territoires. Néanmoins, comme chaque espace, les 
facultés d’adaptation et de résilience des aires frontalières sont    
remarquables ; l’aire entre la Meuse et le Rhin le démontre parfaitement. Le 
résultat de cette résilience, appliquée à une échelle bien sûr plus vaste que 
dans le cas du village de Hunza observé par Rob Hopkins, présente un 
élargissement du contenu conceptuel (Hopkins R., 2010).    
Ainsi, le système de fonctionnement des pôles transfrontaliers semble de 
prime abord d’une grande stabilité si l’on se limite à une analyse relativement 
limitée dans le temps et dans l’espace. Sa représentation devient beaucoup 
plus contrastée lorsque l’on augmente la focale sur un temps beaucoup plus 
long qui permet alors d’appréhender certains facteurs de changement 
obscurcis par la trop grande proximité avec la réalité présente. En outre, le 
temps présent est d’ailleurs le résultat d’une construction collective sur la 
longue durée629.  
Que dire alors face à la complexité de l’évolution d’une région traversée par 
des frontières et dont les cheminements s’infléchissent fortement à chacune 
des grandes transitions historiques ? L’évolution des limites illustre les chocs 
subis par le système territorial. Ces chocs se répercutent sur de longues 
                                                          
Resilience : International, Policies, Pratices and Discourses  éditée chez Taylor & 
Francis à partir de 2013.  
Dans le premier éditorial de la revue, David Chandler décrivait toute l’actualité du 
concept : Resilience is now a central concept informing policy frameworks dealing 
with political, developmental, social, economic, security and environmental problems 
in ways that clearly transcend traditional disciplinary boundaries pour comprendre 
the links with neoliberal approaches and the shift to the private and social sphere ; 
the politics of resilience in relation to communities of resistance and the construction 
(and deconstruction) of the political ; the subjectivities articulated in the 
interpellation of the subject as embedded, as self-securing and responsibilised, and 
as active and transformative. (Chandler D., 2013, Editorial, in : Resilience : 
International, Policies, Pratices and Discourses, vol. 1, n°1 pp. 1-2.)  
629 Fernand Braudel décrivait déjà en 1959, dans le tome XX de l’Encyclopédie 
française consacrée au Monde en devenir et parue chez Larousse, toute la difficulté 
à dégager une unité de compréhension qui relierait les différents secteurs de 
l’Histoire. Cependant, plus loin, il voit dans le dialogue entre les éléments le moyen 
de se prémunir des trop grandes linéarités coupables bien souvent d’occulter les 
lames de fond. Maurice Halbswachs apporte un complément à cette réflexion en 
insistant sur l’importance des structures formelles acquises par une société dans le 
processus de son renouvellement (Lepetit B, 1995). 
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périodes. Les grandes étapes de la territorialisation imposent de nouveaux 
horizons polarisés et inter-reliés, la pose de bornes, puis, l’intégration d’une 
société avec toutes ses dimensions même si cela se fait généralement dans 
des limites dures. Ces limites fractionnent les organisations humaines en 
générant toutefois des étanchéités/porosités multiples. Malgré les dangers à 
repérer des épaisseurs du passé, il apparaît que les sillons tracés à chacune 
des périodes ont fortement orienté les suivantes. Ces sillons ne se 
départissent pas des composantes du système global que sont les modalités 
de transaction, les liens entre les espaces avec leurs objets, ainsi que la 
manière dont les acteurs se sont accaparés les ressources par l’exercice de 
leur pouvoir.   
Plus qu’une addition/soustraction pour former un palimpseste spatial, de 
véritables dépendances de sentier se sont formés tout au long de la 
fabrication du système territorial présent. La lecture esquissée propose de 
compléter le palimpseste par la manière dont les villes de l’entre Meuse et 
Rhin ont utilisé, manipulé, formé le territoire de l’espace (trans)frontalier et les 
rapports de force qui s’y sont établis. Dans ce cadre, la dépendance de sentier 
introduit l’usage du territoire hérité du long processus de sélection cumulative 
qui, en accord avec Bernardo Secchi, octroie des valeurs symboliques et 
monétaires (Secchi B., 2006), soit les ressources du territoire.  
Les villes sont le cœur et le moteur des transformations territoriales (Pumain 
D., 2010 & Le Galès, 2011). Tout au long du parcours spatio-temporel dans 
l’espace transfrontalier Meuse-Rhin, le rôle des villes s’est consolidé pour  
placer celles-ci au cœur de la mondialisation630. Il est vrai que les villes 
transfrontalières possèdent des fonctionnements propres de territorialisation 
et de spatialisation. Elles génèrent des relations singulières avec des 
interterritoires particuliers (Reitel B., 2007). Dans ces itinéraires se dressent 
alors des dépendances de sentier qui introduisent des transitions ou des 
passages de témoin qui s’apparentent plus à des ruptures entre les villes. 
Leurs interdépendances s’agrègent sur un axe bougeant selon les 
dynamiques de chacune des grandes périodes.    
Les bornages successifs installent une dépendance de sentier 
supplémentaire dans le cadre du territoire d’étude. Celui-ci se traduit par les 
limites institutionnelles mais se retrouve aussi dans les espaces vécus et 
conçus (que ce soit dans les pratiques culturelles et linguistiques) dans les 
réseaux économiques ou dans les représentations qui ont dessiné ces 
différentes composantes. Ces limites imposent leurs propres stratégies de 
développement pour les contourner, les apprivoiser et en tirer un nouveau 
profit.   
                                                          
630 Pour Denise Pumain le ‘système ville’, né à partir des échanges, a créé entre les 
villes des interdépendances très étroites, qui peu à peu ont fait émerger des entités 
d’échelle supérieure : les états, mais aussi les réseaux bancaires ou commerciaux, 
puis les entreprises industrielles et les multinationales (Pumain D., 2010 :13). 
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La frontière, séparant avec des rigidités variables les territoires, a été au cœur 
de ces mutations territoriales. Parmi une littérature foisonnante sur les 
relations entre la globalisation et le transfrontalier, on a déjà souligné l’apport 
de Saskia Sassen. Bob Jessop confirme que le néo-libéralisme dépasse les 
frontières institutionnelles lorsqu’il constate que As a new economic project 
oriented to new conditions, neoliberalism calls for: the liberalization and 
deregulation of economic transactions, not only within national borders but 
also—and more importantly—across these borders (Jessop B, 2002 : 454).  
La frontière est dès lors la superposition de la souveraineté, du pouvoir, de 
l’identité et de la ressource par une limite. Il en appelle à un nouveau contrat 
qui doit se substituer aux limites des Etats-nations qui se muent en Etats 
centralisés. Ces derniers subissent une fragilisation des conventions 
territoriales qui les fondent. L’horizon Monde devient l’assiette de la 
globalisation et provoque de nouvelles géographies (Retaillé D., 2011). La 
nuance à apporter est au niveau du nouveau contrat en gestation depuis la 
prise de conscience de la finitude de la ressource énergétique fossile et 
l’émergence du numérique. Il est une des manifestations du changement de 
système. Il bouscule l’ontologie des lieux et les positionne sur d’autres 
réseaux. C’est au moment de ces changements de système que les sillons se 
creusent. Les mutations des territoires se concrétisent notamment par la 
pose, le renforcement ou la suppression des limites. Le terreau de ces 
mutations est le capital territorial. Il se retrouve mobilisé pour adapter l’espace 
dans le nouveau paradigme territorial. Il n’est dès lors pas figé mais fait l’objet 
d’un croisement.   
6.1. Les sédimentations 
Deux types de mutations ressortent sur le temps long, l’une communautariste 
et l’autre capitaliste. L’ensemble de ces phénomènes sont surdéterminés, 
c’est-à-dire, qu’ils résultent de causes multiples et convergentes, parmi 
lesquelles les transformations de la ville et du territoire (Secchi B., 2009 : 10). 
La proposition a été de prolonger les récits au travers des siècles sur un 
territoire plus restreint. Cet allongement temporel permet d’observer comment 
ces dépendances de sentier se sont constituées en articulation avec les 
bifurcations.  
Le temps long dévoile ces surdéterminations où un phénomène de croissance 
distribuée multiplicative apparaît. Elle diffuse les innovations au sein de 
réseaux urbains qui équilibrent plus ou moins les villes entre elles par un 
développement conjoint de la répartition de leurs bénéfices (Pumain D., 
2010). Cette analyse invite à questionner sur l’existence d’un système urbain 
intégré dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. Lors des grandes 
transitions, on a constaté une captation inégale des ressources, ce que 
confirment les concurrences entre les villes pour s’accaparer les ressources 
dès la proto-industrialisation.   
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Cependant, la sédimentation fait également apparaître très tôt des alliances 
entre les acteurs de la territorialisation au sein de la multipolarité  et ce, au 
gré des opportunités politiques ou économiques. Des trajectoires longues se 
construisent autour de ces alliances qui sont remises en cause lors des 
grands chocs bousculant cette multipolarité urbaine et dont résultera un 
système urbain hétérogène. La littérature a déjà apporté des éléments de 
compréhension à ce phénomène (Bretagnolle A. & al., 2007). Ces alliances 
se formalisent au travers du processus de reterritorialisation théorisé par 
Martin Vanier avec les ressources comme épine dorsale : déterminer le 
besoin ou l’objet de la coopération puis mettre en place les moyens 
d’interconnaissance entre les acteurs nécessaires à la mise en commun. Et 
puis, seulement, intervient une transformation du système territorial tant dans 
son exercice du pouvoir que dans ses frontières.  
La découpe à travers les superpositions de couches accumulées fait 
apparaître tout le mécanisme qui a été nécessaire à l’agrégation du capital 
territorial sur lequel s’appuie ce système. Le pouvoir s’exerce dès Notger en 
délimitant une zone qui doit encore être conquise dans la vallée de la Meuse. 
La première sédimentation pose le socle de la multipolarité pour aboutir dans 
les temps actuels aux villes MAHHL. Notger ne fait que tisser sa toile au 
départ de ces centralités sur les berges du fleuve tout en implantant des 
antennes de son pouvoir spirituel dans l’ancienne capitale de l’Empire. Son 
expansion est fortement limitée par les performances des voies de 
communication. Seul le fleuve offre les capacités de cohésion par 
l’accessibilité des pôles nécessaires à la construction du territoire.  
Les villes en consolidation comme Liège et Maastricht sont les foyers 
d’innovation de la première période, autour de l’école liégeoise pour l’une, et 
de sa position sur les axes de communication pour l’autre. Par la suite, les 
villes n’ont de cesse de vouloir régir leur aire d’influence et placent leurs 
bornes en fonction. L’espace central devient très tôt convoité pour passer 
sous la coupe du duc de Brabant au XIIIe siècle. Ce dernier maîtrise dès lors 
un axe de communication est-ouest perpendiculaire à la vallée mosane, en 
s’assurant par la suite le contrôle conjoint avec le prince-évêque du pivot de 
l’axe que constitue Maastricht. Le condominium de la ville mosane synthétise 
ce compromis dans la maitrise des réseaux entre le prince-évêque et le duc, 
l’un sur le fleuve, l’autre sur le terrestre.  
A chaque grande transition, on retrouve des acteurs qui reconfigurent ce 
système territorial avec leur figure tutélaire. D’abord, le prince-évêque et les 
commerçants, les mercatore pour reprendre Pirenne, puis les premiers 
capitalistes comme Curtius et ensuite, les patrons industriels dans la lignée 
de John Cockerill. La métropolisation s’inscrit également dans ce processus. 
Les figures de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin sont les urbanistes et les 
architectes, les entrepreneurs/financiers globalisés et les évènements 
symboliques. Les premiers adaptent ou imposent les transformations 
urbaines comme Joe Coenen à Maastricht dans le cadre de l’opération 
Céramique où ont travaillé des stars architectes comme Alvaro Siza et Mario 
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Botta, ou à Liège avec la gare des Guillemins de Santiago Calatrava. Les 
temps symboliques sont, par exemple, le Traité de Maastricht ou le prix 
Charlemagne à Aix-la-Chapelle. Ces acteurs de la globalisation sont sur des 
plateaux différenciés mais ont comme trait commun de bousculer le territoire 
mis en place au cours des cinq derniers siècles. Ce processus a abouti à 
l’Etat-providence au crépuscule du capitalisme industriel nord-européen.  
Lors de ces transitions, les limites ont bougé pour aboutir aujourd’hui à la 
nouvelle fragmentation des territoires institutionnels Cette nouvelle 
fragmentation est tendue entre les décentralisations des pouvoirs des Etats-
nations et la reconcentration européenne. Cette redistribution du pouvoir vers 
les régions, si elle paraît claire aujourd’hui, fut l’objet d’une reconnaissance 
forcée par les Etat-nations. Cette reconnaissance est loin d’être définitive 
puisque l’on constate des désintérêts encore important de la part des 
structures nationales dans certains espaces transfrontaliers (Chilla T. & al., 
2010 &  Malherbe A. & al., 2015). Jean-Maurice Dehousse a rappelé que 
l’appareil européen n’a pas eu une position uniforme sur cette thématique631. 
Dans ce contexte, l’application du principe de subsidiarité devient un élément 
déterminant et se rapproche de la gouvernance polycentrique définie par 
Elinor et Vincent Ostrom. C’est sans doute à cet endroit que la métropolisation 
des territoires est la plus tangible. Elle se complète dans l’atténuation des 
frontières et se consolide dans l’espace de libre circulation  (Espace 
Schengen). Cet espace a déplacé le front vers à son pourtour où les 
migrations constitue une catastrophe humanitaire quotidienne, que ce soit à 
Calais ou Lampedusa.  
Pour reprendre Alain Touraine, la frontière où nous sommes ne sépare plus 
un pays d’un autre pays mais un continent d’un autre continent (Touraine A., 
2014). Dans cette géométrie, le transfrontalier intra-européen tente d’ajouter 
une autre consistance à l’objectif du marché unique tout, en agissant sur les 
anciens confins. Elle apporte également une contrepartie à la perte de 
revenus liée à la disparition des frontières et cherche à les intégrer au sein 
d’un même espace économique et culturel. Des territoires complexes et 
hétérogènes atteignent le degré de maturité du dernier stade du processus 
de Martin Vanier en manipulant avec dextérité la gouvernance multi-niveaux, 
en marquant la transition de la verticalité centralisatrice industrielle à 
l’horizontalité réticulaire de la métropolisation. TTR-ELAt, la Grünmetropole 
ou encore  les axes de la connaissance illustrent cette nouvelle dynamique.  
L’évolution des limites formalise donc ces transformations du système 
territorial en structurant le territoire institutionnel après une période de 
transition riche en friction ou en accommodement. Ces limites agissent de 
                                                          
631 Voir aussi le retour de Michel Dumoulin sur la régionalisation européenne. 
Dumoulin M., 2013, Enjeux de la politique régionale européenne de la fin des années 
1950 au début des années 1970, in : Courtois L. & Pirotte J., Apports de l’histoire aux 
constructions identitaires. Appartenances, frontières, diversité et universalisme, série 
Recherche – 6, Fondation wallonne P. et J.-F. Humblet, pp. 121-132. 
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manière différenciée dans l’organisation de l’exploitation de la ressource. Les 
logiques réticulaires installent des axes de développement traversant les 
frontières et sont un des éléments de la transformation du système. Les 
réseaux sont alors les canaux de diffusion des innovations reliant les villes du 
système transfrontalier Meuse-Rhin. Les structures médiévales 
d’enseignement puis les universités ont également joué un rôle majeur dans 
ces axes de développement. Les couches successives apportent dès lors 
chacune leur propre hiérarchie dans l’organisation multipolaire du territoire.  
Les limites et les ressources sont intimement liées ; l’une protégeant l’autre et 
l’autre captant les profits de l’une. La fixation des premières bornes au XVIIe 
siècle est directement associée à la territorialisation westphalienne et à la 
montée en puissance du capitalisme. Elles sont dessinées avec précision à 
partir du milieu du XVIIIe siècle et résultent d’une abstraction de la limite par 
la ligne et de progrès scientifiques ajustant les points (triangulation, premiers 
géo-référencements…). La production des frontières traverse quatre états : 
l’affectation des territoires, la délimitation, la démarcation et leur gestion 
(Watelet, M., 1992). Cette conquête du sol par l’investissement se retrouve à 
l’échelle de la parcelle avec les enclosures qui voient le jour au XVIe siècle et 
dont Thomas More a relevé tous les enjeux dans son livre L’utopia. Ces points 
sont les premières dépendances de sentiers capitalistes qui se construisent 
sur l’exploitation des ressources en s’accaparant les outils de production de 
manière plus ou moins rigide. En ce sens, la frontiérisation des espaces et la 
naissance du capitalisme sont intimement liés, que ce soit par la privatisation 
de la parcelle ou de l’espace, ou par la transformation de la rétribution des 
échanges.  
Fernand Braudel et, plus récemment, Michel Serres ont insisté sur 
l’importance du choc qu’a constitué l’imprimerie au XVIe siècle. Il l’a 
effectivement été sur l’ensemble du système territorial, avec les villes qui ont 
produit dans la vallée mosane et Liège en particulier, la figure du capitaliste. 
Elle n’aurait pu exister sans la facilité de reproduction offerte par l’imprimerie. 
Jean Lejeune prend Curtius comme le symbole de cette classe sociale 
naissante. Il a raison, car celui-ci introduit un territoire économique qui profite 
des marchés de l’armement européen ; ces marchés ont été générés par les 
guerres de religions. Néanmoins, Curtius n’aurait pu se déployer s’il n’y avait 
eu auparavant l’Edit des Conquêtes qui avait libéré l’exploitation du charbon 
dans la principauté. Cela a entrainé la constitution de deux acteurs qui vont 
guider tout le développement de la ville de Liège jusqu’à la métropolisation : 
l’inventeur puis l’ingénieur. Ils uniformisent les territoires ainsi que la forme 
urbaine qui distingue les espaces.  
Antérieurement, la frontière-zone qui caractérisait le début de la Principauté 
de Liège est lâche pour plusieurs raisons. Comme on l’a vu, la propriété n’a 
pas encore figé l’espace. La reproduction de sa représentation n’est pas 
encore assurée non plus. L’invention de Gutenberg est essentielle dans la 
transition vers la fixation des limites de la proto-industrialisation. L’imprimerie 
ouvre la voie à la diffusion de la complexité des territoires à des fins militaires 
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et politiques. Les agents économiques n’ont de cesse de capter les 
ressources spatiales. Le rôle de la carte sur la territorialisation a été déjà 
maintes fois démontré. Les travaux de Sébastien Dubois sont très éclairants 
à ce titre.  
Au travers des querelles territoriales entre les Pays-Bas et la principauté de 
Liège au XVIIIe siècle, puis lors de la départementalisation de la Belgique, la 
carte permet l’appropriation du territoire de manière tautologique. Le chef-
d’œuvre cartographique du comte Ferraris, qui a été prépondérant, est une 
source d’information essentielle dans le traitement des litiges. Les enjeux se 
traitent aussi à l’échelle locale sur la détermination de l’appartenance des 
berges de la Meuse mais aussi très tôt via le pouvoir économique dans des 
territoires singuliers comme celui de la Vieille Montagne où le capital naissant 
délimite déjà un espace disputé. Il le restera jusqu’au Traité de Versailles sous 
la forme d’un nouveau condominium autour de la ressource prédominante de 
l’époque. La mine de zinc, essentielle à la proto-industrialisation et surtout lors 
du XIXe siècle, se substitue ainsi au fleuve dans l’application de cette forme 
de partage d’un espace.  
La frontière ligne westphalienne établie durant la période transitoire et 
sanglante des XVIe-XVIIe siècles et consolidant le capitalisme marchand est 
une manifestation de la privatisation des espaces. Le front, tel que Lucien 
Febvre l’a défini, est rigide (limite de construction) et mouvant. Cette 
privatisation se marque, comme on l’a vu, dans les modes de production et 
d’accaparement des ressources632. L’affirmation du rôle politique dans la 
frontiérisation moderne ne doit bien entendu pas être sous-estimée. Il joue un 
rôle important comme producteur de signes et de symboles (Reitel B., 2011). 
Cette médiation symbolique de la frontière atteint son apogée lors de son 
instrumentalisation par les Etat-nations et la mythologie qui l’accompagne. 
Elle trouve ses fondements dans les allégories cartographiques à partir de la 
proto-industrialisation. Elle se dilue par la suite durant la période de la 
métropolisation qui individualise l’appartenance à un territoire.  
Le fonctionnement économique de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin est 
tout autre durant la phase de consolidation territoriale institutionnelle. Les 
tisserands verviétois l’ont bien compris en exploitant les possibilités offertes 
pour atteindre tant leur marché domestique liégeois que le duché de Brabant, 
et au-delà, les Pays-Bas espagnols puis autrichiens. Ils ne sont évidemment 
pas les seuls. Le putting out system introduit une autre perméabilité entre 
territoires institutionnels distincts et transforme l’espace central en atelier au 
profit des marchands urbains longues distances.  
Cette frontière ligne, patiemment mise en place durant cinq siècle et dont la 
rigidité atteint son paroxysme pour les frontières intra-européennes lors des 
deux conflits mondiaux, est supplantée par la frontière corps. Plus 
                                                          
632 Pour l’histoire conceptuelle de la frontière sur son aspect géographique, voir 
Reitel B., 2011. 
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exactement, elle est déplacée aux marges de l’espace Schengen qui 
individualise en son sein la territorialisation et établit une forteresse à son 
pourtour. C’est davantage la fin supposée des frontières qui est loin de faire 
l’unanimité, le débat se complexifie par la multiplication des structures.  
Jacques Levy l’illustre en dialectisant les ruptures et les unités au travers du 
couple continu/discontinu pour se défier par la suite de cette trop grande 
simplification dialectique (Levy J., 2003 ; Levy J. 2014). Selon son analyse 
l’Etat-nation et/ou l’état centralisateur avait configuré le territoire dans une 
forme simple ; ce qui faisait partie du territoire souverain était continu alors 
que ce qui était interétatique était discontinu. L’observation des mutations de 
la métropolisation ne peut se satisfaire d’une approche univoque de ces 
ruptures / linéarités. L’amplification des réseaux mise en relation avec 
l’individualisation des usages des espaces et des territoires bousculent cette 
représentation à toutes les échelles, tout en augmentant les fragmentations 
territoriales et leur inadéquation par rapport aux structures spatiales633.  
La  sédimentation du réseau transfrontalier des villes dans un système à 
interdépendances variables n’apporte pas de manière équilibrée cette 
croissance distribuée multiplicative qui répartirait des bénéfices. Elle ne peut 
dès lors pas se réduire à la répartition des richesses matérielles. Elle doit 
s’étendre à un partage de systèmes de valeurs fondés sur un bien commun. 
Ici encore, la démarche de la Grünmetropole est signifiante. Pour se départir 
des dépendances de sentier induites par la frontière et donc la discontinuité 
topographique apportant ses représentations comme celles du terril, la 
démarche a consisté essentiellement à introduire des continuités 
topologiques634. Pour y parvenir, les auteurs de projet de l’agence TER se 
sont appuyés sur le capital territorial du bassin minier pour le métaboliser en 
biens collectifs aux trois territoires institutionnels, en magnifiant la couche 
géologique par la figure de l’ADN territorial.  
Cette construction ne peut effectivement se produire que s’il y a un eu ce 
préalable accordant les partenaires sur une interconnaissance de l’espace 
pour construire le nouveau territoire inscrit dans le vocabulaire de la 
métropolisation. Cette intelligence commune est à la base de la co-
construction du changement sociétal prôné par Edith Heurgon.  
                                                          
633 Revient alors la problématique du territoire pertinent qui traverse toutes les 
questions contemporaines du développement territorial et de l’aménagement des 
espaces.  
634 Pour la distinction entre les deux concepts – topologique et topographique – voir 
Levy J., 2014 : 74-76.  
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6.2. Les figures de la sédimentation 
6.2.1. De l’utilisation des figures 
La figure permet de procéder à l’abstraction de la forme urbaine (Secchi B., 
2006). Le terme est dans ce cas commode pour décrire les transformations 
du territoire de l’aire transfrontalière de l’entre Meuse et Rhin. En effet, les 
figures successives reprises pour les trois périodes sont les représentations 
des systèmes en place. Elles se sont unifiées et orientées autour des 
ressources disponibles. Elles ont produit des formes territoriales au travers 
des axes et ont construit des centralités au sein de cet espace. Les relations 
entre ces centralités font alors système via les réseaux, avec leurs résiliences 
et leurs résistances.  
L’analogie reste un outil dangereux, simplifiant de manière diachronique 
l’explication historique pour justifier des idéologies contemporaines. Elle 
entraîne alors son lot d’anachronismes. Le récit devient un instrument 
performatif des politiques actuelles. Tant le polycentrisme que le 
transfrontalier ont puisé dans des bases géographiques et historiques. Les 
configurations et les identités légitiment les figures en les imposant dans le 
discours ambiant. Le programme de recherche ESPON est certainement celui 
qui produit le plus en ce sens. Ce besoin de justification, voire de création de 
sa propre mythologie, apparaît dès les premières utilisations des termes 
comme le polycentrisme, le transfrontalier ou la coopération. Les études de 
Jean Lejeune à  l’initiative du Grand Liège puis les travaux historiques qui ont 
suivi ont cherché à démontrer l’antériorité des échanges entre les pôles 
transfrontaliers Meuse-Rhin.  
Le polycentrisme se retrouve de manière subliminale dès l’origine du discours 
européen sur base de deux principes : éviter les concentrations de pouvoirs 
jacobins identifiées comme une des causes des totalitarismes de la première 
moitié du XXe siècle et diffuser la croissance économique sur l’ensemble des 
régions européennes dans un souci de cohésion territoriale. La figure alors 
employée est le passage du dessin de la banane bleue à la grappe de 
raisin635. D’autres arguments ont par la suite plaidé pour l’application du 
polycentrisme dans le développement territorial, comme les déséconomies 
d’agglomération, la cohésion des territoires en répartissant les centres de 
                                                          
635 Le rapport Spaak du 21 avril 1956 a été un des documents préparatoires au Traité 
de Rome. Il insiste sur les dangers de la concentration urbaine. Cette crainte n’est 
pas sans rapport avec la peur de la ville qui a été largement mobilisée durant la 
période industrielle en dispersant dès que c’était possible la population ouvrière sur 
un plus large territoire.   
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pouvoir, la concentration / déconcentrée des activités humaines pour maîtriser 
l’étalement urbain636.  
Tous ces enjeux sont directement liés à la métropolisation et forment les 
bases d’une recherche d’intégration territoriale européenne. Dans cette 
construction du récit polycentrique, le territoire offre les arguments 
nécessaires puisque les villes, comme on l’a vu, entretenaient dès leur 
constitution des réseaux d’échanges plus ou moins lointains. La Hanse 
l’illustre à elle seule. Or, la même structure spatiale nord-européenne a servi 
de base à une lecture monocentrique d’un espace intégrateur lorsque les 
Etats ont cherché à justifier la concentration des pouvoirs dans les capitales 
                                                          
636 Citons entre autres la résolution du jeudi 14 octobre 1982 prise par le Parlement 
européen sur la lutte contre l'excès de concentration urbaine, pour favoriser le 
polycentrisme institutionnel, par l'aménagement du territoire au niveau européen et 
l'utilisation de moyens modernes de transport qui pose le projet polycentrique 
européen en constatant que l’excès de concentration urbaine héritée du XIXe siècle 
amenait entre-autres les déséconomies d’agglomération comme la congestion 
automobile. Elle aurait été aussi une des causes du déséquilibre entre les régions 
européennes. Cette tendance a été considérée comme dangereuse et déjà 
combattue en décentralisant des centres de décision vers des centres secondaires. 
Le moyen préconisé pour éviter cette trop grande centralisation est de développer 
les transports collectifs intra européens (ce qui deviendra le réseau RTE-T) et de ne 
pas concentrer les activités administratives européennes dans une seule capitale 
(Journal Officiel des Communautés Européennes du 9 novembre 1982, n° C 292 pp. 
74-76). Cette résolution est un des jalons importants qui conduit à l’adoption du 
polycentrisme comme leitmotiv de l’aménagement du territoire européen ; concept 
qui connaitra son apogée dans le SDEC adopté en 1999. Elle constitue un pas vers un 
changement d’échelle généré par la métropolisation/globalisation qui, comme cela 
a été conceptualisé, concentre dans des hubs mondialisés les superstructures 
économiques. Cette dialectique de concentrations dans des pôles mondiaux a des 
conséquences sur la structure spatiale européenne où l’on constate une hyper 
spécialisation des pôles de recherches/formations/productions inscrits dans des 
réseaux mondiaux, le spatial à Toulouse en est l’exemple type et qui rediffuse sur 
des pôles secondaires cette hyper spécialisation (sous-traitance éclatée de la 
fabrication aéronautique p.e.).  
Par ailleurs, Charles L. Leven, dans un article de 1978, associe le polycentrisme à 
l’organisation de l’étalement urbain aux Etats-Unis. C’est une des premières fois que 
le terme est employé dans la littérature scientifique américaine traitant de la 
géographie urbaine. La figure polycentrique y est intimement liée à la 
description/structuration de la mutation fordiste  vers la métropolisation avec la 
chute des emplois industriels et l’impécuniosité des moyens publics. Le 
polycentrisme marque le passage du système d’organisation verticale de la société 
à une horizontalité (Leven C.L. (1978), Growth and Nongrowth in Metropolitan Area 
and the Emergence of Polycentric Metropolitan Form, in : Papers in Regional Science, 
vol. 41, n°1, pp. 101-112).   
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nationales à partir de la proto-industrialisation. Cette figure monocentrique 
n’est cependant pas systématique car dans les Pays-Bas espagnols une 
répartition fonctionnelle se met en place dès le XVIe siècle avec Anvers 
comme centre économique, Bruxelles comme centre politique, Louvain 
comme centre intellectuel et Malines comme centre religieux. Cette répartition 
va perdurer lors de l’indépendance de la Belgique en ajoutant Charleroi et 
Liège comme centres industriels. Les Pays-Bas et l’Allemagne ne 
correspondent pas non plus de manière homogène à cette figure.  
Encore faut-il distinguer quatre ensembles de fonctionnement conceptuel que 
l’on a tendance à assimiler et qui désignent des objets différents, à savoir : la 
cité, la ville, l’urbain et le polycentrisme. Ces derniers font référence autant à 
la notion de centralité ou de pôle, autant aux réseaux qu’à la dispersion. 
D’abord, la cité que Lewis Mumford a décrite comme étant la première forme 
de concentration humaine apte à créer et à diffuser les produits de la 
‘civilisation’, elle concentre dans un espace restreint, une énorme force 
productive ou destructive (Mumford L., 1964 : 42-44). Ensuite, dans la Règle 
et le modèle, Françoise Choay, resitue l’apparition du concept de ville comme 
objet bâti après le XVe siècle (Choay F., 1996). Enfin, le Petit Robert dans son 
édition de 1986 fixe à 1965 la naissance du terme polycentrique. 
La cité puise son origine à partir du XIIe siècle où elle est glorifiée dans les 
cités d’Italie du Nord comme communauté d’habitants, soit bien avant ce qui 
est constaté par Bruno Dumont dans ses analyses des communautés rurales 
du Pays de Herve (Choay F., 1996 ; Dumont B., 1994). Les villes sont 
contemporaines de la naissance du capitalisme proto-industriel. Pour 
reprendre Lewis Mumford : la religion cédait le pas au commerce, le ‘crédit’ 
comptait plus que la ‘foi’ (Mumford L. : 402) et l’activité économique se 
concentre dans les démocraties urbaines. Liège tire son épingle du jeu même 
si le fruit de sa croissance est réparti très inégalement dans une structure qui 
est bien compartimentée entre les corporations et le Chapitre cathédral. Au 
départ, le capitaliste y trouve difficilement sa place, puis l’industriel liégeois 
commence à façonner la ville. Il ira plus tard fonder les industries d’Aix-la-
Chapelle, de Maastricht et des mines du Limbourg.   
6.2.2. Les changements de rationalité comme éléments de mutation 
Cette sédimentation n’est-elle pas dès lors révélatrice du changement de 
rationalités dans les relations que le territoire instaure avec ses centralités ? 
Si c’est le cas, la question se pose de voir l’évolution de l’aire transfrontalière 
Meuse-Rhin, quelles sont les différentes rationalités territoriales qui se sont 
succédées face aux incertitudes et quelles ont été leurs résiliences lors des 
chocs successifs subis. Et enfin, comment elles se sont transformées en 
capital territorial. Michel Foucault associe cette rationalité à l’Etat qui impose 
par la gouvernementalité sa raison au territoire. Il précise dans la Biopolitique 
du pouvoir que la ratio gouvernementale, c'est ce qui permettra, d'une 
manière réfléchie, raisonnée, calculée, de le faire passer à son maximum 
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d'être permettant ainsi d’instaurer un mythe d’immuabilité et de légitimité 
(Foucault M., 2004b : 6).  
Bernardo Secchi, quant à lui, doute de la rationalité pour comprendre les 
mécanismes d’accumulation sur le territoire qui devrait dès lors dépendre 
d’une liberté totale des individus dans leurs interactions et leur constitution 
ontologique (Secchi B., 2006). Si une rationalité collective à ces conditions est 
effectivement difficilement concevable, les tenants de l’exercice du pouvoir 
développent leur propre ratio gouvernementale qui impose l’organisation 
collective du territoire à leurs fins. Elle est soit un organe syncrétique des 
volontés individuelles, soit elle dépossède les individus de leurs capacités de 
choix. Les modalités de construction du projet éclairent cette opposition en 
examinant comment les rationalités sont activées et quels objectifs elles 
poursuivent.  
Dans cette optique, la ratio gouvernementale pose ses fondements lors de la 
proto-industrialisation et perdure jusqu’au début de la métropolisation. 
L’élaboration d’une administration à partir de la proto-industrialisation et la 
consolidation des villes vont être les moyens de l’exercer. La pose des bornes 
et le règlement des litiges aux confins des territoires témoignent dès le XVIe 
siècle de cette prise de conscience territoriale et de sa gestion. Elles vont 
aboutir à la centralisation des Etats-nations et installer les dépendances de 
sentier issues de l’accumulation du capital territorial qu’il soit symbolique, 
physique ou naturel. Les ressources susceptibles d’être transformées et /ou 
échangées voire être gardées en rente en fonction de la valeur acquise. Elles 
adoptent un statut de bien privatif, collectif communs ou de club en fonction 
des stratégies des acteurs. C’est donc bien tout le processus qui met et place 
les éléments nécessaires à de nouvelles mutations.  
Enfin, la métropolisation par la décentralisation du pouvoir et la multiplication 
des strates d’exercice de ce pouvoir impose une nouvelle rationalité par 
rapport l’état antérieur, c’est-à-dire un changement d’être et de légitimation 
par la remise en question des limites territoriales gouvernementales et la mise 
en réseau de territoires fragmentés. Les Etats sont également touchés et 
fragilisés par la nouvelle géographie des centralités, portée par le web à 
l’échelle mondiale. Ce globalisme néo-libéral (Schuller M. & Ratti R, 2013) 
conduit à a Politics of places on Cross-Border Circuits comprenant les 
réseaux qu’ils soient économiques, politiques ou sociaux soit en contestation 
(ONG, ATTAC), soit dans le courant dominant (réunions des G7-8-20, 
Davos)… (Sassen S., 2008).  
Selon cette grille d’analyse, avant la constitution de l’Etat capitaliste, une 
rationalité religieuse exerçait le pouvoir avec ses symboles, ses référents 
ontologiques où le souverain avait la responsabilité de l’âme de ces sujets, le 
prince-évêque étant la synthèse aboutie du temporel et du spirituel. Il donne 
une force symbolique aux deux pouvoirs en construisant côte à côte le palais 
et la cathédrale dans le centre tout en s’assurant que les collégiales couvrent 
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bien l’ensemble de la cité. Notger tentera d’exporter son modèle à Aix-la-
Chapelle.  
Toujours en reprenant Michel Foucault, le territoire se conquiert durant le 
Moyen-âge et se construit sur base des rivalités pour s’accaparer les 
ressources, ce qui se confirme dans les relations entre les villes mosanes par 
exemple. Lors de la proto-industrialisation, le mercantilisme impose une 
concurrence entre les territoires dont les conflits interterritoriaux en sont les 
manifestations principales. La position centrale de la Principauté de Liège 
ajoute une concurrence politique avec les luttes décrites précédemment pour 
obtenir les mandats au Chapitre cathédral, gages d’une influence qui dépasse 
le petit territoire principautaire.  
Ces changements de rationalité expliquent le fonctionnement d’un système 
urbain hétérogène composé de différentes centralités qui se sont mises en 
place très tôt, dès Rome (Maastricht et Aix-la-Chapelle) voire au haut Moyen-
âge pour Liège. Ce qui correspond aux trois types de constitution des villes 
médiévales selon Pierre Lavedan : les anciennes villes romaines, les villes 
d’accession émergeant spontanément au Xe siècle à partir d’un château ou 
d’un monastère et les villes créées (Lavedan P., 1926 : 227). Force est de 
constater que si l’origine de Maastricht et d’Aix-la-Chapelle est romaine 
(carrefour pour l’une, cité thermale pour l’autre), leurs plans ne répondent pas 
à la croisée classique du decumanus et du cardo. Villes périphériques aux 
modèles de références italiens ou français, les centralités de l’espace 
transfrontalier offrent une vision assez imprécise des mutations produites par 
les changements de rationalités territoriales. Hors Maastricht, dont la fonction 
stratégique impose des fortifications sur base des modèles comme Vauban, 
il n’y a pas de plans ou de volontés affirmées d’adapter ceux-ci aux exigences 
du temps. Il faudra attendre les grandes infrastructures industrielles et plus 
encore, la croissance urbaine lors du processus d’urbanisation pour que 
l’impression dominante ne soit plus celle qui tente simplement de répondre 
aux besoins immédiats au cas par cas et en fonction des circonstances.     
Dans cette accumulation éparse, pour dégager des figures et les résiliences 
pour les exploiter, les transitions entre les périodes sont cruciales. Elles 
permettent en effet d’examiner les implications de chaque rationalité sur 
l’espace : religieuse et ses infrastructures de culte, capitaliste industriel et ses 
fabriques et le capitalisme financier et ses fonctions métropolitaines. L’espace 
est alors organisé en fonction de chacune de ces rationalités avec les 
communications, l’habitat, les lieux d’échanges et ceux portés par l’exercice 
du pouvoir. In fine, la territorialisation de chaque espace influe sur les relations 
entre ces espaces et dépend de l’intensité avec lesquelles ces rationalités 
sont mises en œuvre.  
En d’autres termes, si Liège et Maastricht ont dominé la première période, 
c’est parce que Maastricht avait déjà une position stratégique acquise par le 
croisement de la voie romaine et de la Meuse. La situation en fait la place 
importante dans la distribution des biens durant toute la première période. 
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Liège, quant à elle, se développe par la rationalité religieuse. La translation 
du corps de Lambert écrit le mythe des miracles qui auraient été fondateurs 
de l’attraction du bourg. Cette rationalité ne peut se réduire à cette explication. 
La présence régulière de Charlemagne à Herstal est politiquement plus 
significative pour justifier l’origine de la cité. Dans le syncrétisme notgérien, 
l’Empire et la croix vont être les racines de la cité mosane et le moteur de sa 
croissance dont les limites seront guidées par le rayonnement du fleuve. Dans 
le même temps, Aix-la-Chapelle perdra son fondement ontologique avec la fin 
de la période carolingienne et l’abandon du palais. Elle devra attendre la 
rationalité proto-industrielle pour renaître. C’est donc la capacité à s’inscrire 
dans les bifurcations qui, dès l’entame de la période, trace les types de 
dépendances de sentier et leur intensité. 
6.3. Le projet territorial comme traduction des changements de 
rationalités ? 
En retournant ainsi en arrière, les changements de rationalités installent le 
capital territorial et les dépendances de sentier. Quantifier et arpenter sont les 
deux actions d’observation qui donnent valeur à la ressource et établissent 
les jalons de ce que l’on veut projeter. L’évolution de ces deux pratiques 
apporte aussi l’éclairage sur la manière de raisonner le territoire et donc de le 
rationnaliser. Elles contribuent aussi à sa rugosité en identifiant l’objet des 
deux actions. Le projet dresse également les bases des futures 
interdépendances. Plus haut, il a été fait état des cinq modes de mobilisation 
des outils établis par Alain Desrosières pour observer le territoire dont celui 
de la métropolisation qui utilise le benchmarking et le ranking. Ils devraient 
procurer les sources d’information et le positionnement du territoire dans la 
logique de coopétition.  
Les concepts flous et sans contenu argumenté sont les médiateurs de base 
de coopérations transfrontalières étayées par la comparaison et le classement 
car ne fâchant pas les acteurs. Ce fonctionnement libéral a montré toutes ses 
limites suite à la crise de 2008 et appelle à d’autres méthodes pour penser le 
projet urbain en défrichant l’inconnu et en remettant en question par leur 
utilisation intensive  tout en créant par là-même des stéréotypes (Bourdin A., 
2010). L’urbanisme néo-libéral est très récent et s’est imposé rapidement 
dans la manière de concevoir le territoire. Le projet urbain est devenu dans 
ce contexte un poncif de l’aménagement urbain et de l’action territoriale. Il 
illustre le passage de la planification et la rigidité de la période industrielle à 
la schématisation et la flexibilité de la métropolisation (Levy J. & Lussault M., 
2013 : 817-819).  
Il est dès lors délicat de l’appliquer aux périodes plus anciennes, sauf à 
considérer la construction des enceintes ou les maillages des églises, voire 
les infrastructures médiévales, comme des projets, c’est-à-dire pensés et 
dessinés dans une organisation globale donnant identité à la cité et au-delà, 
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au territoire. Le projet devient alors la médiation entre l’espace d’expérience 
et l’horizon d’attente définis par Bernard Lepetit637. 
On sait que, selon l’avis de Pirenne, l’origine urbaine est issue du trafic longue 
distance tandis que pour Georges Duby, les cités n’auraient pu voir le jour 
sans leur arrière-pays (Verhulst A., 1987). Là n’est sans doute pas l’essentiel 
dans le cas présent, à part pour confirmer le rôle de la Meuse et des     
plateaux ; rôles déjà abondamment évoqués. Les documents retrouvés sont 
trop épars et peu illustratifs pour permettre de comprendre et d’observer la 
formalisation de cette première rationalité. Ils rappellent cependant le 
caractère sécuritaire des impositions urbaines (largeurs de voirie, matériaux 
de façade…) qui sont les premières intentions dans l’organisation des villes 
(Choay F., 1996).  
Ce qui est remarquable, c’est la mise en place d’une structure urbaine 
médiévale qui va traverser les siècles et qui, pour Pierre Lavedan, stabilise le 
plan des villes européennes jusqu’à leur adaptation industrielle (Lavedan P., 
1926). Dans ce contexte, le fleuve est la ressource qui devient la figure de 
cette continuité. Il nourrit, transporte, fournit le numéraire par l’imposition et 
l’énergie par sa force. Les infrastructures et le dessin des villes sont orientés 
vers la Meuse, que ce soit à Liège ou à Maastricht. Les divers territoires, celui 
des marchands, des artisans ou du prince se croisent et s’agrègent sur les 
bords du fleuve avec des nécessités de partage et d’arbitrage réglées par 
l’écriture de normes pour régir son exploitation que ce soit au travers des 
corporations, des compétences attribuées dans la perception des taxes, ou 
encore de la juridiction des territoires.  
Très tôt, la ville est à l’étroit dans ses murailles et dès les Xe – XIe siècles, des 
faubourgs apparaissent dans les villes européennes. Ils sont assimilés au 
cours du temps à la ville par l’extension des murailles. Maastricht et Aix-la-
Chapelle ont procédé à cette intégration avec des murailles englobantes. Ce 
qui n’est pas le cas de Liège où les rues qui donnent accès au centre étalent 
leurs constructions sur leurs axes au-delà de l’enceinte. Les faubourgs sont 
le vivier de petites centralités regroupant cabarets, auberges, entrepôts. Ces 
implantations sont favorisées par l’inconfort de l’accès au centre de la ville 
(Hélin E., 1993b)638. Quoiqu’il en soit les trois villes sont de plan 
                                                          
637 En s’appuyant sur Paul Ricœur et Reinhart Kosalleck, Bernard Lepetit précise que 
le passé est un présent en glissement. La prise en charge au présent du temps est 
marquée par une double dynamique. La première affecte les structures générales de 
l’expérience temporelle : les variations de la valeur respective accordée à l’horizon 
d’attente et l’espace d’expérience définissent des régimes d’historicité qui ont non 
seulement une histoire, mais aussi une géographie culturelle et sociale (Lepetit B., 
1995 : 296). L’appel à l’héritage devient dès lors trop réducteur et utilisé par paresse, 
pour reprendre Bernard Lepetit. Les phénomènes de sédimentation sont bien plus 
complexes.  
638 Cet étalement est décrit par Philippe de Hurges  lorsqu’il traverse les faubourgs 
durent près d’une lieuë en longueur, et, commençant au sommet d’une montagne, 
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radioconcentrique médiéval qui s’inspire du plan de Jérusalem. Il se présente 
sous la forme d’un cercle découpé en  quatre quartiers dont les lignes se 
rejoignent au centre (Lavedan P., 1926). La structure liégeoise se retrouve 
dans ce cadre bipolaire avec une morphologie urbaine en damier perceptible 
dans les quartiers centraux originels et dans celui d’Outremeuse (Renardy C., 
ss. la dir. de, 2005). Cela est vrai aussi pour Maastricht avec la rive droite et 
la rive gauche, mais dans les deux cas, les hiérarchies fonctionnelles et 
symboliques sont bien présentes entre ce que l’on pourrait qualifier de pôles. 
Même il s’agit là plutôt de quartiers distincts.   
Dans cette structure, les axes convergent tant bien que mal vers la place 
Saint-Lambert pour Liège, l’église Saint Servais pour Maastricht et l’ancien 
palais de Charlemagne pour Aix-la-Chapelle. Ces structures reprenent 
néanmoins la particularité des rues secondaires qui donnent accès aux rives 
du fleuve pour les deux cités mosanes. En outre, ces voies de circulation 
terrestre et hydraulique sont les infrastructures à maîtriser pour la conquête 
militaire mais surtout pour l’accaparement des flux économiques. Les 
enceintes de la ville font dès lors partie intégrante du système en constitution 
préfigurant le capitalisme proto-industriel puis industriel qui élargira les limites 
des Etats centraux en formation par le bornage.     
Les grands courants européens de la Renaissance puis de la période 
Baroque ont une influence excessivement limitée sur les évolutions des 
structures urbaines de l’aire transfrontalière. L’impression qui domine est 
qu’elles vivent à la petite semaine sans se doter d’une volonté planificatrice. 
Ce n’est pas une rationalité qui serait de l’ordre de la spontanéité mais plutôt 
une impuissance financière et de gouvernementalité qui annihile toute 
ambition de projection urbaine. Alors que de nouvelles manières de penser la 
ville et le territoire comme le De re aedificatoria sont largement diffusées en 
Europe (Liège y reste cependant imperméable).  
Ni la reconstruction bourguignonne, ni plus tard Lambert Lombard, figure de 
proue de la Renaissance liégeoise, peintre et architecte au service d’Erard de 
la Marck, n’ont été à l’origine de mutations urbaines qui auraient mis en 
cohérence le tissu urbain avec la nouvelle rationalité économique liégeoise. Il 
faut attendre le XVIIIe siècle pour qu’une prise de conscience intervienne et 
cherche à infléchir cet immobilisme avec un parcellaire qui ne bougera quasi 
pas jusqu’à l’adaptation de la ville à la période industrielle. Les destructions 
de 1468 et de 1691 n’ont donc eu aucun impact sur les transformations 
urbaines.  
Le tissu urbain médiéval liégeois est une dépendance de sentier extrêmement 
puissante, révélateur du faible attachement des princes liégeois à leur sol, du 
manque de moyens récurrent pour faire face aux ambitions et à la précarité 
d’une part importante de sa population. Le résultat est décrit par Philippe de 
                                                          
vont continuellement descendants jusques à la Meuse et dedans Liége (de Hurges P., 
1872 : 60).  
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Hurges et Guicciardini avec pour le Tournaisien une ville complexe : tant pour 
crainte de nous esgarer, comme il est fort facile en une grande ville telle que 
celle-là, où l’estroiteur des ruës et l’éminence des édifices qui les bornent, 
empeschent les estrangers de recognoistre en chemin par la remarque de 
quelque tour ou d’autre bastiment public. L’absence d’une place publique 
assez étendue pour être le repère de la ville n’aide pas à la rendre plus lisible 
et desserrée.  
Il est vrai qu’avant le XVIIIe siècle, les dessins des infrastructures routières 
sont réalisés sur de petits tronçons sans les relier à un réseau cohérent. Les 
avatars du chantier de la route de Liège à Aix-la-Chapelle au XVIIIe siècle en 
témoignent. Les résolutions du Conseil de la Cité reprennent les débats et 
mettent à jour les velléités qui ont émaillé ce XVIIIe siècle liégeois pourtant 
peu avare de promesses de transformation urbaine. Les projets ont été 
systématiquement postposés de plus d’un siècle dans le meilleur des cas, ou 
simplement abandonnés (Hélin E., 1993b). Il faut attendre le plan de 
Barthélemy Digneffe de 1779 dont l’objectif est de servir de direction dans la 
réparation et l’élargissement à faire donner à l’avenir dans la ville de Liège 
pour avoir une première esquisse de réaménagement de la ville.  
Ce plan a été rapidement oublié par les édiles communaux, plus occupés à 
faire face à la crise démographique et sociale du tournant du siècle. Il n’y est 
d’ailleurs plus fait référence à partir de 1782. Au-delà de ces péripéties, les 
projets d’aménagement de la place Saint Lambert entre 1802 et 1812, suite 
au début de la destruction de la cathédrale en 1794, n’aboutissent déjà pas 
pour des raisons financières. Ce chantier est symptomatique et le restera 
jusqu’au milieu des années 1990. A l’époque, les Liégeois ne peuvent déjà 
que constater que leurs errements les desservent639. Leur capacité de 
résilience semble émoussée face à ce sentier de dépendance.   
                                                          
639 L’article d’Etienne Hélin est riche d’enseignement. Epinglons entre autres que les 
discussions préliminaires au Traité d’Aix-la-Chapelle de 1748 ont eu lieu à Liège et 
que ces derniers n’ont pu (su) concrétiser les avancées diplomatiques dans leur ville. 
Dans les arguments de la Société d’Emulation pour mettre en concours en 1779 deux 
mémoires, un sur le plan d’une place publique sur le delta de la Sauvenière et l’autre 
sur l’entretien de la ville et sa salubrité, il est mis en avant la nécessité de rendre 
attractive la ville par des actions concrètes. Pour la place publique une comparaison 
envieuse est entreprise avec Reims, Bruxelles et Maastricht où par des combinaisons 
bien concertées, augmente en s’embellissant ses revenus publics, qui sont toujours 
bien employés quand ils servent la splendeur nationale (cité par Hélin E., 1993b : 169-
170). L’inquiétude de la perte de rang n’est pas non plus propre à notre actualité 
puisqu’en 1803, dans le dossier du projet de la construction d’une salle de spectacle 
sur la Place Verte à Liège, on retrouve la réflexion dont le sens résonne encore 
aujourd’hui : les ressources (…) qui distinguent les grandes cités disparaissent et Liège 
semble déchoir du rang où sa population et sa position remarquable par les beaux 
Résilience et processus de recomposition 
         
385 
 
A la veille de l’industrialisation, l’organisation de la ville de Liège reste dans le 
sillon médiéval. Elle n’a pas encore à sa disposition les ingénieurs qui vont 
modifier en profondeur son visage dès le milieu du XIXe siècle, à commencer 
par Blondel suivi par le groupe L’Equerre un siècle plus tard. A partir de ce 
moment, et voulant rattraper les retards du passé, elle se jette à corps perdu 
dans la rationalité de l’automobile par un projet urbain au service de celle-ci. 
Par contre, la grave dépression de la reconversion l’empêche de s’adapter à 
la métropolisation. Une absence de  plan d’ensemble, une stratégie peu 
lisible, et, de nouveau, un manque de moyens financiers vont conduire ses 
décideurs à regarder ailleurs (notamment à Maastricht), pour trouver 
l’inspiration qui jusqu’à présent n’a pu se matérialiser en transformation 
urbaine.  
Ces dépendances de sentiers rencontrées à Liège laissent la ville dans un 
processus de reconversion difficile ; elle peine à trouver sa résilience sur un 
capital territorial en lambeaux. Dès lors, on peut se poser la question 
suivante : sont-ils similaires dans les différents pôles de l’espace 
transfrontalier ? Les autres villes y ont aussi subi les avatars du temps comme 
Aix-la-Chapelle presqu’entièrement détruite lors de l’incendie de 1656 ou 
Maastricht mise par terre lors du siège de 1579 puis plusieurs fois meurtries 
par la suite.   
Aix-la-Chapelle présente la même stabilité que Liège dans son évolution de 
la ville. Thomas Kraus est revenu sur les circonstances et les conséquences 
de l’incendie du 2 mai 1656 qui a détruit plus de 4 500 maisons soit les 7/8èmes 
de la ville. L’enquête a donc été faite mais attardons-nous sur la façon dont la 
ville va se remettre de ce choc. Les conséquences de la guerre de Trente Ans 
vont jouer sur sa reconstruction. Les protestants sont exclus des chantiers et 
l’immigration catholique est favorisée pour y suppléer. Elle aboutit à des 
réussites diverses. Il lui faudra un quart de siècle pour suturer cette plaie avec 
des investissements importants alors qu’Aix-la-Chapelle est dans une 
situation financière très délicate et possède peu de main-d’œuvre 
disponible640.  
Un premier cadastre est relevé en 1664 alors qu’il n’existait jusque-là 
pratiquement aucune information. On constate que le parcellaire reste d’une 
grande rigidité à travers les siècles malgré les quelques rectifications d’ordre 
sécuritaire par l’élargissement des voiries et la suppression des 
encorbellements pour freiner la propagation des feux futurs. La résilience 
d’Aix-la-Chapelle viendra du thermalisme, secteur qui n’était pas sous la 
coupe des corporations. Les seuls travaux urbains post-incendie concernent 
le quartier thermal par l’aménagement de promenades et d’infrastructures de 
                                                          
sites qui l’entourent, devroient nécessairement la maintenir (cité par Hélin E., 1993b : 
172) 
640 Il faut ajouter à cela l’application de nouvelles normes de sécurité dans les 
matériaux de construction pour éviter de nouveaux départs de feu.  
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cures hôtelières pour viser un maximum une clientèle internationale (Kraus 
T., 2007). 
La continuité de la structure urbaine se marque dans la double enceinte et le 
système viaire. Ils subissent peu de modifications avant le Régime français. 
Lors de la première moitié du XIXe siècle, la deuxième enceinte est détruite et 
remplacée au nord par les boulevards et au sud, par le chemin de fer. La ville 
industrielle se développe essentiellement à l’extérieur de l’enceinte, dans le 
quartier de Rothe Erde. L’activité industrielle est rejetée à nouveau hors des 
murs en préservant le centre. Par la suite, les grandes destructions de la 
Seconde Guerre mondiale ne vont pas bouleverser l’intra-muros. La ville 
allemande va opter pour une solution différente de celle de l’urbanisme 
moderniste appliquée par la ville de Liège ; ce qui aura des conséquences 
importantes sur sa morphologie urbaine641. Ainsi les autoroutes ceinturent 
Aix-la-Chapelle sans y pénétrer, elles se connectent  aux rings autoroutiers 
par des radiales. La structure urbaine est respectée lors de la reconstruction, 
ce qui n’est pas le cas des projets du groupe l’Equerre à Liège.  
Après 1945, la reconstruction d’Aix-la-Chapelle s’inscrit dans le courant 
culturaliste de Françoise Choay en préservant les fonctions urbaines au 
centre de l’agglomération comme la RWTH et le commerce. Elle installe les 
activités économiques dans la proche périphérie comme cela était déjà le cas 
avant la guerre. Ainsi, dans le plan de reconstruction de Fischer en 1950, les 
Hautes Ecoles et universités font partie intégrante de la vie urbaine642. Ce 
choix d’intégration d’une diversité des fonctions à l’intérieur de la ville se 
distingue également de la politique de décentralisation de l’université au Sart-
Tilman pratiquée à Liège. La RWTH est depuis le début considérée comme 
un des leviers importants de développement de la ville.  
La structure urbaine de Maastricht a quant à elle été dictée par sa fonction 
militaire jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale. Il est remarquable de voir que 
la rationalisation industrielle a eu très peu d’impact sur le plan de la ville. On 
constate d’ailleurs sur une carte topographique de 1924 le faible débordement 
de l’urbanisation en dehors des fortifications de Vauban. L’enclavement de 
Maastricht entre la Belgique à l’ouest, la montagne Saint-Pierre au sud et le 
relief du Heuvelland à l’est va aider à contenir ses extensions. Elle est dès 
lors dans une structure déjà compacte lorsque les Pays-Bas souhaitent 
appliquer leur politique de concentration/déconcentrée. Tout comme à Aix-la-
Chapelle, l’université est incluse dans la structure urbaine. Elle est dans le 
prolongement de la ville ancienne mitoyenne aux anciennes fortifications. Le 
projet urbain de Maastricht est dicté durant l’Ancien Régime par la fonction 
                                                          
641 Voir l’analyse de l’élaboration du plan de reconstruction de la ville d’Aix-la-
Chapelle présenté en 1950 par Hildenbrand T. & Schlüter L., 2013.  
642 die Hochschule müsse intensiv in das gesellschaftliche Leben der Stadt einbezogen 
werden (…) Damit war die RWTH 1954 die grösste nordrhein-westfälische Universität 
und hatte sich für die Stadt Aachen, ganz nach Plan, zu einem echten 
Wirtschaftsfaktor entwickelt  (Hildenbrand T. & Schlüter L., 2013 : 58-59) 
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militaire avec une rationalité qui lui est propre et dont la structure ne sera pas 
fortement perturbée durant l’industrialisation. Par la suite, Maastricht a su se 
redéployer lors de la métropolisation en travaillant une stratégie claire 
soutenue par les fonds publics néerlandais. L’opération VINEX du Céramique 
en est l’exemple emblématique.  
Les trois villes ont appliqué des rationalités singulières construisant leur 
ontologie. Elles ont installé leur dépendance de sentier sur leur capital 
territorial. La capacité à s’appuyer sur ce capital territorial les a plus ou moins 
préparées à la métropolisation. Or, elles partagent une grande stabilité dans 
leur structure urbaine, et ce à tout le moins jusqu’au processus d’urbanisation. 
Très tôt, les faubourgs de Liège sont en équilibre avec la ville-centre. Le 
plateau de Herve présente dans le même temps une structure diffuse alors 
que tant Aix-la-Chapelle que Maastricht sont cantonnées dans leurs 
enceintes. Reste à déterminer si cette morphologie acquise bien 
antérieurement à la périurbanisation peut en partie expliquer l’évolution des 
relations dans les dynamiques de l’espace transfrontalier Meuse-Rhin et les 
résiliences qui y sont associées.  
6.4. Les processus de territorialisation  
Les processus de territorialisation sont intimement liés aux rationalités qui ont 
jalonné la constitution des villes. Ils ont installé leur dépendance de sentier : 
un conservatisme corporatiste à Aix-la-Chapelle qui a gelé la ville, un 
capitalisme proto-industriel s’étendant à la recherche du charbon et de 
l’énergie hydraulique à Liège, des fortifications enserrant la ville à Maastricht. 
Des nuances ont donc émaillé le développement des villes qui sont à la base 
de l’agrégation du capital territorial par les acteurs de la territorialisation. Les 
processus de sélection cumulative sont prépondérants. Ils se manifestent par 
une spécialisation de plus en plus importante des territoires. Cette 
spécialisation est guidée par la ressource à exploiter avec toutes les fragilités 
qui y sont associées. Verviers en fait cruellement l’expérience et ne se 
remettra pas de la fin de l’industrie textile. La capacité que les territoires ont 
eu à se saisir de ce capital territorial en adéquation avec la Weltanschauung 
est un élément-clé de la compréhension de la structuration sur le temps long 
de l’aire transfrontalière entre Meuse et Rhin et de ses dynamiques 
contemporaines.  
6.4.1. La territorialisation par l’usage 
A l’intérieur de cet espace, les territoires vécus ont évolué au cours du temps. 
Ils se sont structurés sur la vie en communauté pour la période médiévale et 
au travers des relations centre-périphérie au sein des bassins industriels ; le 
tout dans un espace diffus pour la période actuelle de la métropolisation. Ces 
processus de territorialisation par sélection cumulative apportent-ils dès lors 
une intelligence commune du capital territorial dont les dépendances de 
sentier cimenteraient les identités ? Ou contribuent-ils plutôt à la 
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désolidarisation et à la concurrence des territoires de l’aire transfrontalière 
Meuse-Rhin ?  
L’aboutissement de ce long processus de territorialisation est à replacer dans 
l’ensemble mégapolitain de l’Europe du Nord-Ouest. Les réflexions de la 
C.R.E.N.O. et les projets de structuration du territoire européen ont plus d’une 
fois insisté sur cet ensemble urbain. L‘ensemble urbain serait une porte au 
réseau de la globalisation. Par contre, Bernardo Secchi conclut sa vision de 
la ville du XXe siècle par une analyse de la métropole du Nord-Ouest. Elle 
constitue bien sûr un vaste ensemble économique mais également vécu à 
l’intérieur duquel les dialectiques du diffus et de la juste distance ou encore 
de la comptabilité et de l’incompatibilité prennent tout leur sens (Secchi B., 
2009 : 182-187). La place de l’aire transfrontalière devient plus difficile à 
trouver dans cette complexité où les déplacements se font à présent dans un 
vaste espace dispersé avec de fortes polarités à l’intérieur de la métropole 
nord-ouest européenne. L’aire transfrontalière en est sans doute une 
métonymie, composée de ses villes MAHHL et de son espace central qui s’est 
toujours adapté aux exigences de ses pôles.   
6.4.2. La territorialisation par la limite 
La frontière joue un rôle d’unification et de fragmentation. Elle unifie un espace 
en le territorialisant par les infrastructures. Le fleuve, d’abord, puis les routes 
et le chemin de fer, qu’il soit vicinal ou national lors de l’industrialisation et 
enfin, les lignes à grande vitesse et les axes transeuropéens. Chacun de ces 
axes est soutenu par le pouvoir en place et utilisé pour faire territoire. La 
frontière fragmente puisqu’elle impose les discontinuités et oblige ces mêmes 
infrastructures à épouser des tracés parfois peu efficaces à l’intérieur de 
l’espace délimité par l’Etat-nation. Le canal Albert est un exemple frappant 
mais on pourrait également citer le projet partiellement avorté du canal de la 
Fosse Eugenia au XVIIe siècle ou encore, plus récemment, le chaînon 
manquant sur la ligne à grande vitesse entre Hergenrath et Aix-la-Chapelle.  
La fragmentation est aussi entretenue par les dépendances de sentier de la 
concurrence. Les craintes de se retrouver en porte-à-faux freinent durant le 
XVIIIe siècle la réalisation de la route reliant Liège à Aix-la-Chapelle. Les 
mêmes arguments sont utilisés quand il s’agit de ne pas fragiliser la voie 
fluviale par une concurrence de la route entre Liège et Maastricht. Les 
délocalisations d’activité dans le territoire voisin ou la perte des rentrées des 
péages expliquent en partie cette impuissance à mettre en place des réseaux 
cohérents. Cette concurrence entretient des dépendances de sentier 
ambiguës entre le plateau de Herve et les vallées durant toute la période 
proto-industrielle et industrielle. Mais cette constante va s’inverser durant la 
métropolisation.   
En suivant la réflexion de Bernardo Secchi (Secchi B., 2006) et en l’alimentant 
avec les analyses de François Ascher et de Manuel Castels, on peut conclure 
que la globalisation substitue la rationalité verticale et unificatrice du 
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modernisme à la rationalité horizontale et fragmentaire de la métropolisation. 
La double tension entre une refrontiérisation interne aux Etats centraux 
(opérée par les décentralisations / régionalisations) et la montée en puissance 
de la supranationalité ont déjà été esquissées en amont. La métropolisation a 
pour conséquence une redéfinition de la représentation du souhaité dans le 
cas des aires transfrontalières et supranationales. Celles-ci, en dehors des 
cadres normatifs liés aux territoires institutionnels, utilisent les schémas et 
objectifs pour orienter les espaces vers une nouvelle rationalité qui s’inscrit 
dans la métropolisation.  
Remigio Ratti et Martin Schuler, dont la contribution récente a permis de 
mieux conceptualiser les mutations actuelles du statut des frontières, 
qualifient les limites de la métropolisation de globalistes. Ils utilisent la figure 
de la postmodernité en s’inspirant de Manuel Castells pour caractériser cette 
nouvelle rationalité. Elle remet en question les anciens processus de 
territorialisation bousculés par des pouvoirs déterritorialisés – ou territorialisés 
sur les réseaux – qui se confondent dans une globalité ségrégative. Le 
pouvoir s’exerce au travers d’une gouvernance globale-locale (Ratti R. & 
Schuller M., 2013).  
6.4.3. La territorialisation par les acteurs 
Les acteurs du processus de territorialisation sont proches des structures 
d’exercice du pouvoir. L’administration voit d’abord le jour avec des 
compétences juridiques façonnées très tôt au sein des universités allemandes 
et à Louvain. La mission dévolue à ce nouveau corps est de gérer la 
territorialisation de l’espace. Elle se décline sous diverses formes : la 
sécurisation, la contractualisation, l’arbitrage des conflits et la perception de 
la fiscalité. Cette perception se formalise surtout par les taxes douanières et 
des taxes de passage. Elle sera une des causes du déclin liégeois à la fin de 
l’Ancien Régime. Le lieu de la perception acquiert une valeur symbolique forte 
pour marquer le franchissement d’un territoire à un autre. Il matérialise la 
rupture mais aussi l’avantage produit par la cohabitation de systèmes 
territoriaux distincts.   
L’ingénieur est la figure de la modernité accompagnée du médecin et/ou du 
philanthrope hygiéniste et ce, de l’Edit des Conquêtes liégeois à la mise en 
forme de la ville qui se doit de répondre à ses nouvelles fonctionnalités. On a 
vu que la rationalité médiévale avait déjà dessiné la ville en privilégiant les 
courbes des voiries et les places en aboutissement. La rationalité moderne va 
produire des moyens de transport de plus en plus efficaces et réduire les 
temps de parcours de ville à ville. Elle va irriguer les bassins d’emploi. 
L’efficacité se développe au gré des inventions, optimalisant l’exploitation de 
la ressource, l’amélioration des performances avec la force hydraulique, le 
marteau pour battre le fer et jusqu’à la vapeur et même, au nucléaire. Cette 
figure de la modernité traverse les cinq siècles et est en contraste avec la 
postmodernité. Elle transforme vigoureusement la ville de Liège, dans une 
moindre mesure celle de Aix-la-Chapelle et de manière plus marginale pour 
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la ville de Maastricht. La prospérité textile d’Eupen et de Verviers a eu une 
durée plus réduite. Cette dernière a eu un fonctionnement de ville-usine 
hyperspécialisée. Cette hyperspécialisation a creusé une puissante 
dépendance de sentier qui l’a empêchée tant qu’à présent de prendre une 
bifurcation de croissance.  
La compétence technique devient essentielle tant dans l’exploitation minière 
avec la performance de l’exhaure que dans la métallurgie. L’ingénieur va 
d’abord mettre son savoir-faire au service du démergement. Lors de 
l’industrialisation, l’ingénieur va développer les processus industriels qui vont 
s’illustrer également dans la manière de construire la ville. Blondel, ingénieur 
communal liégeois du milieu du XIXe siècle, va être le concepteur de cette 
ville à la fois technique et industrielle. La forme urbaine et la consistance du 
territoire correspondent à l’espace de la ressource. L’exploitation des puits se 
fait sur les coteaux et les plateaux tandis que le fleuve et ses affluents sont 
les supports énergétiques de l’industrie du fer, puis de l’acier.  
Contrairement à Maastricht, enfermée dans ses murs jusqu’au début du XXe 
siècle et à Aix-la-Chapelle, Liège très tôt diffuse son extension. La diffusion 
de l’urbanisation est aussi présente sur le plateau d’entre Meuse et Würm. Il 
devient, par la révolution agricole, l’épicerie des villes industrielles. Cela aura 
des conséquences dans les adaptations de l’espace aux nouveaux besoins 
du territoire. Les limites liégeoises ont des difficultés à correspondre à 
l’industrialisation (la fusion des communes de 1976 est souvent dénoncée 
pour son périmètre peu pertinent) et à sa reconversion (impossibilité de mettre 
en place des structures supra-communales) avec son lot de conflits internes 
freinant la résilience du bassin liégeois.  
6.4.4. La territorialisation par le projet 
La rationalité du projet de la métropolisation se situe aussi dans la continuité 
du modernisme et du progrès technologique. Jean-François Lyotard voit 
d’ailleurs dans le projet la caractéristique de la modernité qui cherche sa 
légitimité dans un futur à venir et non dans un acte originel643. Les espaces 
transfrontaliers tentent dès lors de dépasser les violences de la modernité 
comme la dispute des territoires à leurs limites. Pour ce faire ils se projettent 
dans l’hypermoderne atténuant les frontières intra-européennes. Ce dessein 
se réalise grâce à la mise en place de dispositifs territoriaux individuels644.   
                                                          
643 Lyotard l’écrit explicitement : (l’Idée) donne à la modernité son mode 
caractéristique : le projet, ce projet dont Habermas dit qu’il reste inachevé, et qu’il 
doit être repris, renouvelé (Lyotard J.-F., 1988, Le postmodernisme expliqué aux 
enfants, coll. Biblio, Le Livre de Poche, p. 32).  
644 L’image d’Auschwitz comme cul de sac de la modernité est un des fondements de 
la postmodernité. L’histoire est déclinée en histoires devant dépasser les errements 
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Selon ses acteurs fondateurs comme Jens Gabbes, le projet transfrontalier 
représente bien une abolition des frontières dans la philosophie réconciliatrice 
et un rééquilibrage des territoires en renforçant des centralités qui sont à la 
périphérie des Etats-nations. Ce rééquilibrage est effectivement dans la lignée 
de la politique européenne de cohésion visant à encourager la mobilisation 
ou à constituer un capital territorial respectant les diversités. On est dès lors 
dans une rationalité postmoderne atténuant la norme et renforçant la fonction 
du projet dans le développement d’un équilibre territorial des espaces 
métropolisés.  
Ces objectifs doivent être complétés par la typologie de L. Senn de 1990. Ils 
sont pour Senn teintés d’un pragmatisme visant la réduction des 
coûts générés par la frontière : duplication des infrastructures, absence 
d’économie d’échelle, accords manqués ou retardés, programmations 
conflictuelles, blocage par droits de veto (Ratti R. & Schuller M., 2013 : 7). 
Dans ce cas, le projet transfrontalier se focalise sur les obstacles empêchant 
une optimalisation des infrastructures. Mais les dynamiques sont, comme on 
l’a vu, plus complexes et entrecroisent l’hypermodernité et la postmodernité. 
A contrario, et suivant la trajectoire qui est adoptée dans les espaces 
transfrontaliers, le projet est susceptible d’être le support de la concrétisation 
de l’utopie locale de Françoise Choay et du projet local d’Alberto Magnaghi 
(Choay F., 2002 ; Magnaghi A., 2003). Le changement s’opère alors dans le 
changement de posture vis-à-vis de la métropolisation qui est abordée par le 
bas à l’intérieur des bio-régions (Magnagni). En valorisant les ressources, le 
projet est conçu comme respect et fidélité au passé des lieux et des 
communautés qui les aménagèrent, mais il doit aussi être assumé comme 
innovation à venir, projetée dans le futur par les acteurs locaux, si divers ou 
opposés soient-ils (Choay).  
Le projet est aussi ontologique pour Maastricht, Bâle, Lille ou Aix-la-Chapelle 
et donc par conséquent, à la recherche d’une nouvelle rationalité du territoire 
vis-à-vis des capitales nationales tout en s’inscrivant dans un polycentrisme 
transfrontalier métropolitain645. Ici encore, Liège n’est pas dans cette 
                                                          
de la construction identitaire des Etats-nations (voir aussi l’article de Christian Ruby 
et Michel Lussault dans Levy J. & Lussault M., 2013 : 807-808) 
645A partir du début des années 1990, on a vu la montée en puissance des politiques 
métropolitaines conjointes à la régionalisation / européanisation des territoires. Ces 
politiques sont une expression supplémentaire du néo-libéralisme. Sandra Plassik et 
Achim Prossek ont retracé cette émergence en Allemagne, voir Plassik S. & Prossek 
A., 2010, Die Raumordnung der Europäischen Metropolregionen. Eine 
Erfolgsgeschichte mit ungewissem Ausgang, in : Geographische Rundschau, vol. 62 
(11), pp 14-21. Les territoires laissés à la marge de cette politique, dont les villes 
transfrontalières allemandes, ont très tôt fait valoir leurs revendications pour faire 
partie de ce nouveau club. Ce qui a poussé le Bundesministerium für Verkehr-Bau-
und Stadtenwickelung à sortir le rapport MORO déjà évoqué plus haut (Schulz C. 
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rationalité alors que Tournai ou Arlon pourraient plus aisément s’y reconnaitre. 
Elle ne l’est pas car sa fragilité, générée lors de la crise systémique des 
années 1980-1990, la rend dépendante de ses tutelles nationales et 
régionales. Lors de la période proto-industrielle, elle était au centre des enjeux 
paneuropéens. Durant les Trente Glorieuses, sa prospérité l’a poussée à 
s’affranchir de la tutelle nationale déjà identifiée comme étant aux mains de 
la Flandre. Dans une carte blanche publiée dans le journal Le Soir du 20 
octobre 2008, Willy Demeyer, bourgmestre actuel de Liège, répondait à 
l’initiative citoyenne de porter la candidature liégeoise pour être la capitale 
culturelle européenne en 2015. Il était on ne peut plus clair sur la dette de la 
ville de Liège à l’égard de la Région wallonne646.    
6.4.5. Les dépendances de sentier constitutives des 
interdépendances 
Chacune des périodes installe les dépendances de sentier pour les périodes 
suivantes. Dans cette succession, la spatialisation de l’activité économique, 
qu’elle soit mono-sectorielle ou diversifiée, influe sur la consolidation ou la 
fragilisation du capital territorial. On constate également que cette 
spatialisation est le reflet d’une adaptation ou d’un prolongement de la 
rationalité du territoire au travers des chocs qu’il subit. L’espace transfrontalier 
est un révélateur intéressant de ces phénomènes. Une fois les pôles urbains 
consolidés autour du fleuve, c’est leur fonction économique à l’intérieur de 
l’espace transfrontalier qui guide les formes de leur croissance.  
Ainsi, l’urbanisation proto-industrielle liégeoise, en antenne avec des 
faubourgs déjà structurés prépare l’extension du bassin industriel mosan qui 
couvrira l’ensemble de la vallée. Un équilibre démographique 
centre/périphérie est déjà atteint à Liège dès cette période. Le bassin 
                                                          
2012 ; BMVBS, 2011). Ce positionnement métropolitain est également bien présent 
aux Pays-Bas avec la politique des StadRegio. La Wallonie n’est pas encore dans ce 
mouvement puisqu’aucune politique n’est clairement affirmée sur sa structure 
métropolitaine, sauf pour reconnaitre sa dépendance envers les pôles extérieurs 
sans pour autant s’y rattacher.  
646
 Ce dossier (la candidature d’une ville wallonne comme capitale culturelle 
européenne) s’est préparé depuis plus de dix ans et qu’à l’époque, Liège se battait 
pour sa survie, sa population, son personnel et ses pensionnés. Par un travail acharné, 
par une gestion assainie, Liège a trouvé les moyens de son redressement en sollicitant 
la solidarité wallonne. Durant la même période, Mons a déclaré son intérêt et a reçu 
le soutien unanime des quatre partis politiques et des Gouvernements de la 
Communauté française et de la Région wallonne. 
Le dépôt tardif d’une candidature liégeoise, ignorant le contexte que nous venons de 
rappeler, briserait la solidarité wallonne et ranimerait les querelles sous-régionalistes 
qui nous ont fait tant de tort alors même que Liège retrouve son rang et le respect de 
tous. (Demeyer W., 2008, Liège, capitale européenne de la Culture ? Une fausse 
bonne idée, in : Le Soir du 20 octobre 2008, p. 19).   
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industriel s’étendant sur les coteaux ne fera également qu’un avec le bassin 
textile verviétois, agrégé autour de la vallée de la Vesdre. Cette spatialisation 
économique n’est pas nécessairement cohérente avec la spatialisation 
institutionnelle est traduite dans le concept de Grenzraum.  
A l’intérieur de ce bassin, une structuration verticale tant des activités que de 
l’exercice du pouvoir et des contre-pouvoirs est très puissante. Elle reprend 
la logique de la pilarisation de la société. Les syndicats sont ainsi 
extrêmement solides et hiérarchisés au même titre que le patronat. Les forces 
en présence sont donc polarisées, ce qui se traduit par une spécialisation de 
l’espace (fonction économique, fonction résidentielle ouvrière, fonctions 
urbaines mixtes…). Cette spatialisation économique est la base d’un marché 
intégré qui s’homogénéise dès l’évolution industrielle.   
La transition vers la métropolisation via l’ouverture des frontières intra 
européennes constitue un choc fondamental sur cette organisation 
hiérarchique de l’espace. Ce choc est comparable à celui du capitalisme 
émergent pour les corporations. Cependant des différenciations de 
développement suivant les dépendances de sentiers empruntés par les pôles 
de développement de l’espace transfrontalier sont tracées par la frontière. Elle 
installe sa propre faculté de résilience dans un espace économique qui a 
tendance à être de plus en plus intégré.  
Ce paradoxe de la discontinuité des territoires par les monnaies, les systèmes 
sociaux, les aides d’Etat différenciées…, facteurs de ségrégation, procurent 
par cette diversité aux transfrontaliers des solutions alternatives lorsqu’une 
crise frappe leur territoire d’origine. Ce qui était vrai pour le travailleur l’est 
aussi pour le patron qui est en capacité d’agir sur plusieurs marchés lorsqu’il 
a localisé son entreprise des deux côtés de la frontière. C’est sans conteste 
la diversité de l’offre en résidence, du travail et des loisirs qui installe un 
fonctionnement d’usage de la structure polycentrique de l’aire transfrontalière 
Meuse-Rhin.   
Quoi qu’il en soit, ces différentes centralités ont constitué au gré du temps leur 
capital territorial et leurs interdépendances à géométrie variable. Elles 
pourraient devenir l’assiette d’un système polycentrique interdépendant. 
Comme l’avaient déjà mis en évidence les historiens de l’urbain puis Nadine 
Cattan, Denise Pumain, Celine Rozenbladt, Thérèse Saint-Julien et par la 
suite Christian Vandermotten, ce polycentrisme nord-européen est largement 
fondé sur la sédimentation et donc sur l’accumulation d’un capital territorial 
(Cattan N. & al., 1999 ; Vandermotten C., 2003).  
Le polycentrisme est ainsi une structure accumulée sur le temps long avec 
des rapports de force qui varient sur un même espace transfrontalier. Les 
ruptures occasionnées par les territoires institutionnels sont des facteurs 
explicatifs de ces changements d’axe de développement. Ils ne sont toutefois 
pas exclusifs. Les limites, leur évolution ainsi que les usages qui en sont faits  
sont la manifestation physique de ces changements de rationalité. A ce titre, 
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comme cela a déjà été évoqué, le transfrontalier est sans conteste une 
transformation radicale du rapport au territoire par rapport à ce qui était 
précédemment. Il est une forme de résilience des territoires concernés vis-à-
vis des chocs subis par la métropolisation depuis la fin des années 1960. Sa 
principale faiblesse réside cependant dans des outils d’observation qui restent 
lacunaires. L’absence de durée, de possibilités d’appropriation et de regard 
citoyen sur le projet en lui-même en est une autre. Reste dès lors à accorder 
les outils d’observation et la durée avec le contrôle citoyen pour que cet 
espace consolide sa géographie.    
La figure polycentrique représente l’organisation souhaitée de la 
métropolisation dans le discours institutionnel. Partage-t-elle pour autant la 
même ambivalence que le développement durable ou la résilience ? En 
d’autres termes, résultant d’une structure héritée, elle se retrouve à la base 
de tous les schémas de développement territorial. De plus, le concept 
polycentrique permet aux espaces européens de se retrouver à toutes les 
échelles pour se territorialiser, particulièrement dans les aires 
transfrontalières qui ont développé au cours des siècles des centralités fortes 
et dos-à-dos. Pour des raisons économiques, sécuritaires et 
environnementales, elles sont maintenant amenées à accorder leurs 
politiques.  
Quelles sont les dépendances de sentier qui se tissent et construisent le 
capital territorial dans l’espace transfrontalier entre Meuse et Rhin ? La 
structure spatiale est le palimpseste d’une longue accumulation des 
infrastructures et des équipements qui s’inscrivent dans le paysage. Les 
transformations territoriales témoignent des mutations économiques, des 
changements d’appartenances religieuses et de croyances, des 
rapprochements diplomatico-culturels... Elles sont sans conteste les 
révélateurs de ces chemins. Les dépendances au sentier pourraient être 
reprises dans deux grandes catégories : les mutations physiques et les 
appropriations humaines, qu’elles soient symboliques, institutionnelles, 
culturelles ou économiques. Ces chemins tracent dès lors les agrégats des 
dynamiques interterritoriales à l’intérieur de l’espace Meuse-Rhin. Elles 
apportent le contenu à la constitution spatiale et les rapports de force à 
l’intérieur de l’organisation des interdépendances avec ses dynamiques 
centrifuges et centripètes.
   










L’introduction a décrit les attentes de la Wallonie avait vis-à-vis des aires 
métropolitaines transfrontalières pour contribuer à sa reconversion. Ces 
attentes étaient déjà formulées par les forces vives liégeoises dès la prise de 
conscience de la nécessité de prendre une bifurcation lors des premiers 
signes d’épuisement de la ressource charbonnière. Or, au cours de la période 
actuelle, la position liégeoise se trouve affaiblie dans les développements 
transfrontaliers. En effet, l’affermissement d’un axe entre les villes du nord de 
la structure multipolaire des villes MAHHL a été constaté. Un dynamisme 
particulier est perceptible d’Hasselt à Aix-la-Chapelle avec Maastricht et 
Heerlen au centre de cet axe. Il importait donc de comprendre pourquoi Liège 
occupe une position en marge de ces développements territoriaux. Lors des 
études récentes réalisées sur le sujet, on a fait état de l’importance de 
l’argument linguistique. Il est cependant réducteur de se satisfaire de cette 
seule hypothèse déterministe pour expliquer les décrochages entre les 
territoires disjoints. Les relations dans un espace transfrontalier constituent 
un système complexe nécessitant une approche empirique prenant en 
compte ses particularités.  
Dans ce système, la capacité à mobiliser le capital territorial accumulé pour 
l’insérer dans les contextes en présence est essentielle. La Wallonie, et plus 
particulièrement la région liégeoise, sont souvent identifiées comme étant en 
décrochage depuis la métropolisation (cela est vrai aussi pour l’Alsace par 
rapport à la Suisse et l’Allemagne). Liège est également en retrait dans les 
structures de coopération transfrontalière. Mieux appréhender les 
dépendances de sentier qui ont agrégé le capital territorial n’est-il pas le 
préalable à la mise en place des résiliences qui projetteront les espaces dans 
une reterritorialisation en phase avec une cohésion territoriale tendant vers 
de nouveaux équilibres ? 
Le déroulé de l’évolution des mutations qui ont traversé l’espace 
transfrontalier Meuse-Rhin a permis de discerner trois grandes séquences : 
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la séquence médiévale, la séquence proto- puis industrielle et enfin la 
métropolisation). A l’entame de chacune d’elle, le système territorial complexe 
a emprunté des bifurcations pour s’adapter aux chocs et aux perturbations qui 
ont fait suite à des changements fondamentaux au sein du système. 
L’épistémologie des concepts a identifié plusieurs éléments d’analyse. Le 
piège territorial présent dans les territoires disjoints est un obstacle à 
l’application des méthodologies évolutionnistes économiques classiques. 
L’indigence des données cohérentes disponibles, tant dans l’espace que dans 
le temps, invite à aborder la compréhension des mutations et les 
recompositions de ces territoires à partir de l’opérabilité de concepts de capital 
territorial, de dépendance au sentier et de résilience ; le tout dans un contexte 
transfrontalier.   
En effet, les principes dégagés concernant le capital territorial (concurrence / 
coopération – réinterprétation – temporalité – légitimation – distinguer et 
différencier ce qui est commun de ce qui est propre) induisent les 
dépendances au sentier dont découlent les blocages et/ou les adaptations. 
Les dépendances au sentier se construisent à partir des ressources 
structurant l’espace où les rationalités en présence le spécialise ou le 
diversifie dans des intensités variables. La résilience des territoires dépend 
donc de la capacité à utiliser le capital territorial issu d’une sélection 
cumulative. Cette résilience, compétitive ou décroissante, c’est selon, 
entraîne des bifurcations dans les systèmes complexes. Les trajectoires 
impulsées par ces bifurcations ont pour conséquence un retour à l’équilibre 
de ces systèmes, leur stabilité ou, au contraire, une évolution positive ou 
négative. Lors de la mise en veilleuse temporaire d’une partie du territoire 
transfrontalier, les interdépendances qui se sont intallées entre les autres 
territoires ont contribué à leur développement. En revenant sur le temps long, 
la méthode privilégiée estde comprendre comment ce qui parait incertain 
dresse dans les faits des trajectoires qui peuvent dégager des cohérences au 
niveau des recompositions territoriales. Celles-ci sont très rarement 
prédéterminées mais sont, au contraire, surdéterminées à l’intérieur d’un 
réseau d’interdépendance. 
La structure spatiale de l’ensemble multipolaire reprenant les villes principales 
de Maastricht, Aix-la-Chapelle et Liège ainsi que celles d’Hasselt et Heerlen 
a très tôt incité à la caractériser de polycentrique. Comme on l’a vu, le concept 
de polycentrisme a été forgé politiquement au travers du développement 
territorial européen. Il a trouvé une expression forte dans le SDEC et présente 
dans plusieurs écueils. Le plus gênant est sans doute son application qui  
devient de plus en plus prescriptive au cours du temps, alors que la 
démonstration de ses implications n’est pas encore consolidée. L’objectif 
n’était pas d’asseoir ou de démonter l’application de ce concept dans une 
structure multipolaire. La méthode s’est plutôt focalisée sur les 
interdépendances entre les pôles à l’intérieur de cette structure. Pour les 
discerner sur le temps long et examiner leurs intensités, l’étude des 
infrastructures, des relations entre les acteurs et de la construction des 
territoires institutionnels a été privilégiée. Ces interdépendances se sont 
constituées autour des ressources (le fleuve, le charbon de terre, l’économie 
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de la métropolisation) qui les ont modifiées à chaque transition  (via la 
bifurcation de trajectoires).  
Ce fonctionnement qui permet à des rationalités divergentes de se rencontrer 
ou d’évoluer est à la base de la constitution des interrelations entre territoires 
disjoints avec un contexte propre à chaque période. Michel Foucault voyait 
dans la période religieuse le temps des rivalités et dans le capitalisme 
industriel l’apogée de la concurrence. La métropolisation avec le capitalisme 
financiarisé voit l’émergence de la coopétition. La frontière joue alors un rôle 
de filtre et de limite en adoptant une forme spécifique (zone, ligne, corps) à 
chacune de ces temporalités.  
Dans ce cadre, la méthode s’est attachée à décrire, au travers d’une 
historiographie, l’évolution de la position liégeoise dans cette structure 
transfrontalière. De manière tautologique, la frontière y joue un rôle de 
révélateur des rapports de force ainsi que de levier pour le développement 
des territoires. Elle est également un obstacle dans les échanges. L’espace 
ouvert central du Pays de Herve et du Mergelland a été, de facto, 
particulièrement sensible aux transformations des limites. Il a un rôle de rotule 
et de distribution. Il est également soumis aux aléas de ses reterritorialisations 
qui modifient en profondeur sa structure économique et humaine.  
Le retour sur le temps long a permis de retracer les modifications des rapports 
de force en fonction de la capacité des territoires à mobiliser le capital 
territorial et à le développer en exploitant les ressources en présence par un 
jeu de rivalités, de concurrence ou de coopétition suivant les différentes 
époques traversées. Cette compréhension reprend les quatre principes de la 
résilience : l’adaptation à une perturbation ; la combinaison des dimensions 
économiques, institutionnelles et des réseaux ; la contextualisation dans une 
temporalité longue et enfin, le compromis entre la flexibilité et l’adaptation des 
territoires (Boschman R., 2015). Ce retour montre, au travers de la grille 
d’analyse, que la capacité à s’inscrire et à faire fructifier les qualités spatiales 
et territoriales produites par les processus de sélection cumulative est 
essentielle dans la compréhension des mutations de territorialisation autour 
des ressources. Cette capacité a des conséquences sur les relations 
interdépendantes qui se sont installées à chaque grande bifurcation et qui ont 
induit de nouvelles dépendances au sentier.  
En effet, les interdépendances entre les villes ont dessiné des axes 
correspondant à une période et à l’exploitation des ressources. Les villes 
exclues de ces interdépendances ont été frappées lors de la bifurcation par 
des crises systémiques (économiques, culturelles, politiques, conflits, 
catastrophes) : Aix-la-Chapelle a perdu son statut de capitale de l’Empire puis 
a été touchée ultérieurement par les conséquences des guerres de religion ; 
Maastricht s’est trouvé au centre des conflits frontaliers entre les Etats en 
construction et Liège a été traversée par une crise systémique profonde lors 
de la reconversion industrielle. Dans ce contexte, l’évolution du tracé des 
frontières intervient dans des tensions qui déterminent les appropriations 
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privatives de la ressource comme la cohabitation plus ou moins forcée ou 
encore la reconnaissance de la ressource comme d’un bien club ou d’un bien 
commun.  
Les processus de territorialisation par la transformation des limites autour des 
ressources ont eu des conséquences profondes sur la qualification du capital 
territorial  ; conséquences qui déterminent l’évolution de la nature des 
interdépendances. Les relations transfrontalières de la métropolisation 
attribuent des valeurs différenciées aux biens matériels et immatériels 
constitutifs du capital territorial comme cela a été évoqué dans la 
conceptualisation. Les biens privatifs, par leur caractère de rivalité et 
d’excluabilité se retrouvent dans des stratégies de globalisation qui dépassent 
bien souvent le territoire transfrontalier de proximité. Les alliances actuelles 
des universités limbourgeoises ainsi que les autres accords plus ponctuels de 
co-diplomations se basent sur une des ressources de la métropolisation : les 
biens de club immatériels. Le travail de requalification du bassin minier autour 
de la Grünmetropole reconnait le capital territorial charbonnier comme bien 
commun ayant eu une matérialité dure au cours de l’industrialisation et se 
transformant en immatérialité souple traduite par l’image de l’ADN lors de la 
bifurcation de la métropolisation. Dans cette analyse, la délimitation et la 
reconnaissance d’un bien collectif se traduit au travers des bassins 
hydrographiques (la Meuse) et des paysages (le Parc des Trois Pays).  
Ces natures de biens ne sont pas figées dans le temps. Les condominiums 
de Maastricht et de Moresnet-Neutre, autour des voies de communication 
pour la première et de la calamine pour la seconde, ont été l’expression la 
plus claire de la cohabitation forcée à des fins privatives (institutionnelles ou 
économiques) entre territoires disjoints. Les stratégies familiales des 
industriels comme Cockerill entrent également dans cette catégorie. Lors de 
la période proto-industrielle et industrielle, l’exploitation des infrastructures de 
communication au travers des barrières illustre également leur privatisation.  
L’évolution de la valeur attribuée au bassin hydrographique de la Meuse est 
particulièrement intéressante. Elle permet de comprendre les modes 
d’appropriation successifs de la ressource fluviale que l’on retrouve 
également dans les mutations territoriales. Après avoir été la colonne 
vertébrale de la territorialisation de la Principauté de Liège, elle devient un 
bien privatif jusqu’à la métropolisation. Les limites se superposent dans la 
privatisation de ce capital territorial avec l’application des péages. Des 
stratégies d’évitement sont mises en place par l’infrastructure routière puis 
par le réseau ferroviaire, sans toutefois capter l’ensemble des flux. La 
consolidation des frontières par les Etats-nations réoriente également les 
réseaux sur leur territoire institutionnel. Cela conduit aux travaux de 
canalisation dont le plus bel exemple est le canal Albert. En effet, la ressource 
fluviale doit pouvoir être utilisée sans entrave pour acheminer les matières 
premières du lieu de production jusqu’au port d’Anvers. Dans ce contexte, les 
voies navigables belges, en s’autonomisant du réseau néerlandais, mais en 
pouvant être utilisées par les Belges sans rivalité, acquièrent une valeur de 
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bien de club. Dans le même temps, avec la captation des débits pour 
alimenter ces travaux de canalisation, perdure un fonctionnement privatif de 
la ressource au profit d’un territoire. Ce n’est qu’avec la métropolisation que 
se développe la coopération entre les territoires disjoints. Elle transforme alors 
le bassin hydrographique en bien collectif avec la structure de coordination de 
la Meuse. Le statut des limites et leur évolution a donc bien des conséquences 
fondamentales sur l’attribution de la nature du bien à la ressource et, par-delà, 
sur les territorialisations. 
L’évolution de la structure spatiale est ainsi le révélateur des modes 
opératoires propres à chaque époque. Ces modes opératoires ont constitué, 
par un long processus, le capital spatial. Les modes d’action des acteurs pour 
agréger ce capital spatial ont été son fondement. Ainsi, la reconnaissance de 
l’espace au cours du processus d’urbanisation comme étant sujet à une action 
collective a été reconnue aux Pays-Bas et, dans une moindre mesure, en 
Allemagne. Cette valeur commune attribuée à l’espace et la sédimentation 
limitée par les fortifications ont donné une structure compacte à Maastricht. 
L’implantation de l’industrialisation et l’exploitation du charbon à la périphérie 
nord d’Aix-la-Chapelle avec un mode de production du logement semi-public 
a également structuré la forme urbaine de la ville thermale. A l’inverse, la 
croissance urbaine précoce hors des murs de Liège et, par la suite, la 
production libérale du bâti associée à une exploitation du charbon sur des 
puits dispersés lors de la période industrielle, a généré une morphologie plus 
étalée à Liège. En outre, l’espace entre Vesdre et Würm s’est constitué très 
tôt sur une structure lâche issue, au départ, de la dispersion précoce du bâti 
sur un foncier de petite taille. Ce capital spatial, généré par une sélection 
cumulative sur le temps long, a tracé des chemins de dépendance puissants 
qui ont également des conséquences sur la capacité de résilience des 
territoires et qui ont entrainé des spécialisations.  
Prendre conscience dans ce contexte des caractéristiques des processus de 
territorialisation permet de resituer les interventions suivant les qualités des 
territoires dans leur évolution cumulative.  L’espace devient alors sujet plutôt 
qu’objet. Ces territorialisations résultent d’une multitude de choix qui sont tous 
rationnels, ou qui tendent à l’être, mais qui obéissent à des rationalités 
différentes, en concurrence les unes avec les autres (Corboz A., 2009 : 228). 
Au travers de ces concurrences, des alliances se produisent lorsqu’il y a une 
capacité partagée au sein d’un système fondé sur le capital territorial 
accumulé. Les interdépendances entre les territoires s’appuient sur les 
capacités à réinterpréter ce capital territorial pour s’affranchir des 
dépendances de sentier.  
Les mutations de la frontière et la transformation du statut des limites en sont 
des moyens parmi d’autres. Pour paraphraser Olivier Mongin, l’urgence 
consiste à prendre en compte toutes les qualités de l’après-ville, l’urbain 
généralisé, qui rompt avec la culture des limites. La reterritorialisation en 
cours redessine des frontières dans une complexité multiscalaire et devrait 
s’écarter d’une approche postmoderne dérégulée valorisant de manière 
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exclusive les flux et les concurrences. Elle devrait mettre en scène les 
nouveaux territoires transfrontaliers dans leurs homogénéités et dans leurs 
hétérogénéités, dans leurs illimitations territoriales et leurs capacités de 
séparations (Mongin O., 2007 : 127).  
L’organisation de ces espaces en territoire est également la métonymie de 
l’horizontalité de la territorialisation. Elle a été maintes fois cernée notamment 
au travers du changement de géométrie : on passe dans ce contexte d’un 
monde marqué par la verticalité à un monde qui privilégie l’horizontalité (…), 
mais cette horizontalité, faussement continue, crée des discontinuités, des 
ruptures, des discordances d’un type inédit (Mongin O., 2007 : 140). 
Indicatrices et miroirs grossissants du choc que constitue la transition vers la 
métropolisation sur les territoires, les territorialisations des espaces installent 
effectivement des ruptures autres dans l’espace transfrontalier Meuse-Rhin. 
Les nouvelles résiliences sont encore à trouver par la mobilisation de 
l’ensemble des qualités de la sédimentation.   
Remettre en relation le capital territorial et les dépendances de sentier pour 
examiner les résiliences est sans doute une des méthodes pour observer 
concrètement les mutations en cours sur les territoires et ce, à différentes 
échelles. Elle évite de tomber dans une vision trop proche des évènements et 
de reprendre une antienne supplémentaire sur la globalisation. Le piège du 
globalblabla, dénoncé par Janet L. Abu-Lughod,647 peut être ainsi évité en 
insistant sur les persistances et les ruptures qui font les spécificités et les 
redondances de la projection des espaces frontaliers dans la métropolisation. 
La cohérence et l’équilibre se retrouvent alors dans une complexité 
d’emboitements surdéterminés (des éléments déclencheurs ou résistants à 
l’entame de chaque grande période comme la crise liégeoise actuelle) et non 
prédéterminés. 
Il n’y a donc pas de déterminisme culturel, économique ou social dans les 
processus de territorialisation dans un contexte de territoires disjoints. Par 
contre, les trajectoires empruntées lors des crises systémiques ont une 
incidence forte et témoignent des capacités de résilience à surmonter les 
chocs que les territoires subissent. Dans le cas d’une structure multipolaire 
comme l’espace transfrontalier Meuse-Rhin, les géométries d’alliances et 
d’interdépendances sont formées à partir des territoires en situation de 
résilience. L’espace transfrontalier actuel apparaît comme un territoire 
fragmenté où les interconnaissances sont consolidées sur l’axe de 
développement au nord de Liège et cela, au travers d’un processus complexe 
de territorialisation multiniveaux. Il s’inscrit dans la dynamique de la 
métropolisation qui fragmente les territoires en reconnaissant la compétence 
                                                          
647 Voir Thierry Dutour, La mondialisation une aventure urbaine, du Moyen-Âge au 
globalblabla, in : Vingtième siècle revue d’histoire, Presse de Sciences-Po n°81, 
janvier-mars 2004, pp. 107-117.  
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relationnelle comme étant primordiale pour activer les ressources 
métropolitaines.  
La distinction du type de relation en fonction de la nature du bien et de sa 
soumission ou non à rivalités devient essentielle pour réinterpréter le capital 
territorial. Moins que les symptômes, comme la méconnaissance de la langue 
ou les incompréhensions, ce sont les capacités endogènes au territoire à 
dépasser les limites physiques ou symboliques qui prennent toute leur 
importance pour participer à la (re)territorialisation. Elles constituent un des 
premiers pas à franchir pour que les territoires marginalisés au sein des 
espaces transfrontaliers puissent agir sur les biens qui composent le capital 
territorial et participer ainsi à la sédimentation de sa nouvelle couche avec 
l’ensemble des acteurs.
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